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PREFACE

La présente étude a été établie par le Service des études sectorielles de la Division 
des études industrielles de 1 ’ONUDI. Soc objectif est d'attirer l'attention sur le besoin 
urgent d'adopter une approche nouvelle pour résoudre les problèmes que pose la production 
de machines agricoles en Afrique. Elle servira egalement i la préparation ce la deuxième 
Consultation régionale sur le machinisme agricole en Afrique, qui se déroulera dans le 
courant du dernier trimestre 1983.

La documentation établie par la ptemière Réunion de consultation régionale sur 
l'industrie des machines agricoles, tenue à Addis-Abeba en avril 1982, a servi de base 
à la présente étude dont le champ a toutefois été considérablement élargi. Il a été tenu 
compte des résultats de la première Consultation et des travaux complémentaires qui y ont 
fait cuite, et nous espérons pouvoir publier en 1983 une édition réviséee et augmentée qui 
sera mise en vente dans le cadre des Publications des Nations Unies.

Vienne 
7 mars 1983
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Sauf indication contraire, le terne "dollar" (|) s'entend du dollar des Etats-Unis 
d'Amérique.

La virgule {,), en français, indique les décimales.

La barre transversale (/> entre deux millésimes, par exemple 1970/71, indique une 
campagne agricole, un exercice financier ou une année scolaire.

Le trait d'union (-) entre deux millésimes, par exemple .960-..¿5, indique qu'il s'agit 
de la période toute entière, y compris le première et la dernière année mentionnées.

Sauf indication contraire, le terme "tonne" désigne une tonne métrique.

Les signes suivants ont été employée systématiquement dans les tableaux:

Trois points (...) indiquent, soit que l'on ne possède pas de renseignements, soit 
que les renseignements en question n'ont prs été fournis séparément.
Le tiret (-) indique qu» le montant est nul ou négligeable.
Un blanc laissé dans un tableau indique que la rubrique est sans objet dans le cas 
considéré.
La b o o m  des montants détaillés ne correspond pas nécessairement au total indiqué, 
les chiffres ayant été arrondis.
En plus des aigles, abréviations, signes et termes habituels, et ceux agréés par le 

Système International des Unités (SI), on trouvera aussi dans le présent rapport :

Des abréviations économiques et techniques

CTCI Classification type pour le commerce international 
CTPD Coopération technique entre pays en développement 
PIB Produit intérieur brut
PMA Pays les moins avancés*
R-D Recherche - développement
STN Sociétés transnationales
t/a Tonnes par an
VAM Valeur ajoutée dans le secteur manufacturier

Organisations

ARCEDEM Centre régional africain de conception et de fabrication techniques 
CEA Commission économique pour l ’Afrique
CMDT Compagnie malienne pour le développement des cultures textiles, Mali

* Les pays les moins avancés d'Afrique sont: Bénin, Botswana, Burundi, Cap—Vartj
Comores, Djibouti, Ethiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Hauts-Volt*, 
Lesotho, Malawi, Mali, Niger, Ouganda, République centrafricaine, République-Unie de Tansanie, 
Rwanda, Sao Toué-et-Principe, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo. (Réf.: Résolution
37/132 da l'Assemblée générale).
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INTRODUCTION

Ce rapport a été établi par le personnel de l'Organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel. Il repose sur des travaux pratiques et d'autres études dont 
l'objeccif est d'établir un diagnostic sur la situation réelle de l'agriculture et du sec
teur du machinisme agricole an Afrique. Il entre donc dans le cadre d'autres études relatives 
au développement économique, social, agricole et industriel du continent africain, notamment : 
le Plan d'action de Lagos établi par les Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Organisation 
de l'unité africaine; le Plan alimentaire régional pour l'Afrique préparé par l'Organisa
tion des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture (FAO); les principes directeurs 
établis par la FAO pour l'Elaboration de stratégies relatives à la mécanisation agricole 
dans les pays en développement; enfin, le Calendrier d'action de la Banque mondiale pour 
un développement accéléré dans les pays africains au sud du Sahara.

Le présent rapport, en insistant sur le rôle principal que doit jouer le machinisme 
agricole en Afrique, se distingue des études susmentionnées. 11 met en évidence le besoin 
vital qu'il y a à adapter les politiques et le développement du machinisme agricole aux 
nécessités réelles tant de l'agriculture eue des ressources humaines et autres, disponibles 
sur place, afin de dotar l'agriculture des équipements requis. En d'autres termes, il 
faut avoir recours, d'une part, à l’industrie existent sur place en Afrique et, d'autre 
part, au potentiel - dont l'inventaire reste en grande partie à faire - qu'offrent les for
ges rurales et le secteur de l’artisanat.

Le rôle que jouera la motorisation lourde à l'avenir fait l'objet d'un examen tout par
ticulier. Il est soutenu que l'utilisation systématique du tracteur à l'instar des pays 
développés constitue ur.e impossibilité financière et que toute tentative visant à atteindre 
de tels objectifs ne fera qu'accroître les difficultés déjà existantes. La motorisation 
lourde poiirrait, comme il en est fait état plus loin, engloutir les maigres ressources 
qu'offrent les devisas étrangères, le potentiel industriel et la main-d'oeuvre qualifiée, 
supprimer de l'emploi deus les zones rurales - où le sous-emploi constitue déjà un problème 
aigu - et rompre le fragile équilibre écologique dont dépend souvent la population vivant 
en milieu rural pour sa subsistance même.

Le rrésent rapport se réfère principalement aux études ¡réalisées dans le cadre de deux 
réunions. En 1979, la première Réunion de consultation sur l'industrie des machines agri
coles, tenue à Stresa en Italie, s'attaquait à la question fondamentale de savoir dans quelle 
mesura la mécanisation agricole pouvait contribuer, dans les pays en développement, à ré
soudre deux problèmes de base :

1) Couinent subvenir aux besoins alimentaires d ’une population mondiale qui atteindra 
les 6,2 milliards en l'an 2000, dent 5 milliards vivront dans ries pays où la ration alimen
taire moyenne est déjà insuffisante?

2) Centrent employer et stabiliser cette population dans les zones rurales afin d'en
rayer la progression de ia croissance anarchique des principaux centres urbains dans les 
pays en développement?

- 1 -
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L'une des conclusions de la réunion susmentionnée était qu'il fallait procéder à la 
collecte de données sur les types de cultures, la taille des parcelles, l'état actuel de la 
mécanisation, les caractéristiques topographiques et '■limatiques, les caractéristiques 
sociopsychologiques des populations locales, le niveau accueL de leurs revenus, l'importance 
et les potentialités de l'artisanat local et la qualité de l'infrastructure industrielle 
locale. L'étape suivante considérait à formuler des stratégies dans le cadre des politiques 
et objectifs nationaux de développement économique et social.

Ln ce qui concerne l'Afrique, les problèmes ont été implicitenent reconnus dans le 
Plan d'action de uagos où il est dit que les Etats membres n'ont généralement pas accordé 
la priorité nécessaire à l'agriculture dans le cadre de la répartition des ressources et de 
l'élaboration de politiques visant à améliorer la productivité et la vie dans le monde rural. 
Il y est également dit que:

"La mécanisation agricole a un rôle prioritaire dans l'accroissement de h  produc
tion agricole et la modernisation des exploitations. Néanmoins, ce problème 
doit être étudié très attentivement et devrait être lié au développement industriel 
de façon à ce que ceci ne se traduise pas par une plus grande dépendance des Etats 
africains à l'égard du monde industrialisé."

C'est dans ce contexte que l'ONUDÏ a organisé la première Consultation régionale sur 
l'industrie des machines agricoles en Afrique, qui s'est tenue à Addis-Abeba (Ethiopie) en 
avril 1982. Les documents relatifs à cette réunion sont à l'origine de la présente étude.
Le but de la réunion d 'Addis-Abeba et du présent rapport est de réunir suffisanment de 
données sur les approvisionnements, la demande et les facteurs socio-économiques y afférents 
pour permettre aux Gouvernements africains et organisations internationales concernés d'a
border les problèmes à l'échelle nationale, régionale et sous-régionale. Ce n'est qu'en 
tenant compte des pressions populaires, de la demande au niveau de l'agriculture et des 
réalités socio-économiques, que l'on pourra élaborer des stratégies qui favorisent la méca
nisation de l’agriculture dans le sens et à la cadence voulus.

Structure du rapport

A l’origine du problème, dont les données sont présentées en termes généraux au chapi
tre I, se trouve le fait que l'agriculture et le secteur du machinisme agricole ont 
atteint le seuil de crise(s) à laquelle(auxquelles) il ne peut être remédié que par l'adop
tion de politiques radicalement nouvelles; ces politiques doivent toutefois se baser sur Tes 
réalités de la situition. Jusqu'à présent, ces réalités étaient très mal connues; c'est 
pour cette raison que l'ONUDI a entrepris une série d'études de cas dont les données ont 
servi de base aux exposés et conclusions qui font l'objet des chapitres suivants.

L'analyse des problèmes d'approvisionnement, qui est présentée au chapitre II, met en 
évidence la crise que traversent les industries africaines de fabrication de machines agri
coles. Une distinction est faite entre les producteurs industriels et l'important secteur 
artisanal dont les ressources restent en grande partie à évaluer (forgerons et artisans 
locaux dans les zones rurales).
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Parai les réalités de la situation au niveau de la deaande (voir chapitre III), on 
trouve l'énorme décalage existant _ntre la damufe apparente, que traduisent les statisti
ques disponibles sur la production er. les importations, et la demande réelle (c'est-à-dire 
potentielle)■ L'analyse des ¿avortâtis.-ns, de la conscanation et des différentes catégories 
d'utilisateurs - du point; ds vue de la deaande - a abouti à une série de huit modifications 
des stratégies et politiques adoptéees en vue de débloquer la deaande potentielle.

Les analyses de 1'.'. demande et de l'offre révèlent que la mécanisation agricole a été 
jusqu'à présent un échec, du point de vue a ë æ  des fournisseurs africains de machines agri
coles. Les problèmes posés restent donc entiers; le plus pressant est celui de nourrir des 
populations dont le nombre augmente de façon vertigineuse et de relever le défi posé par le 
développement à long terme dont il est implicitement question dans le Plan d'action de Lagos. 
Ce plan fait appel à ce qui équivaut k une révolution agraire. Une telle révolution ne peut 
réussir que si elle s'accompagne d'une révolution industrielle rurale dont le moteur serait 
la production rurale de machines agricoles. Pour les planificateurs et responsables qui 
acceptent la nécessité d'une stratégie de changement la voie à suivre est celle du développe
ment conscient de technologies adaptéees aux populations.

La répartition traditionnelle des techniques agri'xiles en trois types de base (culture 
manuelle, culture attelée et motoculture) est le reflet des approches conventionnelles de 
mécanisation. C'est pourquoi les pays africains optant pour la stratégie du changement doi
vent rechercher des méthodes résolument nouvelles. Trois méthodes sont présentées au cha
pitre V à titre ¿'exemple: 1) dotation de matériels de base pour l’agriculture artisanale;
2 ) mécanisation auto-orientée, sélective ou manuelle, ou mécanisation motorisée simple;
3) dotation de moyens de transport appropriés, élément-clé manquant dans la plupart des 
activités paysannes et agricoles. Ces méthodes mettent en évidence la nécessité de disposer 
de techniques adaptées aux tâches agricoles et le besoin de compétences des services locales 
(industrie et artisanat) pour assurer 1 'approvisionnement.

Toujours au chapitre V, il est question de technologies au service des populations 
rurales; <!«■■ ce contexte, l'accent est mis sur le besoin de favoriser la production arti
sanale de matériels agricoles par des ateliers ruraux.

Les nouvelles méthodes de mécanisation agricole et de production de machines agricoles 
commencent déjà A s'implanter, même si ce n'eat que dans une mesure limitée. 11 est donc 
nécessaire que les planificateurs et les dirigeants adoptent des stratégies et des politiques 
et prennent des décisions qui visent k stimuler plutôt qu'annihiler de telles méthodes. Des 
orientations sont données dans le cadre du chapitre VI pour la aise au point de telles 
stratégies.

En raison da la grande diversité politique, sociale et économique des pays africains, 
toute tentative visant à implanter une stratégie m iqne serait vouée k l'échec. Il faut 
que chaque pays mette au point des programmes d'action qui lui sont propres. Dans la mesure 
du possible, les pays procéderont entre eux à une coordination de leurs progransM dans le
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cadre de programmes sous-régionaux. Il esc cependant nécessaire de donner une impulsion 
force et permanente à de tels programmes. On trouvera au chapitre VII un plan d'action à 
quatre volets qui concrétise le concept de mécanisation rurale axée sur des stratégies 
associant l'agriculture et l'industrie, et le type d'approches dont il est question ci-avant. 
Les planificateurs et décideurs peuvent adopter ou adapter les suggestions que contient ce 
plan en fonction des situations particulières auxquelles ils ont à faire face.

Une action immédiate est nécessaire a' niveau national pour éviter de nouvelles fermetu
res d'entreprises africaines existantes de machinisme agricole d'une part, et, d'autre part, 
pour stimuler les plans sectoriels nationaux concernant le machinisme agricole, dont la mise 
en oeuvre pourrait commencer vers la fin des années *10. Une première étape essentielle 
pourrait êtr? franchie en mettant sur pied des comités nationaux et des cellules d'informa
tion qui leur seraient subordonnées. Au niveau sous-régional, on pourrait également faire 
démarrer iimnédiatement des réunions de coordination pour favoriser l'échange d'informations 
et harmoniser les programmes de recherche. Au niveau international, il est suggéré que les 
agences d'assistance mettent sur pied des progra^es-pilotes de soutien, destinés aux déci
deurs nationaux africains, et des ateliers-pilotes ruraux dans des pays sélectionnés. Ces 
agences devraient également harmoniser leurs projets en cours aux niveaux national et 
sous-régional, mettre au point des méthodes nouvelles de financement des productions africai
nes d'équipements et aider chaque pays à élaborer des plans à moyen terme pour la mise en 
oeuvre des technologies du secteur.

Au titre des actions nationales et sous-régionales à moyen terme, on pourrait imbriquer 
les plans sectoriels nationaux dans les plans généraux à l'industrie et au développement.
De premières initiatives destinées à parvenir à des formes plus complètes de coopération 
pourraient être lancées, dont la gaime irait par exemple de la spécialisation et la réparti
tion bilatérales de la production au financement conjoint de nouvelles installations de 
production.

De son côté, l'action internationale devrait être axée sur la promotion de techn< 
adaptées à la fabrication locale de matériels agricoles. Deux actions complémentaire 
envisagées: 1) soutien à la recherche-développement (R—D) de systèmes de mécanisation spé
cifiques et d 'équipements et machines ruraux adaptés à chaque pays; 2) soutien au développe
ment des capacités de conception et de fabrication des pays africains.

Tous les éléments des programmes d'action do'.vent être conçus en fonction des besoins 
spécifiques de chaque pays. 11 ser., nécessaire pour certains de ces programmes de recourir 
à un financement et une assistance technique extérieurs. Le présent rapport est publié 
maintenent aux fins de promouvoir la poursuite des discussions devant aboutir à l'élabora
tion, d'une part, de stratégies conçues pour chaque paya par les gouvernements africains, les 
organisateurs de projets bilatéraux et les institutions nationales, et, d’autre part, d ’un 
plan d'action du type décrit ci-dessus.



-  5 -

I. LE MACHINISME AGRICOLE: UN SECTEUR DE BASE iAISANT
L'INTERFACE ENTRE L'AGRICULTURE ET L ’INDUSTRIE

Une production locale efficace et l'utilisation du type correct d'équipements agricoles 
et ruraux sont deux éléments-clés du développement des pays africains. L'absence de ces 
deux éléments compromettrait la réalisation de trois objectifs socio-économiques fondamen
taux. Le processus d'autosuffisarce alimentaire Fera retardé, la création d'emplois et 
1'auventation des revenus ne se concrétiseront pas en zones rurales et le processus d'exode 
rural ne pourra pas être enrayé.

C'est pourquoi, dans tous les sujets traités dans le présent chapitre et les suivants, 
l'accent eat mis sur le mot "local". Le secteur en question est l'industrie indigène du 
machinimm agricole en Afrique. I.es objectifs globaux sont au nombre de trois: définir le
rôle à jouer par ce secteur; évaluer la capacité de l'industrie existante à remplir ce 
rôle; suggérer la méthode à suivre par les planificateurs et dirigeants africains pour 
modifier leurs politiques et stratégies, afin de s'assurer que ce secteur puisse assumer, 
à l'avenir, ledit rôle. Conme nous le verrons dans les chapitres suivants, il ne s'agit 
pas uniquement des politiques relatives spécifiquement au machinisme agricole. Sont tout 
aussi importantes les nombreuses décisions de planification et de politique concernant le 
développement agricole, rural et industriel, l'incidence de la stratégie adoptée en matière 
de camnerce extérieur et la manière dont les gouvernements nationaux et les organisations 
internationales assurent l'encadrement, l'organisation et le financement des programmes 
d'aide. La diversité des acteurs est tout aussi grande. Il faut tenir compte non seule
ment des gouvernements nationaux et de leurs agents d'exécution, mais également des besoins, 
des ambitions et des objectifs des populations et des organisations dont la garnie va des 
consommateurs finals cousue les paysans-agriculteurs et les communautés paysannes locales 
jusqu'aux organismes nationaux et internationaux extérieurs conme les donateurs bilatéraux 
et les agences d'aide internationales, en passant par les fournisseurs tels que les sociétés 
privées, les entreprises nationalisées et les importateurs.

Le rôle de la production indigène

Le point de départ est un point de vue divergent: s'il y a maintes façons de remédier
aux différents problèmes que pose le développement des pays africains, une stratégie visant 
à constituer un secteur indigène du machinisme agricole fort, vigoureux et largement auto
suffisant est absolument vitale pour résoudre tous ces problèmes. A long terme, la plupart 
des pays africains ne peuvent se permettre d'importer des équipements dans les quantités 
requises pour atteindre les objectifs socio-économiques pour les zones rurales. En outre, 
la tendance chez les fournisseurs extérieuru sera de fournir aux utilisateurs et conmunautés 
finaux, qui sont leurs clients, des équipesm its cofmm>des et lucratifs de leur point de vue 
de fournisseur plutôt que des matériels adaptés aux besoins et aux moyens desdits clients.

Une difficulté majeure au niveau des concepts réside dans le fait qt<e toute tentative 
visant è créer une industrie indigène du machinisme agricole constitue, dans le meilleur des
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cas, une solution à moyen terme. Les problènes des pay-; africains sont au contraire ¿Mé
diats. L'aide alimentaire des organisations internationales est nécessaire aujourd'hui 
car les Africains endurent la faim actuellement. Cependant, l'aide alimentaire à court
terme mine les efforts déployés pour parvenir à une production alimentaire locale, à long 
terme. De même, certains pays pourraient réduire leurs problèmes d'approvisionnement 
alimentaire en lançant des programmes intensifs comportant des injections de capitaux à 
doses massives dans un secteur agricole moderne qui suivrait les mêmes modèles de gestion 
et d'emploi que ceux des pays développés. Toutefois, l'agriculture moderne tient 95 Z de la 
population à l'écart. Une telle stratégie alimentaire pourrait peut-être être appliquée 
avec succès aux populations urbaines. Hais en privant de ressources les cultivateurs prati
quant l'agriculture traditionnelle en zones rurales, on ne fera qu'accroître leurs difficul
tés et accentuer leur désavantage salarial, accélérant en définitive le processus de l'exode 
rural.

Il serait irréaliste de croire que l'on puisse ou veuille arrêter de telles amsores à 
court terme. Néanmoins, ce qu'il faut c'est un plan à long terme destiné à résoudre ce qui 
représente en fait un ensemble de problèmes à long terme. Avec une industrie indigène du 
machinisme agricole forte comie articulation d'un te1 plan, des progrès peuvent être accom
plis sur trois fronts. Il y a contribution directe à la production agricole, aux approvi
sionnements et à l'autosuffisance alimentaires. Si la production industrielle est définie 
en des termes suff isamnent généraux pour y inclure les équipements ruraux de base tels que 
les machines intervenant dans la première étape du traitement des nroduits alimentaires 
(par exemple les dépulpeuses, les broyéuses, les égreneuses et les pressoirs à huile), il 
peut également y avoir une incidence désastreuse sur l'emploi, les revenus des agriculteurs 
et la qualité de la vie en milieu rural. De plus, en tant que composante de l’industrie 
et consomnateur de matériels industriels, de produits semi-finis et de pièces détachées, le 
secteur du machinisme agricole peut devenir le ferment du développement de l'industrie, 
là où elle est inexistante, et servir de stimulent aux activités industrielles connexes, 
déjà existantes. Ces objectifs à long terme étant fixés, la conception et la portée des 
mesures à court terme, comme l'aide alimentaire, peuvent être mieux évaluées et leurs aspects 
négatifs, minimisés. Par contre, les aspects positifs des projets d'aide internationale 
peuvent être accentués; par exemple, on peut procéder à la fabrication locale de certains 
matériels et équipements.

Une industrie négligée

Malheureusement le rôle multiple joué par le secteur Ci machinisme agricole a rarement 
été reconnu. De plus, étant donné que beaucoup des barrières ayant freiné le progrès dans 
ce secteur subsistent encore aujourd'hui, cette situation risque de persister à l’avenir. 
Les concepts et stratégies de développement, étroits et inadaptés, ne tiennent absolument 
pas compte de l'importance stratégique des interfaces existant entre les activités essen
tielles, en particulier entre l’agriculture et l'industrie. Ils négligent également le 
traditionnel secteur non-nonétaire.



Au cours des trois dernières décennies, l'industrie a été :ou: lérée pratiquement 
come l'unique moteur de la croissance économique. Comme el'e a à travers la techno
logie moderne le moyen de définir ses méthodes de référence, elle s souvent tenu le secteur 
du machinisme agricole local à l'écart: les agriculteurs et les ;i .puiations rurales en tant
que comounautés étaient considérés comme des acteurs jouant un r5le secondaire dans la vie 
économique ("vestiges d'une société traditionnelle qu'il faut supprimer"). Conséquence 
d'une telle approche, la population active du secteur du machinisme agricole en Afrique re
présente, aujourd'hui, moins d'un pour cent du total des effectifs employés dans l'industrie. 
De plus, sa production compte pour moins de 10 pour cent du marché total du machinisme agri
cole, ce qui signifie une dépendance quasi-totale vis-à-vis des technologies et fournisseurs 
étrangers.

De nos jours, une approche différente fait surface. L'agriculture, la production ali
mentaire et le développement rural, en tant que tout, sont au centre des préoccupations poli
tiques croissantes des décideurs africains et des principales organisations d'aide et de 
coopération. Le rôle de l'industrie est remis en question. Toutefois, si l'agriculture 
prend, par contrecoup, une place prioricaire, le rôle à jouer par le machinisme agricole est 
encore considéré cotone secondaire. D'où le risque de répéter les erreurs du passé. Si l'on 
veut donc que l'agriculture soit un succès, il est absolument essentiel d'accorder un rôle 
prioritaire aux machines agricoles et autres matériels ruraux non seulement pour accroître 
la productivité agricole et la production des cultures vivrières, mais également afin de 
fournir de meilleurs moyens de stockage, de transport et de transformation locale des pro
duits alimentaires. Va de pair avec cette revalorisation du machinisme agricole rural, la 
nécessité d'améliorer lec conditions de vie des familles d'exploitants ruraux en créant des 
emplois, en augmentant leurs revenus et en leur donnant la possibilité de relever leur niveau 
de compétence technique et,plus généralement, en mobilisant les ressources humaines rurales 
grâce à des conditions de vie et de travail plus attrayantes pour les paysans africains cul
tivant leur propre terre.

Ce sont là les objectifs de la révolution agricole et rurale demandée notamment par le 
Plan d'action de Lagos Cas objectifs ne seront atteints que si le machinisme agricole
ent considéré comme un élément majeur du développement agricole et du processus global de 
développement. La disponibilité des produits manufacturés de base nécessaires au développe
ment agricole et rural constituera donc une des difficultés majeures dans la réalisation des
dits objectifs. Le présente rapport est motivé par le désintérêt manifesté par les planifi
cateurs, les politiciens et les conseillera à l'égard de ce secteur.

Connaissance approfondie des réalités

Il est vital que les stratégies et politiques adoptées pour le développement des pays 
africains en général, et du secteur du machinisme agricole en particulier, se fondent sur

1/ OUA, Plan d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la stratégie de Monrovia 
pour le développement économique de l'Afrique, ECM/eC0/9(XIV) Rev.2, (Addis-Abeba, 1980) .
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une connaissance approfondie des réalités africaines. Une des réalités est, par exemple, 
que le machinisme agricole et le processus globai de la mécanisation agricole sont des com
posantes à la fois des systèmes socio-économiques de chaque pays africain et des systèmes 
technico-économiqucs du mende extérieur. Une compréhension exacte des problèmes passe donc 
par une connaissance approfondie de ces deux comp santés. Ceci suppose de comprendre les 
données passées du rendement agricole et industriel ainsi que les tendances démographiques, 
sociales et économiques futures qui constitueront les défis, toujours plus difficiles, des 
années à venir.

Une autre réalité, qui n'est pas l'objet prin:ipal de la présente étude, réside dans le 
fait que le secteur agricole moderne continuera de jouer un rôle majeur et pas toujours posi
tif dans le développement agricole africain, corane ■; ouc le verrons dans les chaoitres sui
vants. Une industrie indigène du machinisme agricole doit donc aussi être équipée pour 
satisfaire ses besoins propres. Il existe un besoin nettement plus important au niveau 
social, en l'occurence: l'approvisionnement en matériel des agriculteurs tr ditionnels afri
cains qui gagnent une maigre pitance sur des terres négligeables. Ce n’est qu'en passant à 
la mécanisation de l'agriculture traditionnelle et des activités rurales connexes que l'on 
peut espérer stabiliser les populations rurales dans les zones où elles sont implantées.
Comme on le verra dans les chapitres suivants, la mécanisation n'a de chance de réussir que 
si aile est adaptée aux conditions locales. Ceci signifie qu'il faut reprendre le contrôle 
sur les technologies utilisées en agriculture traditionnelle (technologies adaptées aux 
populations, comme il est dit au chapitre IV). Presque par essence, cela signifie qu'il 
faut mettre au point ou, pour le moins, adapter de telles technologies, et assurer leur
distribution par une industrie indigèna sous forme de matériels.

Une autre réalité est que même si les arguments avancés en faveur d'un secteur indigène 
du machinisme agricole fort étaient acceptés, un problème majeur subsisterait pour les pla
nificateurs et dirigeants, à savoir: l'actuelle industrie indigène du machinisme agricole
est, dans la plupart des pays africains, en si piteux état financièrement et techniquement 
que son maintien même est mis en doute. Dans les chapitres finaux du présent rapport, l'ac
cent est donc mis sur de nouvelles méthodes de mécanisation de l'agriculture, qui allient 
les besoins technologiques de l'agriculture traditionnelle aux capacités limitées de produc
tion de l'industrie artisanale et rurale. Il est soutenu que le secteur du machinisme agi cole 
en Afrique ne contribuera de façon effective à résoudre les problèmes agricoles et sociaux en 
zones rurales que si son développement s'insert dans le cadre de stratégies intégrées pour le 
développement industriel et agricole. Comme il est également clair qu'aucun pays africain 
M  peut résoudre de tels problèmes seui, dans des délais raisonnables, des orientations pour 
l'établissement de stratégies nationales sont présentées au chapitre VI et un appel à l'action 
est lancé à trois groupes d'acteurs: gouvernements nationaux, organisations sous-régionales
et organisations internationales.

Dans le présent chapitre d'introduction, l'accent est mis sur les causes des problèmes 
que rencontre ce secteur, à savoir: sa position d 'interface entre l'industrie et l'agricul
ture (deux activités prédisposées aux crises), les implications des tendances actuelles et le 
problème fondamental de l'insuffisance d ’informations sur lesquelles s'appuyer pour évaluer



les problèmes et définir le cadre des politiques à appliquer. Comnençons notre développement 
en étudiant la façon selon laquelle le machinisme agricole est défini, et ses implications 
pour les planificateurs et dirigeants.

Définir le secteur

La piètre apparence de l'industrie africaine du machinisme agricole, aujourd'hui, est la 
conséquence directe de concepts étroits de développement et du rôle secondaire qui a été 
accordé à l'agriculture. Il faut donc, d'emblée, définir le secteur en se fondant sur deux 
éléments de base: les produits et services qu'il fournit d'une pirt, et, d'autre part, le
type d'entreprises qui les fournit.

Machinisme agricole: le concept général

Pour la plupart des gens, le machinisme agricole est cet ensemble d'outillages, de ma
chines et d'équipements utilisés ou introduits aux fins de mécanisation de l'agriculture.
Une telle définition laisse cependant beaucoup d'aspects imprécis et pourrait même écarter 
d'importants domaines d'activité. Par exemple, les limites du domaine de l'agriculture sont 
floues: coomence-t-elle avec l'irrigation et le défrichement ou avec le travail de la terre
et l'ensemencement; finit-elle avec les opérations de récolte et de battage ou de défriche
ment, ou avec le stockage, le transport et la première transformation. Une des conséquences 
de cette imprécision est qu'il est estimé, dans le cadre de la planification industrielle, que 
le machinisme agricole se limite aux tracteurs, aux moissonneuses-batteuses et équipements 
de pointe de ce typ-t, et que le seul problème est de trouver les moyens financiers nécessaires 
à l'importation de ces matériels.

Dans le présent contexte, la définition contenue dans le concept de la FAO sur la mé
canisation agricole (voir encadré 1) est particulièrement ’ntéressante. Cette définition 
concerne les outils, les équipements, les machines et les matériels destinés au développement 
des terres arables, à la production agricole, aux récoltes des cultures et à la première trans 
formation. Toutefois, la définition exacte du machinisme agricole établie par la FAO exclut 
officiellement les outils à main qui représentent la forme exclusive de mécanisation pour 80 Z 
des exploitants africains. Au contraire, dans le présent rapport, il est estimé que la produc 
tion, la distribution et l'utilisation d'outils à main entrent absolument dans le cadre du sec 
teur du machinisme agricole, dont la gamme des produits doit servir à répondre au plus grand 
nombre possible ae besoins en équipements agricoles et ruraux.

On peut également définir le machinisme agricole en fonction des types de technologies 
utilisées aux fins de mécanisation de l'agriculture. Ces types sont, traditionnellement, au 
nombre de trois:

- Outillage è main
- Matériels et équipements è traction animale
- Matériels et machines motorisés (essentiellement tracteurs, moissonneuses-batteu

ses et équipements pour tracteurs).
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Encadré 1
DEFINITIONS DE LA MECANISATION

La FAO propose les définitions ci-après a/ pour faciliter la com
préhension entre les nombreux acteurs participant au développement agri
cole, rural et de la mécanisation:

Mécanisation agricole: englobe la fabrication, la distribution et
l'exploitation de tous les types d'outils, de matériels, équipements et 
machines destinés au développement agricole des sols, à la production 
agricole, à la récolte des cultures et à la première transformation des 
produits b/. Elle fait appel à trois sources principales d'énergie: 
humaine, animale et mécanique. Partant de ces trois sources d'énergie, 
les niveaux technologiques de la mécanisation ont fait l'objet d'una 
classification d'ordre général: cutils à main, matériels et équipements
à traction animale et matériels ai machines motorise ;

• Outils à main: il s'agit du niveau de mécanisation agricole le
plus simple et le plus fondamental. Ce terme s'applique aux ou
tils et matériels activés par la force humaine.

• Matériels et équipements à traction animale: il s'agit d'une
gamme étendue de matériels, machines et équipements agricoles 
activés par la force animale; les animaux utilisés sent, en 
général, le buffle, le boeuf, le cheval, le mulet, l'âne ou le 
chameau.

• Matériels et machines motorisés: il s'agit du niveau de mécani
sation agricole le plus elevé en usage aujourd'hui. Il revêt 
des formes très diverses: une gamme étendue de tracteurs de
tailles différentes, utilisés comme source mobile d'énergie pour 
les opérations et le transport sur le terrain, et comme source 
stationnaire d'énergie pour les très nombreux moteurs et machines 
divers, à essence, au mazout diésel ou à l'électricité, servant
à alimenter les machines stationnaires du type batteuses, moulins, 
pompes d'irrigation, affûteuses ut autres, les avions répandant 
des produits de protection des cultures et des engrais, et les 
machines autopropulsées pour la production, la récolte et le 
traitement d'ut.e large gamme de cultures.

Mécanisation d'exploitations: techniquement, elle est équivalente
à la mécanisation agricole mais concerne uniquement les activités menées 
normalement au sein d'une exploitation agricole ou au niveau de celle-ci 
(par exemple, le village, une communauté agricole, une coopérative, etc.)

Motorisation : il s'agit de l'application, aux activités liées A
l'agriculture, de tous les types de moteurs mécaniques, quelle qu'en soit 
ta source d'énergie.

Technologie intermédiaire: s'agissant de la mécanisation agricole,
ce terme désigne un niveau de mécanisation se situant entre l'outillage 
A main et un tracteur très puissant, souvent sans spécifier un type par
ticulier d'éléments de mécanisation.

(Nota: ce terme est parfois util’sé pour désigner la technologie à trac
tion animale qui est le niveau intermédiaire entre l'outillage A main 
et les matériels et équipements motorisés. De plus, certains utilisent 
ce terme pour désigner un tracteur de 20 A 30 chevaux ou pour distinguer 
les tracteurs à un essieu des tracteurs A deux essieux).

JJ FAO, Bulletin des services agricoles, 45, Rome, 1981

b/ Dans ce document, le développement des sols englobe l'irrigation, 
les opérations de maîtrise du facteur eau et d'autres opérations qui ne 
sont pas mentionnées spécifiquement telles que le stockage et le trans
port d'intrants agricoles, et le transport de personnes et de produits.
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Technologie adaptée (appropriée): s'agissant de la mécanisation
agricole, ce terme désigne le niveau le mieux adapté de mécanisation à 
introduire et utiliser dans une situation spécifique de développement.
La mesure dans laquelle un élément de mécanisation est adapté à une 
situation de développement donnée dépend des caractéristiques techni
ques, économiques, sociales et politiques de ladite situation.

Outils agricoles: il s'agit d'appareils accrochés, tirés ou pous
sés par une source d'énergie huaiaine, animale ou mécanique pour effec
tuer des opérations agricoles. Une charrue portée par tracteur et une 
planteuse à maïs sont considérés comme outils agricoles.

Matériel agricole: il s'agit normalement d'un système mécanique
qui compte un certain nombre de pièces mobiles comme un semoir entraî
née par un tracteur.

Machines/ou Machinisme agricole(s): il s’agit d'un terme généri
que désignant les tracteurs, les moissonneuses-batteuses, les outils 
agricoles, les matériels et tout autre appareil plus complexes qu'un 
outil à main et c/ activés par une source d'énergie animale ou mécani
que.

Equipement agricole: ce terme désigne généralement les appareils
mécaniques fixes tels que les pompes d'irrigation. Il est cependant 
utilisé en lieu et place du terme "matériel" pour désigner, par exemple, 
une batteuse fixe ou une affûteuse.

c/ Dans la présente étude, les outils 1 main font partie des machines 
agricoles.
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Bien qu'insuffisante pour les concepts développés dans ce rapport, cette classification 
est utilisée occasionnelleaent dans les sections suivantes pour décrire la situar'in 
existante (voir tableau 17 à titre d'exemple). Le critère de classification est la nature 
de la source d'énergie: homae, animal ou moteur. Dans la pratique, ces trois sources sont
communément utilisées ensemble dans la même région, le même village, voire au sein de la 
même exploitation. Un tracteur peut être utilisé pour labourer alors que la récolte est 
faite à la main et les animaux sont utilisés pour le transport des produits.

Les machines et équipements agricoles peuvent également se définir par rapport aux fonc
tions qu'exigent les différentes opérations agricoles et rurales. De nouveau, il faut tou
tefois veiller à ce que la définition scit plus générale que le point de vue traditionnel 
selon lequel la mécanisation agricole ne concerne que les travaux de sol, comme le labourage 
et l'ensemencement, et, par voie de conséquence, le tracteur et ses équipements connexes. 
Prise au sens large, la production agricole se compose d'une gamme d'opérations très diffé
rentes, allant de l'équipement des terres - opération dans le cadre de laquelle l'irrigation 
joue un rôle majeur - au transport, au stockage et è la première transformation des produits 
(voir tableau 1). Compte tenu du type d'organisation de la production agricole et de la vie 
en milieu rural, on ne peut dissocier les activités individuelles, familiales et villageoises 
de la production agricole et de la zootechnie. Il est donc impérieux de tenir compte de 
tous les équipements fondamentaux dont ont besoin les familles et vi.lages pour mener à bien 
leurs activités de base. C'est dans ce sens que les termes "machines (ou machinisme) agri
coles et équipements ruraux" sont employés dans le présent rapport.

Il existe un autre point de vue sur les machines agricoles qui considère leur utilisa
tion comme un moyen de production agricole. Dans la plupart des progranmes de développement 
agricole, le machinisme agricole est considéré simplement corne un moyen parmi d'autres tels 
que les engrais, les pesticides, etc.; en d'autres termes, il n'est qu'un des nombreux 
moyens techniques dont on dispose pour accroître la production agricole. Dans certaines 
analyses, il est même considéré comme un moyen de production secondaire dans la mesure où 
il n'est que le vecteur de mise en oeuvre ou de transport d'éléments constitutifs princi
paux comme les engrais et l'eau. Le telles approches ignorent toutefois la relation essen
tielle qui existe entre les populations, l'environnement et les machines. La relation 
homme-machine n'est reconnue que dans la mesure où la machine existe comme moyen de substi
tution de l'homme et qu'il se peut que dans une situation donnée, elle ne soit pas présente 
ou suff i s aiment productive, voire trop difficile à manier.

En réalité, le problème est tout à fait différent. Ce qu'il faut en fait, ce sont 
des types de machines et d'équipements qui permettent de parvenir à un mariage optimal des 
éléments essentiels à la production agricole et alimentaire: les êtres humains, la terre
et l'eau. Le terme "optimal" implique non seulement une amélioration de la productivité 
dans le secteur agricole mais également la suppression des travaux pénibles effectués par les 
familles rurales et la création d'emplois ainsi que l'amélioration des conditions de vie en 
milieu rural pour rendre l'activité agricole plua attrayante. Compte tenu de l'énorme di
versité des équipements nécessaires à 1'agriculture,à la production alimentaire et aux acti
vités rurales, le matériel agricole et rural apparaît donc comme un élément-clé de la ata-
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Tableau 1
Principaux type» d'outils, de matériels et de machines utilisés en agriculture

Opération agricole

Outils» matériels et machines requis pour 
augmenter le degré de mécanisation 

-- Accroissement de la mécanisation — A

Développement foncier 
Défrichement et culture totillcge simple Débroussailleuse 

ec outils et équi- 
meots forestiers

Outils à nain à 
nain à usage 
multiple

Aménagement des terres Outils à main 
et des sols à usage multiple

Equipement d'irri
gation (sectionne
ments et collecteurs 
principaux)

Développement foncier 
(principalement d'irri
gation)

Matériels simples et procédés d'irriga
tion: chaînes à godets» élévateurs,
pompes manuelles, etc.
Outils k main et matériaux pour clôtures

Ratissoires, trieurs 
oiveleuses, Tasseu- 
ses
Tracteur: fores
tiers
Tracteurs lourds 
et matériels de 
retournement 
des sols

Bouteurs, pelles 
hydro i ;.ques

Machines pour 
travaux de scus-sol 
tels que: assè
chement et creu
sage de fossés 
d'écoulement ; 
pose de tuyaux 
d'écoulement

Cyrobroyeurs, scarificateurs, 
sous-soleuses, tracteurs lourds à 
4 roues indépendantes
Pompes et équipement de distribution 
d'eau

Equipement mobile 
d'irrigation
Pernees motorisées

Matériel auto
propulsé
Equipement d'irri 
gation permanent

Clôtures électriques

Culture
Culture:
Travail dit sol

Semis, fertilisation, 
conditionnement des 
légimms

Récolte
(horticulture)

Outils à main spéciali
sés ou à usage multi
ple

Pulvérisateurs 
manuels, pulvérisa
teurs de soufre, 
charrues 
- butteirs A 
traction animale

Motoculteurs

Outils ec équipe
ments horticoles

Semoirs, distribu
teurs d'engrais, 
pulvérisateurs 
remorques
Bâtiments spécifi
ques

Tracteurs et 
machines spéciali
sées

Récolteurs motori
sés

Moissonneuses- 
batteuses auto
propulsées; ma
chines viticoles

Elevage
cfr. ci-dessus

Opérations fourragères

Transport et traite
ment

Tondeuses et matériel 
de manipulation du 
fourrage
Batiments et maté- Matériel spéciali-
riels spécialisés sé, noo-industrie 1,

pour l'élevage

Outillage mobile; 
outil >»** de culture

Bâtiments simples 
è usage multiple

Matériels de charge
ment - transport 
(paniers, cuves,
brouettes)

cfr. ci-dessus

Cheriots, charrettes 
et autres équipe
ments à traction 
airains ou animale 
Equipement de 
traitement manuel 
intermittent

Tracteurs à usage 
multiple è puis
sance faible et 
moyenne

Traitement motori
sé intermittent

Elevage industriel : 
nourriteurs auto
matiques et régu
lateurs alimen
taires
Camions

Matériel de trans
port spécifique 
(pour le lait, 
la viande, le 
gï»in)

Traitement motori
sé permanent
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Tableau 1 (suite)

Operation agricole

Outils, matériels et 
augmenter le degré 

-—  Accroissement de

machines reqris pour 
de mécanisation 
la mécanisation -- >

G nditionnement et c— ter- 
.at ion des produits, et autres
opérât ions 

Stockage Entrepôts, abris, 
remises

Bitioents dotés 
d'équipements 
loécifiquas pour 
cultures tradition
nelles (silos, 
granges, mangeoi
res)

Bâtiments moder
nes industriali
sés

BicisKts dotés 
d ' équipements 
cris spécialisés: 
cospsrtisnts et 
vis i psiaa; 
silou ï tournis; 
déchsrpeurs de 
silos, poa^es, 
etc.

Triage et
eobaliage des produits

Outils

Trieuses et embal
leuses manuelles 
intermittentes

Trieuses et embal
leuses de produits 
en vrac

Trieuses et eübel- 
leuses continue* 
(machines de 
lavage, peseuses, 
eoaacbeuaes)

Cond i t ionnement 
et préparation b la 
consommation

Matériel de cond. 
des récoires 
(r«aiseules, cars- 
res, bsttaures, 
égrippeuses)

Appareillage et 
équipements pour 
techniques spé
ciales (séchage 
au soleil, . tshy- 
dratat ion)

Systèmes dm 
conservât ion 
(par réfrigération, 
cuisson, sotaa vide)

Outillage spécia
lisé pour la pro
duction alimentaire 
(par ex. batteurs 
k lait)

Matériaux de 
conservation

Traitement et 
transport

cfi. culture cfr. culture cfr. culture Matériels de 
transport spécia
lisés pour produits 
sliaentaires liqui
de! (cuves) ou 
solides (cageots)

Production d'énergie 
et utilisation des 
déchets

Energie ht*ai»ie 
et animale (manèges) 
chaîne à godets 
et énergie éolienne

Moulins à vent 
et à esu; béliers 
hydrauliques; sim
ples autoclaves; 
capteurs solaires 
simples

Petits moteurs 
mult i fonctionnels, 
à essence diésels 
ou électriques 
Energie du trac
teur servant è 
l'exploitation 
d'autres machines

Génératrices de 
courant et enteurs 
puissants, spéci
fiques

Autoclaves conti
nus et panneaux 
solaires, etc.
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bilisation et du développement du monde rural, du processus d'autosuffisance alimentaire, et 
des efforts déployés en vue de désesservir et mobiliser des millions d'Africains vivant en 
milieu rural.

Portée de l'industrie

La définition de l'industrie des machines agricoles qui correspond le mieux à la défini
tion élargie des machines agricoles, mentionnée ci-avant, est la suivante: industrie fabri
quant et assurant la maintenance des machines et équipements destinés à l'agriculture et aux 
activités rurales connexes. Dans le contexte africain, ie terme "industrie" demande à être 

examiné plus en détail.

ronae nous le verrons au chapitre II, il existe en fait très peu d'industries des machines 
agricoles du type en vigueur dans les pays développés. La plupart de ces unités de produc
tion sont de petite taille, voire de nature artisanale. Par conséquent, pour les pays afri
cains, la définition du terme "industrie" doit être élargie de manière à viser tous les 
fabricants qui, quels que soient les matériaux, les techniques ou les méthodes d'organisa
tion utilisés, disposent de la capacité potentielle de faire face à la demande et d'approvi
sionner les exploitants agricoles africains en produits et services dont ils ont besoin - 
comte les services de maintenance, par exemple -. Les concepts émanant des pays industria
lisés doivent être adaptés en conséquence.

Voilà la perspective suivant laquelle la production et l'utilisation des matériels agri
coles et ruraux sont analysés dans les chapitres ultérieurs, La portée de ce secteur, qui 
est l'interface stratégique entre l'agriculture et l'industrie général, englobe la concep
tion, la recherche-développement (R-D), la distribution et les services logistiques. En ou
tre. la relation home-machine qui constitue un facteur déterminant dans les mouvements phy
siques et économiques fait l'objet d'un intérêt particulier.

Victime de l'échec

Si l'industrie africaine des machines agricoles se trouve dans un état critique et a 
un faible rendement, c'est principalement parce qu'el.e se trouve à l'interface entre l'in
dustrie et l'agriculture, et est donc la victime de leurs problèmes. En termes plus géné
raux, sa position économique résulte du fait que la plupart des gouvernements africains n'ont 
pas réussi à s'attaquer, en général, aux problèmes des zones rurales en développement.
C'est pourquoi la toile de fond est un entrelas de facteurs interdépendants: cadence et
type de mécanisation agricole, développement socio-économique des communautés agricoles; 
relations des populations rurales d'Afrique avec la technologie, et relations existant entre 
l'agriculture et l'industrie.

Echec agricole

L'importance que revêt l'agriculture en Afrique n'est pas à souligner. La plupart des



16 -

pays africains sont encore foncièrement des f ays agricoles qui dépendent d'une ou deux 
cultures de rente importantes pour leurs rentrées en devises étrangères. Parallèlement, 
l'agriculture est le seul moyen de subsistance pour des millions de cultivateurs. Si donc, 
les cultures n'ont pas été productives - par exemple, en raison de catastrophes naturelles -, 
l'incidence peut être dramatique. Cependant, en termes de tendances démographiques, l'agri
culture en Afrique apparaît maintenant comme un échec permanent. Elle ne parvient ni à 
produire suffisanment de produits alimentaires ni à satisfaire d'autres besoins fondamen
taux des populations, ni même à créer suffisamment de possibilités d'emploi. En créant 
un déficit alimentaire qui est à combler par des aides alimentaires, l'agriculture met aussi 
les gouvernements africains à la merci des pays développés par le biais de l'arme alimentai
re. Même en tant que source de rentrées de devises, l'agriculture est bien au-dessous de ses 
capacités.

En termes absolus, la tendance exprimée par les statistiques de production est expli
cite. ns les années 60, le taux de croissance de la production, bien que modeste, fut de 
2,7 7 l’a.; Mais au cours des années 70, partiellement en raison des guerres et de désordres 
civils, il retomba à 1,3 Z. De plus, ce taux de croissance de 1,3 Z constitue un chiffre 
global, une moyenne des cultures de rente et de la production des pays ayant une meilleure 
rentabilité agricole, tels que la Tunisie et le Rwanda. Même dans les pays les moins avan
cés (PMA) d'Afrique et dans les zones rurales qui dépendent des cultures traditionnelles, 
l'agriculture est en déclin.

L'un des problèmes est que l'aide alimentaire, rendue nécessaire par cette agriculture 
déficitaire, constitue un frein à la croissance de la production. 11 a été fait mention de 
son incidence sur les prix agricoles. Elle entraîne, en outre, une modification du profil 
de la consommation alimentaire: le blé (à farine) et la viande remplacent les denrées ali
mentaires traditionnelles et, par contrecoup, rendent les produits agricoles traditionnels 
non concurrentiels et inacceptables.

L'agriculture afiicaine est également victime d'une érosion et d'une désertification 
croissantes, provoquées par le déboisement, l'exploitation excessive des sols, et autres 
pratiques rurales. Dans certains cas, cette situation est aggravée par le mauvais emploi de 
techniques agricoles modernes, comme le labour en profondeur dans des sols fragiles. Il en 
résulte une détérioration d'une très grande partie des sols et des réserves d'eau de l'Afri
que.

En se projetant dans le futur, on peut mesurer l'importance de la dégradation de la 
situation agricole en Afrique par la chute vertigineuse des taux d'autosuffisance (SSR) au ni
veau régional. Après une période de quasi-autosuffisance en céréales au début des années 60, 
époque à laquelle le SSR en céréales était de 95 Z et les importations nettes n'étaient que 
de 2 millions de tonnes par an, les importations nettes sont passées à 8 millions de tonnes 
vers la fin des années 70 et le SSR est tombé à 83 pour cent. En l'an 2000 (Figure 1), si 
l'on s'en tient aux niveaux actuels des rations alimentaires (déjà insuffisantes), les im
portations nettes des pays africains s'élèveront à 49 millions de tonnes, ce qui fera retom
ber 'e SSR à 56 pour cent.
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Figure 1
Importations nettes de céréales et taux d'autosuffisance 

de l'Afrique et des pays en développement 
(millions de tonnes, pourcentage)

de tonnes

Autosuffisance céréalière
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Etant donné que les chiffres relatifs aux importations brutes seront encore plus élevés, 
on peut douter sérieusement des possibilités de financement et de transport de telles quan
tités. En 1978, le coût des importations brutes des pays africains en développement s'éle
vait i 2 milliards 320 millions de dollars ($). En l'an 2000, le6 49 millions de tonnes 
dont aurait besoin l'Afrique lui coûterait 11 milliards de dollars au total. Ces sommes énormes 
suggèrent qu'il est tout ausqi irréaliste d'envisager que de telles sonmes puissent être 
payées par la plupart des pays africains, que de s'attendre à ce que les programmes d'aide 
alimentaire mis sur pied par les pays développés puissent combler le déficit alisientaire.
Et même si cela était possible, la distribution de tels volumes importants d'importations 
aurait automatiquement un effet négatif sur les programmes visant à accroître la production 
locale, contrecarrant du même coup les tentatives de relèvement des revenus ruraux et du taux 
de l'emploi dans les zones rurales.

L'autosuffisance céréalière se détériore également dans d'autres régions en développe
ment, mais c'est en Afrique qu'elle se détériore le plus et le plus vite. L'Afrique est 
l'unique région en développement où la population continue de s'accroître, où par la produc
tion par tête d'habitent ne cesse de baisser et où les importants surplus commerciaux des 
années 60 se sont transformés en un déficit absolu. Le problème prend une telle ampleur 
qu'en fait, selon la FAO 2/, aucune augmentâtiLn annuelle inférieure è 4,3 pour cent - 
augmentation nettement plus élevée que dans toutes lea autres régions - ne permettra d'évi- 
tar une vaste crise alimentaire.

Problèmes sociaux liés à la question alimentaire

Alors quo la production agricole africaine est en régression et que les perspectives de 
croissance à venir sont douteuses, les tendances démographiques indiquent que la population 
du continent aura doublé è la fin d-; ce siècle (figure 2). En 1990, il y aura 133 millions 
de bouches supplémentaires à nourrir, et 165 millions supplémentaires au cours de l.i décennie 
suivante. Si l’on prend un taux moyen de croissance démographique annuel de 3 pour cent 
(approximativeaient un tiers plus élevé que la moyenne des pays en développement), la demande 
an produits alimentaires augmentera è un taux de 3,4 pour cent, soit pratiquement un pour 
cant de plus que le taux de croissance de* ressources propres de l'Afrique.

La chute du taux de production par habitant n'est que la continuation d'une tendance qui 
est apperue au cours des années 60. En termes humains, elle se traduit par <<ne augmentation 
du nombre de personnes gravement sous-alimentées: selon les taux de la FAO, de 72 millions
de sous-alimentés aujourd'hui, le nombre passera à 127 millions en l'an 2000.

Etant donné que l'aide alimentaire est distribuée principalement dans les grandes villes 
*t les agglomérations, la disparition de l'autosuffisance alimeutaiie pousse encore plus 
¿'Africains à déserter les zones rurales. On aboutit donc à un cercle vicieux: plus les zones

2/ FAO, Agriculture: Horizon 2000 (Rome, 1981), p.39
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rurales sont abandonnées par les popula ions locales, plus le niveau de production agricole 
desdites zones baisse et, par contrecoup, plus l'autosuffisance alimentaire diminue, nécessi
tant l'apport de plus grandes quantités dans le cadre de l'aide alimentaire, tout en provo
quant une hausse des taux de chômage. Le taux d'emploi de la population active africaine 
n'est déjà que de 45 pour cent. En zones rurales, celui-ci chute à 20 pour cent. De plus, 
il existe un danger lié aux taux élevés de chômage dans les villes: les ressources alimen
taires y sont, dans le meilleur des cas, insuffisantes et irrégulières, et les populations 
affamées et sans emploi se transforment rapidement en populations mécontentes. Ainsi, ce 
processus qui commence par un échec agricole peut aboutir à un échec social, caractérisé 
par des violences, l’alcoolisme et un malaise social.

Echec industriel

En Afrique, les avantages offerts par l'industrialisation tiennent plus de l'espoir 
que de la réalité. Non seulement les niveaux de cette industrialisation sont plus bas que 
dans d'autres régions, mais la contribution économique de l'industrie manufacturière de la 
plupart des pays africains est très réduite 3/. Par rapport à d'autres aires géographiques 
en développement, l'Afrique a une productivité industrielle faible, une main-d'oeuvre à 
peine qualifiée et une infrastructure insuffisante. De plus, malgré la place privilégiée 
qu'elle occupe au sein des plans de développement africains, l'industrie, tcut comte l'agri
culture, n'a pas réussi à satisfaire les besoins fondamentaux des populations et n'a pas su 
leur garantir le salaire et l'emploi.

Les raisons de l'échec industriel de l'Afrique sont légion. L'industrie n'a jamais 
pris son essor après des siècles de colonisation et d'exploitation des matières premières 
par des pays étrangers, ce qui s'est fait aux dépens de la production indigène et du déve
loppement de compétences locales, d'un potentiel local pour des opérations industrielles de 
base (fonderie, forgeage, etc.), et de sources locales d'approvisionnement en matières pre
mières. Quelles que soient les entreprises existantes, elles travaillent invariablement de 
façon isolée par rapport aux autres producteurs industriels. Elles sont tributaires des 
importations pour leur approvisionnement en matières premières et équipements et ne disposent 
pratiquement d'aucun des services organisés qu'une unité industrielle similaire dans un pays 
développé tient pour acquis: services bancaires, aides à la Recherche-développesmnt, accès
à un marché de la main-d'oeuvre spécialisée et à un marché des produits industriels simples 
de consomnation tels que les agrafes. En outre, elles sont limitées dans leurs activités 
par les limites de la demande sur les marchés locaux.

Comne il ressort du tableau 2, le taux de croissance industrielle de beaucoup de pays 
africains, calculé en tant que croissance de la Valeur ajoutée dans le secteur manufacturier 
(VAM), est inférieur au taux de croissance du Produit intérieur brut (PIB). Bien que la 
croissance de la VAM ait dépassé de 2,4 pour cent celle du PIB dans les pays africains ex
portateurs de pétrole, elle n'a été que de 0,8 pour cent supérieure à celle du PIB dans les

2/ UN1D0/IS.287, 1982
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Tableau 2
Taux de croissance réelle de la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier 

(VAM) et écart entre la croissance de la VAM et du 
PIB; moyennes donnéees par pays pour tous les pays 

en développement d'Afrique
(1970-1975, 1975-1980 et 1970-1980)

Pays territoire
Taux
de la

de croissance 
VAM (en pour

rée lie 
cent) a/

Taux de croissance réelle de i-j 
VAM moins T-ux de croissance 
réelle du PIB (en pour cent) j .

1970-75 1970-80 1970-80 1970-75 1975-80 1970-80
Principaux producteurs de
pétrole (A) 11,60 9,11 10,36 4 ,J4 0,74 2 ,

Algérie 7,05 8.28 7, b6 - 1 ,,48 2,64 u, 5 /
Gabon 28,80 11,57 20,19 9,.38 8,93 9,1b
Janahiriga arabe libyenne 20,16 12,6A 21 ,40 13,,40 13,60 1 j, 30
Nigeria 15,29 7,03 11,16 a,,17 - 2,30 2,9)

Pays les noins développés (21) 3,04 2,07 2,5b 0,21 - 1,39 - u , 5 'i
Bénin 5,77 - 5,74 0,02 2,,51 - 6,75 - 2,12
Botswana 15,86 IA,71 15,28 7,,28 1 ,68 -..AS
Burundi A,A3 A,63 4.53 3,,26 - 0,24 1 ,51
Cap—vert 1 ,65 1,96 1 ,8i 3,, 50 - 1,12 1,19
République centrafricaine - 0,27 3,94 1 ,84 - 0,,68 2 , I 7 0 . ; 5
Tchad 6,18 - 5,32 0,43 3,,40 - 4,15 - 0,38
Conores 3,70 - 6,37 - 1,34 1,,46 - 6,88 - 2,72
Ethiopie 1,07 5,05 3,06 - 1,,19 1 , ~b 0,28
Canbie 21.81 -13,A9 4,16 16,,46 -14 , 0  ■> 1,20
Guinée 2,58 3,23 2 ,91 - 0, 1 .45 0,57
Guiaée-Bissau 0, IA 2,61 1,37 - 2,,10 3,36 0,57
Lesotho A5,7A 5,98 25,86 38,,44 - 2,50 17,97
Malawi 1 1,20 A,62 7,91 1 ,,81 - 0,51 0,b3
Mali 3,06 2,82 2,94 0,,28 0,85 0,56
Niger 2,52 A,A2 3,47 3,,11 - 3,7 5 - 0,32
Rwanda 68,31 6,28 37,30 58,,93 1 .45 3u, 19
Soaalie 9,66 2,56 6,11 5,,17 0,17 2 ,67
Soudan 3.99 1,87 2.93 1 ,,07 - 2,01 - u .4 7
République-Unie Tanzanie 4,81 0,A4 2,62 0,.31 - 5,38 - 2,5-9
Ouganda - 2,69 - 5,37 - h ,03 _ 2 ,88 - 5,45 - -* , 1 h
Haute-Vclta 7,89 1 ,54 4,71 b,,77 0,13 i ,-b

Autres pays (27) 5,25 3,88 4 ,57 1 ,.59 0,07 0,8 1
Angola - 2,07 - 1,57 - 1 ,82 4 ,,31 0,09 2 , 20
Ganeroun 2.15 6,26 4,21 _ t , 64 - 0,7 3 - 0,9 5
Congo - 0,99 4,98 1,99 ' 8 ;,74 3,8-4 - : ,:o
Djibouti 10,81 0,49 5,65 4 .78 2 ,83 3,80
ESTPte A,06 6,50 5 ,2a - 0 .36 - 1 ,81 - 1,10
Guinée équatoriale - 2,29 -18,76 -10,53 6 ,86 - 4,77 ; ,04
Ghana 2,60 - '.52 0,54 1,16 - 0,22 0,-7
Côte d'ivoire 6,72 9,20 7,96 0 ,69 3,04 1 .8b
Kenya 8,25 7,70 7,98 ) ,5o 2,b6 )  ,OH

Libéria 12,'3 0,60 6,39 8 ,80 0,97 3,92
Madagascar 2,34 1,23 1 ,79 1.26 0,36 U , - 6
Mauritanie 0, A 1 6,90 3,66 - 1,82 6,75 2 . '

Maurice 1 1 , AA 7,33 9, Ï8 3,86 2 , 35 1, 10
Maroc 6,55 3,11 4,8) 1,33 - I ,81 - 0,2-4
Moza^>ique 6,22 - 3.37 1 ,42 7,8b - 3, 36 0,60
Kanibie 2,58 3,45 3,02 - 0 ,7b - 1,58 - 1,16
Réunion - 1,23 6,09 2,4) - 8 ,04 0,14 - 3,95
Sao Toné et Principe 0,50 0,39 0,44 5,06 - 2 , bO 1,22
Sénégal A,37 0,15 2,26 1,88 1,17 1,52
Seychelles 25,9) 12,99 19,46 21 ,75 6,2 1 13,98
Sierra Leone 7,26 - 0,12 3.37 5,86 - 2,12 1,75
Swax i1and 1 7 ,07 5,98 11,51 9 ,96 - 0.7 3 -, , 6 2
Togo - 3.6A - 0,35 - 1 ,99 - 5,70 - 3,64 •♦,67
Tunisie 13,50 7,60 10,55 3,47 1 , 32 2 , 40

Zaïre 3,78 - A,A3 - 0, )2 - 0 ,14 - 2,75 -  1 , 4 .

Zanbie 19,99 - 1,11 9,44 14.84 - 0,1 5 7 , 3 5
Ziabjbvc 6,53 1,04 3,78 0 ,06 1 ,8 3 0,9-

a/ calculés en fonction du dollar des F.tats- 
Source : Division des statisrique» de la CF.A;

■Unis de 1970-
calculs effectués par le secrétariat de 1 'ONUDI ■
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autres pays africains au cours de la décennie 1970 - 1980. Pour l'ensemble des Pays les 
moins avancés (PMA), le taux de croissance de la VAM a progressé plus lentement que celui 
du PIB. Il est important de noter également que la situation semble s'aggraver après 1975.
Le nombte de pays où la croissance de la VAM est inférieure à celle du PIB est passé de 14, 
pendant la première moitié des années 70, à 26 au cours de la seconde moitié de ladite pé
riode. Sur une échelle différente, le Plan d'action de Lagos 4/ souligne que si la VAM 
au Japon était, en 1963, six fois et demie plus élevée que la VAM de tous les pays africains 
réunis, cet écart s'est accentué pour passer A plus de neuf fois en 1975.

Ceci signifie non seulement que l'industrie aunufacturière africaine est sous-développée, 
mais qu'elle n'a pas réussi, dans l'ensemble, à s'imposer comme le moteur de la croissance.
De plus, tout comme l'agriculture, elle n ’a pas réussi ni à satisfaire les besoins fondamen
taux des populations ni à créer des emplois ou à stimuler le développement de façon endogène. 
Elle dépend aussi financièrement et techniquement de partenaires étrangers et, en règle 
générale, ne dispose d'aucun réseau national de producteurs liés par des accords d'approvi
sionnement mutuel.

Par ailleurs, il faut reconnaître que même si ces échecs sont connus des planificateurs 
et des dirigeants, il existe de nombreux obstacles empêchant de trouver une solution au pro
blème. De petites populations aux revenus modestes correspondent à une demande interne très 
limitée. Pour leurs investissements, les entreprises ne disposent que d'un accès limité au 
marché des capitaux. De plus, il y a trop peu de techniciens. Dans de telles conditions, 
l'industrialisation ne peut être, de toute évidence, qu'un facteur marginal et ne peut donc 
pas contribuer valablement à la création d'emplois.

Implications au niveau du machinisme agricole

Eu égard aux échecs enregistrés tant par l'industrie manufacturière que l'agriculture 
face aux objectifs de développement fixés pour l'Afrique, les perspectives du secteur se 
trouvant à l'interface entre c^s deux activités semblent exceptionnellement sombres. Ce pro
blème n'est toutefois pas insoluble. 11 faut reconnaître la nécessité de rechercher des solu
tions intégrées qui répondent aux besoins réels de tous les peuples. Dans cette perspective, 
il faut que la planification et le développement de l'industrie lui permettent de produire 
les équipements nécessaires è l'agriculture pour la mécanisation des zones rurales. En re
vanche, la mécanisation et la dotation en matériels des zones rurales doivent s'orienter vers 
la satisfaction des besoins réels des populations vivant dans ces zones.

Il n'y a pas de solution possible sans investissements. Au pied levé, environ la moitié 
de 1'investissement brut du secteur agricole des pcys en développement est consacré è l'achat

4/ OUA, op. cit.
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de matériels 5/. Un peut voir jusqu'à quel puioL Ctsi-Ce piupui tiuii peut â '¿CCiOltiC peur 
les pays en développement d'Afrique, en se référant aux dernières estimations établies par 
la FAO relatives aux investissements d'équipement bruts pour deux scénarios non évolutifs: 
l'un a pour objectif de doubler la production agricole d'ici l'an 2000 et l'autre, de l'aug
menter de 80 pour cent. Dans le premier scénario, les investissements bruts annuels attein
draient 9,3 milliards 6/ de dollars en 1990 (encadré 2 et tableau 3) et 15,4 milliards en 
l'an 2000 (en dollar? de 1975). De ces investissements, 1,4 milliard de dollars (3,4 mil
liards en l'an 2000) serait consacré au machinisme agricole, au sens restreint: outils à 
main, matériel et équipement à traction animale, tracteurs et autres machines agricoles.
1,9 milliard supplémentaire (2,1 milliards en l'an 2000) serait nécessaire à la mise au point 
de nouveaux programmes agraires et d'irrigation, et 2,9 milliards de dollars (soit 5,1 milliards 
en l'an 2000) pour 1p stockage, la comnercialisation, le transport et la première transfor
mation des produits. La moitié de ces sonmes supplémentaires, au bas mot, se matérialise
rait sous la forme d'équipements ou machines. Les sommes avancées pour le deuxième scénario,
plus modeste, représenteraient environ deux tiers des sonmes susmentionnées. Far i__séquent,
une estimation prudente du marché africain des matériels agricoles et des équipements desti
nés à la mécanisation rurale pourrait se situer entre 3 et 3,8 milliards de dollars en 1990 
et entre 4,7 et 7 milliards en l'an 2000.

Que les dépenses annuelles s'élèvent à 3 milliards ou à 3,8 milliards, il ressort clai
rement de ces estimations qu'il faudra d'importantes quantités de matériels pour assurer la 
mécanisation agricole et rurale. Les implications d'une telle demande pour l'industrie afri
caine est une question-clé qui est développée dans les trois chapitres suivants.

5/ La part des investissements bruts agricoles consacrée à l'achat d'équipements varie 
dans des proportions importantes d'un pays à l'autre et d'une année à l'autre. En Algérie, 
par exemple, les matériels agricoles représenteraient 60 pour cent de l'ensemble des cré
dits d 'investissement agricoles er. 1978. Dans le plan national quadriennal 1980-1984, le 
pourcentage n'est plus que de 20 pour cent, étant donné que la priorité est maintenant donnée 
à la production des légumes et à l'élevage du bétail.

6/ Ces chiffres sont assez similaires aux chiffres contenus dans un précédent prograame 
d'action de la FAO pour l'agriculture africaine, dont l'objectif était de parvenir à une pro
duction et une demande les plus élevées possibles. Le taux de croissance de la production 
avait été estimé, en faisant preuve d'un grand optimisme, à 3,9 pour cent pour la période 
1980-85 et à 4,2 pour cent pour la période 1985-90. Une telle croissance correspondant à une 
augmentation de i24 pour c«.nt au total pour l'ensemble de la période 1980-2000, le prograsme 
exigeait donc un investissement annuel de 4 300 000 dollars (soit au total 8 milliards 330 
millions de dollars de 1980) pour couvrir les besoins en cultures vivrières, en bétail, en 
stockage et en transport, et excluait les investissements en infrastructure connexe comne 
par exemple: les réseaux de commercialisation, la transformation et la production d'engiais.
FAO, Plan alimentaire régional pour l'Agriculture (Rome, 1980)
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Encadré 2 ESTIMATION DES BUSOINS D'INVESTISSEMENTS
La FAO estime les besoins d'investissements pour l'agriculture d'un 

pays en développement en fonction des avoirs physiques nécessaires pour 
atteindre des objectifs donnés. Four l'ensemble d'une région, les es
timations sont réalisées pays par pays et article par article. La part 
d'investissements nécessaires pour remplacer les stocks existants d'é
quipements est calculée en tenant compte des périodes d'amortissement 
suivantes :

Article Période d'amortissement
Outils à main 5 ans
Tracteurs 8 ans
Matériels à traction animale 8 ans
Irrigation par gravité 50 ans
Les investissements estimés par la FAO n'incluent pas les besoins 

d'équipements pour les développements connexes tels que l'électrifica
tion des zones rurales, la production d'engrais, la formation agricole 
et l'infrastructure.

Les articles repris dans les besoins d'investissements bruts (voir 
tableau 3), sont uettement plus imposants que les matériels mobiles et 
fixes utilisés directement dans une exploitation agricole. Cependant, 
dans la plupart des cas, les équipements comme les pompes, les moteurs, 
les tuyaux de drainage et autres, les conteneurs, les remorques et les 
machines pour le bêchage et le défrichement des terres comptent pour la 
moitié au moins des dépenses d'investissements. On peut aussi avoir une 
idée des besoins en investissemeüts bruts en utilisant les estimations 
ci-après pour chaque activité:

Activité Coût à l'hectare (dollars)
Conservation du sol et de l'eau 
Régularisation du débit des eaux 
Systèmes d'irrigation 
Installations de stockage

100
500
300 à 7 000 
dollars 9/tonne

Tableau 3
Investissements bruts annuels requis pour les scénarios 
non évolutifs dans les pays en développement d'Afrique 

(en millions de dollars de 1979)

Croissance élevée a/ Croissance modeste b/
Article 1990 2000 1990 2000

Machines agricoles 960 2 824 643 1 592
Outils à main et maté
riels à traction animale 505 557 505 558

Total 1 465 3 381 1 148 2 150
Développement foncier 1 2b3 1 392 880 953

Irrigation 643 760 454 542
Stockage et commer
cialisation 652 1 014 512 717
Transport et première 
transformation 2 2-.Q 4 109 1 906 3 042

Total 4 828 7 275 3 752 5 254
Autres Intrants de capi
tal c/ 2 991 4 789 1 938 2 478

Total général 9 284 15 445 6 838 9 902

Source: FAO, Agriculture: Horizon 2000 (Rome, 1981)
a/ Sur la base d'une production agricole doublée d'ici l'an 2000 
b/ Production accrue de 80 pour cent d'ici l'an 2000 
c/ Comprend les investisseaants en bétail, les suppléments au 

capital de travail et d'autres investissements dans le secteur de l'a
griculture___________________________________________________________
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Deux éléments sont particulièrement importants: la taille des ressources en devises
étrangères - normalement deux-tiers des dépenses totales en kiens d'équipements - et la ca
pacité de chaque pays africain à financer sa part des besoins. Si l'approvisionnement au 
départ de sources étrangères s'avère pratiquement impossible, ce qui paraît fort probable, 
la tâche en incombera à l’industrie locale. Or, nous l’avons vu, l’industrie locale a en 
général ignoré le défi; elle n'est donc pas équipée à cet effet.

Gestion de la mécanisation

Même s'il n'existait aucun problème d'approvisionnement et de financement, l'expérience 
passée révèle que 1'injection annuelle pure et simple de millions ou de milliards de dollars 
dans les équipements agricoles à la manière des pays développés s'avère rapidement contre- 
productive. Actuellement, il est admis de plus en plus qu'une nécanisation efficace passe 
par une gestion de la mécanisation. Une telle gestion prend en compte une série d'éléments 
tels que: les répercussions de la mécanisation sur l'emploi et l'environnement; les accords
institutionnels nécessaires pour s'assurer que les agriculteurs reçoivent ce dont ils ont 
besoin; le type d'agriculteurs utilisant des équipements agricoles et leurs besoins réels à 
ce niveau; la formation et tous les services dont ils ont besoin pour acheter ces équipements 
et les maintenir en bon état de marche.

La population active du secteur agricole des pays africains en développement augmentant 
au rythme de 1,3 pour cent par an, il faut absolument que la gestion de la mécanisation sui
ve une stratégie du fort emploi. Les machines agricoles devraient donc être introduites en 
vue de stabiliser les populations rurales, en insistant sur la mise en valeur des terres plu
tôt que sur l'équation population-productivité: on pourrait, par exemple, favoriser des cul
tures secondaires sur certaines terres. En général, au fur et à mesure que la production 
agricole augmente, il y c création correspondante d'emplois dans les domaines du transport, 
de la conmiercialisation, de la transformation et de l'approvisionnement des produits agrico
les. Toutefois, il est essentiel que l'ensemble du processus soit géré de telle sorte qu'il 
soit toujours clairement avantageux en termes de redistribution des produits alimentaires, 
des emplois et des revenus parmi les populations rurales.

Gestion de la mécanisation signifie également qu'il faut prendre en compte l'environne
ment dans lequel matériels et technologies doivent servir. Jusqu'à présent, ce sont les 
grandes exploitations africaines, déjà riches, qui ont effectué le gros des dépenses en machi
nes agricoles. Par contre, pour la population rurale dans son ensemble, tout progrès ulté
rieur dépend de la satisfaction des besoins des petits exploitants. A cet égard, les labora
toires de recherche des entreprises manufacturières et des universités ainsi que les centres 
de recherche ont un rôle déterminant à jouer: ils devraient mettre au point des technologies
conçues de telle manière que non seulement elles soient adaptées aux besoins des exploitants 
qui les utiliseront, mais de façon à ce que les artisans ruraux puissent les fabriquer, les 
monter et en assurer l'entretien (voir chapitre IV à ce propos). Ces technologies devront 
également être adaptées aux conditions foncières et à l'état des sols pour éviter de nouvelles 
érosions desdits sols et modifications des nappes phréatiques, par l'homme.
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Le troisième aspect d'une approche efficace du problème de la mécanisation concerne les 
mesures institutionnelles. Les cultivateurs ont besoin non seulement des moyens leur permet
tant de mettre en oeuvre les materiels et les technologies, mais également de mesures les 
encourageant a encourir les coûts supplémentaires et les risques liés à l'utilisation de ces 
matériels. Cependant, par le passé, les crédits agricoles disponibles à faibles taux d'in
térêt ont été aussi consoiMés par les riches exploitants, forçant les agriculteurs pauvres à 
emprunter sur les marchés privés à des taux d'intérêts élevés. Les mesures institutionnelles 
devraient donc être adaptées aux différents types de cossnunautés rurales: par exemple, aux
cystèmes de propriété foncière collective et de culture nomade qui subsistent dans toute la 
région au sud du Sahara.

Dans une certaine mesure, le besoin de mettre des machines et matériels agricoles adap
tés à la portée des petits cultivateurs, est un des thèmes principaux du présent ouvrage.
Ce besoin requiert un éventail d'approches conçues en fonction du système social où ces ma
chines seront utilisées et du type de cultures que permet l'environnement où ces agriculteurs 
vivent. Sans cela et sans les autres éléments essentiels suggérés ci-avant pour palier à la 
situation, aucun plan visant à régler le problème alimentaire africain n'a de chance de réus
sir.

Les acteurs et leur rôle

Connaissant maintenant la nature réelle de leur problème alimentaire, les différents 
pays d'Afrique ont besoin de définir des politiques et stratégies qui leur sont propres pour 
résoudre ce problème. Sur la base des expériences antérieures, l'approche qui, à coup sûr, 
ne résout rien est celle qui sera très vraisemblablement adoptée: le lalssez-faire. Ce qu’il 
faut au contraire, ce sont des politiques agricoles et industrielles d'une part, et, d'autre 
part, un certain nombre de politiques connexes relatives à la taxation, à la gestion des 
devises, au contrôle des importations, à l'approvisionnement en crédits et aux investissements, 
dont l'objectif principal doit être de renverser les tendances actuelles. En outre, ces po
litiques doivent, pour être efficaces, être complémentaires. Ce n'est que dans ce cas que 
le secteur des machines agricoles, interfaca entre le secteur agricole et le secteur indus
triel, pourra assumer son propre rôle.

La formulation et la mise en oeuvre de telles politiques exigeront nécessairement le 
concours de nombreux acteurs: agriculteurs, gouvernements africains, secrétariats et minis
tères d'Etat (y compris les ministères de l'Agriculture, de l'Industrie, des Finances, du 
Développement, de l'Education nationale et des Sciences et "techniques), les banques de déve
loppement et autres institutions de crédit, les centres et laboratoires universitaires de 
recherche, les gouvernements étrangers et leurs agences d'aide au développement et les orga
nisations internationales comme le CAEM, la CEE, l'OCDE, l'OITj le PNUD ainsi que les Insti
tutions de la Banque mondiale.

Le rôle-pivot sera tenu par chaque gouvernement africain. En effet, c'est à travers 
laurs politiques et stratégies, et leurs représentants sur place, qu'ils pourront encourager 
laa agriculteur» africains. De plua, ce n'est que par leur entremise que les organisations
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internationales, même animées des meilleures intentions, peuvent agir.

Le rôle des organisations internationales est donc d'apporter leur soutien là ci il est 
le plus nécessaire et peut être le plus efficace: au niveau national poi" s problèmes
urgents, peut-être aux niveaux régional et sous-régional pour certains problèmes d'intérêt 
commua, à plus long terme, tels que le transfert de technologie.

Le manque d'informations

Une des difficultés auxquelles sont en butte les acteurs lorsqu'ils cherchent à déter
miner le rôle de la contribution africaine à l'approvisionnement en machines agricoles, est 
posée par le manque d'informations concrètes sur la situation réelle de chaque pays. C'est 
pour cette raison que la première étape ayant présidé à la réalisation du présent ouvrage 
a consisté à recueillir, au début de 1981, une masse énorme de données. Au centre de cette 
collecte d'informations se trouvaient 16 études de cas. Chacune de ces études, menées dans 
16 pays africains constituant un échantillon représentatif, mettait l'accent sur les capa
cités de chaque pays à produire localement des outils à main, des machines et des équipe
ments agricoles et sur la demande correspondante au début des années 80. L'évaluateur é- 
tait, dans chaque cas, un expert national exerçant de hautes responsabilités dans son pays 
au niveau d* la production des machines agricoles, du développement rural ou de la mécani
sation agricole.

Les études de cas et la synthèse correspondante sous forme d'analyse cohérente et sec
torielle de la situation présente ont été réalisées par l'ONUDI. Etant donné que ce rapport 
de l’ONUDI 7/ se fonde sur des données et de la documentation réunies par les pays africains 
eux-mêmes, il peut être considéré comme une première étape essentielle dans la compréhension 
des réalités africaines dans ce domaine particulier.

Les pays étudiés (voir encadré 3) ont été choisis parce qu'ils étaient représentatifs 
des régions géographiques dont il font partie, et en particulier du niveau du développement 
existant et des condition-} agro-écologiquea. Ils se regroupent en quatre grandes sous-ré
gions géographiques (voir carte et figure 3):

Afrique du Nord: Algérie, Egypte, Soudan
Afrique de l'Ouest: Côte d'ivoire, Mali, Nigéria, Sénégal, Togo
Afrique centrale-. Burundi, T.épublique-Unie du Cameroun, Zaïre
Afrique de l'Est et du Sud: Ethiopie, Kenya, hadagascar, République-Unie

de Tanzanie, Zambie

Les caractéristiques autcro-éccnoaiques principales de ces pays et sous-régions sont 
indiquées aux tableaux 4 et 22. La représentativité des pays choisis pour illustrer chaque 
région est indiquée au tableau 23 (annexe I).

7/ L'ONUDI a publié en 1982 un rapport transitoire bar.é sur les 16 études de cas 
(UNIDO/IS. 288).
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Encadré 3
PAYS AYANT FAIT L ’OBJET D ’tHÏE ETUDE DE CAS SPECIFIQUE

L'Afrique se compose de 52 pays en développement et d'un paya dé
veloppé (Afrique du Sud). Aux fins de la préfente étude les termes 
"Afrique" et "Afrique en développement" sont utilisés comme synonymes.
Il y a quatre pays exportateurs de pétrole; 21 pays sont inscrits sur 
la liste officielle des Nations Unies des Pays les moins avancés (PMA) 
(voir tableau 2). En outre, 28 sont classés par la FAO coasse "impor- 
tateurs nets les plus vulnérables" dans la mesure où ils sont PMA, 
pays à faibles revenus, pays très sérieusement touchés ou pays sans lit
toral. Quelque 23 pays ont un taux de croissance agricole/rurale infé
rieur à 2 pour cenC par an (annexe I, tableau AA).

Les études détaillées ayant servi au présent rapport concernent 
16 pays choisis pour leur représentativité aux plans du niveau de déve
loppement et des conditions agro-écologiques par rapp. aux quitre 
sous-régions géographiques qu'ils représentent: Afrique du Nord, Afri
que de l'Ouest, Afrique centrale et Afrique de l'Est et du Sud. Les 
principales caractéristiques économiques sont indiquées au tableau 4.
Les 16 pays représentent, à eux seuls, 52 Z de la superficie totale de 
l'Afrique, 64 Z de sa population et près de 50 Z du PIB du continent.
5 pays sur les 16 sont classés R4A: Burundi, Ethiopie, Mali, Républi
que-Unie de Tanzanie et Soudan-

La densité moyenne de population de l'échantillon est de 19 habi
tants au km1 avec, toutefois, des disparités marquées entre sous-ré
gions (par exemple, 13 habitants au km* en Afrique du Nord contre 35 
en Af ique de l'Ouest) et entre pays.

Les disparités de PIB entre pays d'une même région peuvent aussi 
être marquées. Ainsi des pays coome le Soudan et l'Egypte ont un PIB 
4 fois inférieur à celui de l'Algérie; celui du Mali est 6 fois infé
rieur à celui de la Côte d'îvcixe. Toutefois, les sous-régions repré
sentent vraiment des ensembles agro-économiques relativement homogènes.

Le secteur agricole représente en moyenne 35 Z du PIB national 
des pays étudiés. Il est au maximum dxns les cônes centrale et de 
l'Est et tombe à 31 pour cent en Afrique du Nord. Ce degré de vocation 
agricole se reflète également dans la moyenne de la population active 
employée dans le secteur agricole. Celle-ci est de 74 Z. Elle dépasse 
les 80 Z pour l'ensemble des sous-régions à l'exception de l'Afrique 
du Nord où cette moyenne n'est que de 56 Z. L'écart considérable que 
l'on peut noter pour chaque sous-région et pays entre la contribution 
du secteur agricole au PIB et sa contribution au marché de l'emploi 
révèle la faible productivité de la main-d 'oeuvre agricole et le 
sous-emploi chronique de la population et est lié en particulier au 
sous-équipement de ce secteur en machines et équipements.

Le ratio terre arable/population rend compte d ’une autre contrain
te: celle imposée par la limitation des terres cultivables face à la
poussée démographique. La valeur moyenne par pays de l'échantillon est 
de 0,55 hectare par personne. Elle tombe à 0,28 pour les pays de 
l'Afrique du Nord è forte population et passe à 0,85 pour l'Afrique de 
l'Ouest. Les valeurs extrêmes sont enregistrées pour l'Egypte (0,2) 
et le Mali (3,8).

En examinant ces ratios, il faut se rappeler que l'agriculture est 
souvent la seule activité pour la plupart de la population. La tendan
ce persistante de l'exode rural généralisé traduit bien, en fait, l'in
capacité de l'agriculture à créer des emplois, renforçant par consé
quent l'attrait des viilea. Par contre, en zones urbaines, l'ir«iuatrie 
manufacturière dont la contribution au PIB des pays de l'échantillon 
est inférieure à 12 Z (et inférieure à 10 Z pour le PIB de l'ensemble 
du continent) est incapable de créer auffisamment d'emplois pour les 
populations urbaines dont la croissance, au cours de9 années 70, avait
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atteint 6 pour cent par an 8/. Cette évolution est la cause princi
pale du fléau le plus terrible de l'Afrique: le sous-emploi. Le dé
veloppement de la mécanisation agricole, l'introduction d'outils, de 
machines et d'équipesKnts et la fabrication locale de ces produits 
constituent donc une voie essentielle pour rétablir l'équilibre entre 
la ville et la campagne.

|7 Banque mondiale, "Développement accéléré pour les pays afri
cains au sud du Sahara": I~^ogra— e d'action (Washington, 1981 )
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Tableau 4
Principale* ca>fctériitiguei

Superficie Population M l  Terrei arabici
¿art par l~bJ№* " —  - -
rapport Annuo1 Par hab. I da la U#lu-

Total > 11ena. Par/an». Dentiti (an tuilier* Part/en*. (dollaro Superi. par hab. d'oeuvre
(miniar* Afrique En Afrique ¿habitante) de dollar*) Afrique par hab.) (millier* (hectare/ rotali dan*
d'hectare*) CI) millier* (X) par 100 bect) 9/ CSX) 2/ d'hect. ) pertonne) l'agriculture

Afrique du Mord
Al gérie
Egypte
Soudan

2 38 5 7'. 
100 H 5  
250 585

7,9
3.3
3.3

17 959 
40 926 
17 865

3.9 
9.0
3.9

7.5 
40,9
7.5

19
18
6

595
663
72ù

660
000
730

8,3
7.9
2.9

1 091,4 
456,0 
376,5

6
o
12

846
700
345

0,38
0,07
0.69

50,9
50.3
77.4

Afrique de l'Gueit 
Côte d ’ivoire 32 246 1 ► 1 7 722 1,7 23,9 5 353 305 2,3 693,3 2 720 0,35 79,9

124 00U 4,1 S 465 5.4 5,2 572 771 0,2 88,6 04 7 0.32 89,1
Nigeria 92 377 3,0 74 595 16,4 B0,8 31 329 051 21,8 688,1 27 780 0,37 55,2

59 659 0.6 5 518 1,2 28,1 1 869 579 0,8 338,9 j 195 0,94 74,9
Tojo 5 600 0,2 2 618 0,6 46,8 599 695 0,3 229,1 1 355 0,5? 70,7

Afrique Centrale
Burundi 2 783 0.5 4 383 1 .0 157,5 543 598 0,2 124,0 1 10 0 0,25 83,5
République-Unie Jl 
Cameroun 47 544 1 ,6 B 248 1.8 17,3 3 834 7B7 1,6 464,9 899 0,72 81,1
Zaïre 234 54 5 7.7 27 5 ¡9 6,0 11,7 2 881 811 1.2 104, 7 5 707 0,21 74,8

Afrique de l’Ect et du 
Sud

122 190 4,0 31 773 7,0 26,0 3 325 576 104,7 .3 000 0,41 79,7
58 265 1 .9 15 780 3,5 27,1 4 039 745 1,7 256,0 1 790 0,11 78,1

Madagaacer 58 704 1 8 511 1.9 14,5 2 044 368 0.9 240,2 2 510 0,29 84,0
République-Unie de 
Tanzanie 94 509 3,1 17 382 3,8 18,4 3 220 583 1,4 185,3 4 110 0,24 81,6
Zambie 75 261 2,5 5 465 1 ,2 7,3 2 1 12 706 0,9 386,6 5 050 0,92 6,,3

Total Afrique en 
développement 2 910 930 96,0 427 390 93,8 14,7 193 729 211 82,9 458,0 150 /45 0,35 68,5

Afrique du Sud 122 104 4,0 28 483 8,2 23,3 40 260 719 17,1 1 413,5 13 500 0,47 28,7
Total Afrique 3 033 034 100,0 455 873 100,0 15,0 235 989 930 100,0 517,7 164 245 0,36 66,1

Source : Annuaire FAO de la production 1980, vol,ЗА (Rose 1981)
baie de donnéeY~de l'OKUDÎ.

9/ dollari conitanti de 1975.
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Si la mécanisation est la condition aine qua non à la transformation et à la croissance 
du secteur agricole, il faut que cette mécanisation soit adaptée aux buts -echerchés. La 
conclusion de l'analyse de la demande, dont il est question au chapitre 1X1, est que les 
fournisseurs étrangers, qui constituent actuellement la source première des approvisionne
ments, se conforment rarement aux besoins réels du marché local. Mêsie si on pouvait comp
ter sur ces fournisseurs pour qu'ils fournissent le type voulu de matériels, la tâche est i  

ce point énorme que le simple besoin en devises étrangères les empêcherait de prendre en 
charge une part plus importante qu'actuellement. Il faut donc, fondamentalement, réorienter 
et le secteur africain des machines agricoles et la mécanisation qui doit être fonction de la 
production dans ledit secteur.

Même si l'on ne considérait que la demande apparente, 8/ le marché africain des machines 
agricoles varie entre 1 milliard de dollars et 1,5 milliard annuellement, en fonction de la 
composition de la gamme d'équipements envisagée. Cependant, moins de 10 pour cent de ce mar
ché est couvert par la production locale. Posons-nous donc une question fondamentale: 
est-ce qu'une industrie des machines agricoles installée en Afrique peut s'acquitter des 
tâches qui lui incombent pour que la mécanisation puisse progresser au rythme et dans la direc
tion voulus? Il s'agit là d'un problème de taille. Bien que la demande existe déjà, les 
producteurs locaux ne peuvent en satisfaire qu'une petitr partie et ils ne sont apparenaent 
pas à même d'assurer une contribution plus importante. Selon eux, le problème tient à la 
nature irrationnelle de cette demande et à l'insolvabilité du marché. Il est vrai, toutefois, 
qu’ils ne sont ni «rmés contre la concurrence que représentent les importations ni à même de 
déterminer les besoins réels du marché, à satisfaire. Il en résulte une sous-utilisation 
chronique de le capacité de production. Certaines entreprises ont réagi en diversifiant leur 
production. D'autres partagent tout simplement le même sort que leurs clients: un paupé
risme accru.

Des solutions sont proposées aux chapitres suivants pour sortir de cette impasse. L'ob
jet du présent chapitre est de réunir les données concernant les réalités de la situation en 
analysant en premier lieu l'offre et ensuite, la demande.

Les chapitres IV et V traitent de l'adaptation de l'offre à la demande, le besoin le 
plue important pour la plupart des pays africains. L'offre est analysée en premier lieu 
parce que le problème de la deaunde en machines agricoles dans les pays africains est diffi
cile à cerner. On ne peut l'évaluer quantitativement qu'en additionnant la production loca
le aux importations. Ceci apparaît clairement au niveau de l'offre étant donné que ce sont 
les carences au niveau de la demande, telles que les relations déficientes entre les four
nisseurs et les marchés qu'ils approvisionnent, qui engendrent les problèmes les plus impor
tants relatifs à l'offre.

3/ La différence existant entre la demande apparente, que traduit la consommation, et 
ia demande potentielle que représentent les besoins réels du marché, est développée au cha
pitre suivant.
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Principaux type» et sources d'équipement»

Les agriculteurs africains s'équipent auprès de trois sources principales: les repré
sentants et agents des fournisseurs étrangers, les fabricant?- africains de matériels (c'est 
-à-dire l'industrie urbaine) et les forgerons et autres artisans. Les forgerons et autres 
artisans, c'est-à-dire le secteur artisanal, constituent le plus grand groupe numériquement, 
mais leur production se limite essentiellement aux outils simples, presqu'exclusivement à 
usage manuel. L'industrie africaine offre une gamme étendue de produits allant des outils 
simples aux machines complexes (du type tracteurs), mais ces dernières représentent essen
tiellement le bas de gamme. Les fabriernts étrangers fournissent avant tout des tracteurs, 
des moissonneuses-batteuses, des matériels pour le défrichement et autres machines motorisées. 
Ils fournissent également des pièces détachées et des matières premières pour les équipements 
produits localement et destinés au secteur des cultures modernes. La part prise par les 
importateurs sur le marché connu des équipements agricoles modernes représente plus de 90 
pour cent des approvisionnements. Toutefois, la contribution réelle de l’artisanat à ce mar
ché est encore largement inquantifiée. Les trois groupes de fournisseurs industriels sont en 
butte à de sérieuses difficultés engendrées partiellement par les problèmes agricoles qu'elles 
accentuent par contrecoup.

Les caractéristiques principales de la production de matériels et équipements agricoles 
de chaque pays, les relations existant avec d'autres secteurs techniques dans ce même pays, 
les activités de maintenance et les importations se trouvent résumées sous forme de fiches 
nationales pour chaque pays (voir annexe II). Une fiche nationale type, celle du Mali, est 
reprise à l'encadré 4. Regroupées dans la présente étude par sous-r*gions, ces données na
tionales sont analysées par comparaison des méthodes de développement, de l'organisation in
dustrielle, du type de technologie utilisée, du niveau de mécanisation et d'autres caracté
ristiques clés. Dans tout le présent rapport, une distinction est faite entre production 
industrielle, d'une part (produisant principalement sur une petite ou moyenne échelle, y 
compris toutefois l'industrie artisanale), et production artisanale, d'autre part. Parmi les 
producteurs industriels, on trouve tout aussi bien des sociétés dont l'activité principale 
peut être le montage, 1'import-diatribution ou la maintenance, que des firmes non spéciali
sées dans la production de machines agricoles.
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rn/»a/Î

FICHE NATIONALE

LA PRODUCTION DE MATERIELS ET 
EQUIPEMENTS AGRICOLES AU:

Production industrielle
Nom(s) (date de création)
Statut juridique
Nombre de salariés (cadres/
ouvriers qualifiés/manoeuvres)
Chiffre d'affaires 
(monnaie locale)
Valeur ajoutée
Taux d ’utilisation des capacités 
Type de produits fabriqués et 
production
Nature technique des opérations 
réalisées

Capacité d'étude et de recherche, 
et d'étude de marchés

Relations avec l'extérieur

Nature des aides éventuelles au 
fonctionnement

Circuits de commercialisation

Autres caractéristiques

Production artisanale 
Artisanat structuré

'iaanat non structuré

Relations avec le secteur 
métallurgique et mécanique
Caractéristiques du secteur

RELATIVE MJ MALI

MALI

1 entreprise
SMECMA (1974)
Etatique (83 Z)
5 + 8 + 15C * 163 + saisonniers

2,9 milliards F Maliens en 1976 
1,2 en 1979
8,7 Z en 1976; 28,4 Z en 1979
Estimé à 65 Z
Matériel de culture attelée:
23 000 unités en 1979

Assemblage, mécanosou-l-io et 
usinage simple
Responsabilité de la DMA, Direc 
tion du Machinisme Agricole, 
Ministère de l'Agriculture 
17 Z du capital est français. 
Dépendance très forte pour les 
approvisionnements en matières 
premières et pièces nobles 
(principalement de France)

Exopération fiscale pour les 
5 premières années unique
ment
Jusqu'en 1980, par une socié
té d'état: la SCAER, qui a
été supprimée en 1980.
Vente directe aux opérations 
de développement.
Cette unité spécialisée dans 
le matériel agricole a été 
financée per le FAC en 1969 
(investissement initial de 
110 millions de Francs ma
liens). Fournit des activités 
de sous-traitance à des for
gerons villageois

Dans le cadre d'opérations de 
développement (CMDT et OACVl 
au total 310 forgerons formés 
sous contrats. Réparation de 
matériels de culture attelée. 
Outillage moderne avec un 
groupe soudure. Prix vente 
des produits inférieur de 25 Z 
aux prix industriels.
Environ 3 000 forgerons-culti
vateurs, fabrication d'outils 
à main et autres produits.

10 entreprises. Activité»
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Liaisons avec les entreprises 
du machinisme agricole 
Potentialités de développement 
des relations avec le machinisme 
agricole

Activités de maintenance

Importâtions/exportâtions
Importations nécessaires à la 
production local : de machines 
agricoles

Importance de la production 
locale par rapport aux impor
tations 
Exportations

Projets déclarés et perspectives

dominantes: charpente, menui
serie, fonderie, carrosserie 
et construction métallique;
30 à 50 X des capacités utili
sées

Très faibles
Possibilité avec les fonderies et 
la construction métallique

Fourniture de pièces de rechange 
par le SMECHA.
Importance des artisans pour les 
répqrations. Pour les lecteurs, 
ateliers centralisés ou locaux.

Les importâtions représentent 
70 Z du chiffre d'affaires de 
la SMECHA (aciers, pièces tra
vaillantes, boulons, etc.)
Tous les tracteurs et équipe
ments de culture motorisée sont 
importés
Inexistantes sauf amorce en 1980 
vers la Haute Volta.

Une unité de montage de batteu
ses et autres matériels fixes.
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Production industrielle 

Les unité» de production

Vue d'ensemble

Les producteurs industriels africains de machines sgricoles sont peu nombreux, leur en
treprise est généralement de petite taille et leur production ne constitue qu'unt* faible con
tribution aux approvisionnements globaux. Les caractéristiques najeures des ca^ia^iies en 
activité dans les 16 pays de l'échantillon, ainsi que des infonsations supplémentaires concer
nant les autres pays africains 9/, sont reprises au tableau 5.

Four tous les pays africains en développement, on ne dénombre qu'environ 100 entreprises 
de nature industrielle ou semi-industrielle, y compris les unités dont l'activité principale 
est autre que la production de machine» et matériels agricoles. D'après une estimation gros
sière, elles emploient 15 500 personnes pour une production de matériels évaluée à 150 mil
lion de dollars, avec une valeur ajoutée annuelle de 50 millions de dollars seulement 10/.
En ajoutant 150 millions de dollars à la valeur des importations, qui est estimée à 850 ail
lions de dollars (valeur moyenne annuelle pour la période 1978-1980; voir chapitre III/, on 
obtient une valeur estimative du marché de l'ordre de 1 milliard de dollars.

La part du t *ché couverte par la production locale, soit le taux d'autosuffisance, est 
donc de 15 pour cent si elle est calculée par rapport à la valeur finale, nais n'est que de 
5 pour cent par rapport à la valeur ajoutée. Ceci signifie que la production locale ne cou
vre que 5 pour cent du secteur manufacturier le plus important su niveau des plans visant à 
assurer la satisfaction des besoins alimentaires de base des pays africains; le reste, soit 
95 pour cent, étant couvert par les inportationa. La situation est, de toute évidence, pire 
encore, si l'on ne considère que les paya au sud du Sahara, par exemple si l'on exclut l'Al
gérie et l'Egypte, respectivement n"1 et n*2 de la production de auchines agricoles en Afrique.

En général, chaque pays africain considéré de moyenne ou petite taille ne possède qu'une

9/ En tant que pays développé, l'Afrique du Sud n'est pas reprise dans la présente
étude.

10/ En raison de la carence en données disponibles, seules des estimations grossières, 
basées- sur la valeur ajoutée moyenne par travailleur ont pu être établies. Elles pourraient 
normalement être affinées si l'on pouvait procéder à une évaluation plus exacte de la capaci
té de production et si l'on possédait une connaissance plus précise du chiffre d'affaires 
réel des entreprises. Les chiffres cités donnent néanmoins une idée de l'ordre général de 
grandeur.
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Tableau 5

Production
Unique- Types de d'utiliaa-

Enrr«pri«e» ment a/ matériel Nombra tion das
indua'riallea Statuì Par- matérial Activité agricola d'unité* capacité»

Paya (anni* da déaurraga) Jurldiqua •o q m I U r i c o l » dominanti fabriqué produita/an (en X)
**rlaua du 
Nord ÿ/

Algérie SOKAOOMX (Usltés d> Public 3 960 non Conat. mécaniqua at Tractaurai 5 2S0 u. 8 000
Conacantini, lidi métal, divariai motaura 6 000 u.
Bel Abbia et UHA) moiaa. - batt. 238 

dqulp. tractaura 1 400 4/
SACIA Privd . a . non Machiniama agricola Equip, tractaura 6 500 u. d/
DAHOUN Prlvd 100 non Machlniama agricola Equip, tractaura 5 800 «/
ONAXA Public oui 5 700 u. J

Egypte ç/ BEHERA COMPANY Public 500 non Fondarla ♦ conat. 
mdcan.

Equip, tractaura

TANTA MOTOR C0KPANY Privd 200 non Machiniama agricola Idam ♦ montaga 4 500 
da aotaur rur 
dqulpemant fix*

u. b/ 

u. |j/

100 X

NASCO Public a a a non Montaga d* véhicula» Montaga da tract. 2 300 a a a
•C moteur* ramerquas

IL IALLAM WORKS Privd a a i non Machiniama agricola Equip, tractauraSISMAN COKP. Prlvd a a a non Machlniama agricola a . a
Maroc ATMAS a • a ' 60 oui Conat. mécaniqua Equip, tractaura *1 000 unités “30 X

C0MA0X a a a • * a oui Montaga da tractaura Pulvdrla. k dlaq. 200 u.
at équip. ramorquaa 30 u »

INT1UUTI0NAL
HARVESTEK . . . * 60 oui Aaaaablag* da trac- 

tauri at fabrication 
d 1équip.

Pulvdrla. k dlaq. 50 - 100 !Ha

PRENDO a a a lì oui Conat. mécaniqua Pulvdrla. k dlaq. 400 Ua cap.pas
pulvdrlaataura 30 - 40 u antikr.

rédigée
STOKVIS 45 oui Montaga . a a
BONDY-KAROC a a • 60 non Matérial miniar Barraa d'attalaga

Chlaaia da pulvdrla. 
k diaquaa 60 u. 60 X

Soudan Pa» da production 
induatriell* a . a a . a . a a

Tunisi# sonno Public 90 non Aaaamblaga d* mo- Motaura diaaal 4 400 U a 60 X
C«ur* pour pomp#* 

¿'irrigation
AMS Public a a a non Fabrication d* 

pikcaa métalliquaa 
divarila

Outlla manual»

STIA non Assemblage d'auto
mobiles et véhicules

70 X

SICAME Prive 200 non Assemblage de maté
riel de transport

local / fri';-? du Nord - 19 entreprises employant environ 9 000 personnes

Caractériatlquea particulier»»

34 000 employé» lu totil

Activité principili! importation 
da matérial» agricola»

Importateur di tracteur»

11 000 «aployé» au totil

I m p o sition it montili di t n e -  
tiura at dquipimirta MT CMiaaiy 
Fargusaon)
Importation at montug* da tractaura

Importation di 20-30 charruaa par in 
Montati de tracteur! FIAT

Projiti complex* mécanique pour 
2 200 tricteura, 70u ma ch. i|r,
6 250 moteur» dieael

Il exiate beaucoup de petitei 
entrepriaea et ateliers mécani
ques regroupant env'ron 800 per
sonnes



Tableau S (suite) 
Production

Pays

Unique-
Entreprises ment
industrielles Statut Per- matériel
(année de démarrage) juridique sonne! agricole

Activité
dominante

Types de 
matériel 
agricole 
fabriqué

Taux
d'utilisa-

Nombre tion des
d'unités capacités
produitea/an (en Xj

Afrique de
l'¿ueit~57

Sénin 

Cap vart

COBEXAC (1972)

Pas de production 
industrial!»

coopéra
tive
artisa
nale

650 non Machinisme agricole Macérial cultu
ra att.

CÔt* d ’Ivoi-
r* g/ All ( 1960) 50 non fondarla et matérial 

da chemln da far
Pompas, machet
tes , essieux,
mat. cul. att.

G cabi« CHAM at SICKA 
LTD.

. . . non Travail générel du 
métti

Outils k main ...

Gh*ng A0*ICULTURAL 
E N G I K m S  LTD.

privé 200 oui Machini«ma agricola Charrues, her
sas, outils, 
sarcloirs

.  .  a

Guinée
Guinéc-Bitccu

(non précisée)
Pas d ’antreprlsa 
industrielle

.  s « .  1 « • e « * * *

Hcutc-Voltâ SOVICA (1966) privé 30 non Mcchiniaac agricole Matériel cul
ture attelés

- 4 000
unitéa
(1976)

Libéria

AKC0KA/C0RDMA

Pas d'information 
auffltanta

coopéra
tive
artleana- 
le

5Q oui M c c h i n i a M  agricole Matériel cul
ture att.

- 2 500 
unitéa

Meli

Màuri t e m e

SMECMA

Fas da production 
industrielle

public 160 ♦ oui Machini»»* agricola Matériel de 
cuit, attalée

23 000 
unitéa ¡j/

Niger DA1MA coopéra 12 oui Machini»»* agricola Matériel cultu • « «
ACKEMA tives ... oui Machinia»a agricola re att. et » . .
UCCHA artiaanalaa » s e oui Machinia** agricola outils k main a a s

1ZPAMAC 0  9 78) privé 20 oui Machinltaa agricola Matériel cul
ture att.

SOHIFAME 0  965) privé 300 non Machinia»* agricole Matériel cul
ture a. t . ♦ 
outils k main

Nigeria c/ JOHN HOLT; AGRI Outils manuels;
CULTURE ENGINEERING équip. fixes;

Caractéristiques particulières

L'atelier central «et relié 
aux 7 ateliera da diacrict

A repris laa actifs de la société 
Ivoir-Outils, total environ 
400 para.

Activité dominante i équipement 
pour la transformât!rn daa 
produite

3 ateliers centraux ARCOMA sont 
relié» aux )) ateliers secondaires 
C O U M U  at ataliara villageois

Chaque atelier central aat relié 
k 3 ateliers secondaires et 
ataliera villageois

Ancienne coopérative de forgerona



Tableau 5 (tuie*)

Production

Senegal

Sierra Leone

Togo e/

Unique-
Entreprises ment
industrielles Statut Per- matériel
i.année de démarrage) juridique 9onnel agricole
LTD.; NIGERIA EL- privé
GIN. WORKS, SAJLV
PRODUCTS;

EX.SERG. ABB'S privé
CARPENTRY WORKSHOP;
JAURO HAKERI’S privé
PLOUGH IND.
SISCOKA (1964) mixte i f
SISMAR (1982)

TAEC
? petites entreprises:

AGRICULTURE DIVISION 
WORKSHOP
WEST AFRICAN MACHI
NERY LTD.
l'PROMA (1980) coopéra-

t ive

350

15

Activuj
dominance

*"ypes de
matériel Nombre
agricole d'unités
fabriqué produites/an

Taux
d'utilisa
tion dea 
capacités 

(en X)
charrues, 
charrues à soca 
et équipements 
f ixes

Machinisme agricole Matériel cuit. 123 000
att. et machines unités d/
diverses

Machinisme agricole Batteuse A riz» 750
cribles» secaoirs, 
unités

Machinisme agricole pressoir à huile

Machinisme egricoie Outils à ata in .

Machinisme agricole Matériel culture 700
attelée unités h/

60

Caractéristiques pertieulitres
Deux unités réalisent actuelle
ment l'assemblage de tracteurs

30 Z de la production était 
exportés» cessation des 
activités en sept. 80

A corn 
1980

en*"-' 5 fonctionner en

Total pour l'Afrique de l'Ouest ■ 23 entreprises employant environ 2 000 personnes

Afrique du 
centre b/
Angola 2 non précisées Matériel de cul

ture attelée
... • • •

Burundi c/ Unité de Bujumbura pub lie 25 oui Machinisme agricole outils A main 80 qqq n'» juai» fonctionné
exportations (20 X) vars les

Cameroun c; TROPIC (1966) priv é 254 non Machinisme agricole matériel de cul
ture attelée»

90 X pays membre* de I W U C

Outils A main 1 650
tonne* (1980)

Centrairique Pas de production 
industrielle

Congo Pas de production . . .

Gabon industrielle
Cuinée Equat. Pas d'information 

suffisante
Rwanda Pas de production 

industrielle
Sao Tomé Pas d'information 

suffisante Productive, iatarroupue par la
Tchad SCKAT privé oui Machinisme agricola Matérial da cul- ... ... civil*

ture attelée



Tableau S (suite)

Production
iSUX

Unique- Type» de d'utiliia-Entreprises ment amcériel Nombre cion des
industrielles Statut Per- matériel Activité agricole d'unités capacité! Caractéristiques particulièresPays (ennée de démarrage) juridique sonnel agricole dominante fabriqué produites/an (snX)

Zaïre с/ CHAH METAL filiale m/ non Fonderie ^Outils è rnain̂ 744 000 u. к/ ...
UKAZ public oui Mach iniime agricole 440 000 u. £/ ... 2 400 personnes
ACME FON privé non Construction nétalli- Outile 'k u i n . . .

que
FIAT-IATRÍ filiale n/ non Assemblage de véhicu

les
Tracteuri 26 u.

INZAL filiale n/ Tracteura 7 u. Production irrégulière
MAGIRUS DEUTZ 
¿AIRE

filiale c/ Tracteura 26 u. ... 400 u. Bonté*, en 1977

Iota1 Afrique Centràle • 10 entreprises employant environ * 000 personnes
Afrique de 1*Eet et du Sud Machinisme agricole Outila k aain&ot«v»u (non préci.é.) ... ...

dans le groupe National MataiEthiopie с/ ETHIOPIAN HAND public 120 non Machinisme agricole Outila k >aiti 600 100 X
TOOLS EACTOM tonnes d/ Works Corporation

Kenya с/ 12 pecites et moyerr- privé Outila k aain- ... Exemple»; K. Kay Engineering 
Services Ltd.; Haarnars Engl-res entreprises matèrici de 

cult, attelde- naaring; Aroob Enginaarlng, etc
équipement fixe; 
équip. tracteur
(■ouiini)

Madagascar S'iDErtA public 250 non Construction métal- Mat. cultura 12 800
lique attelée, unités

outila k Bain U * 000 ь/
TOLY public 150 non Fonderie é<iuip. trac- 1 500 1/

teura
BARDAY privé 100 non Matérial cult, 

at talée
4 000

Meleui ACRXMAL 170 oui Machinisme agricole Houes, charrues, 2 000 u.
cultivateurs 
Equipement mo- 
torisé

800 000 u.

Maurice BELL Ltd. privé oui Machines mo
torisées pour 
le sucre

45 u.

TAYLOR SMITH LIMITED privé non Machinas pour 
sucra, pikes, 
détachées pour 
équipement de 
transport

Soaelie Pes de producción 
industrielle

Svasi land NATIONAL INDUST. oui Machinisme Agricole Tracteurs ... ... Capacité: 100 unités (1977)
DEVEL. ORC. (TINKABI)



Tableaus (fuite)

ays

Unique-
Entreprises ment
industrielles Statut Per* matériel
(année de démarrage) juridique sonnel agricole

Types de 
matériel

Activité agricole
dominante fabriqué

Production - Taux
d'utilisa-

Nombre tion des
d'unités capacités
produites/an (en Z) Caractériseiquea particuliers*

Tanzanie

Zambie c/

Zimbabwe

UFI public 700 oui Machinisme agricole Matériel cul 4 000
tura attel. 
Outil, 1 1 
main

to o 000 a/
TAHTU public 150 oui Machinisme agricole Matériel cul 10 000 U.

tura atei. 
E^uipaoant 3 500 U.
tracteur

2 petites entrepri*
ses non précisées ... Equipement de 

transport
NORTHLAND ENGINEE
RING

privi 80 non ... Mat. culture 70 000 u. 
attelée,
Outils manuels 40 000 
moulins unités

SUONCA STEEL privi non ... Mat. culture 3 000 u. et 
attelée ,
outils manuels 300 000 

unités
...

LENC0 public non Charrettes et 1 000 u. et 
remorques agri- 1 000 
colee unitéa

50 X

02 petites et 
moyennes entrepriseu 
non précisées)

privi non Matériel 
culture atte
lée,
outils manuelr, 
dquip. à poste 
fixe

UNITED SPRING ANT 
FORCING

oui Machinisme agricole Houes, outils 
à main, pièces

BULUUÀYO STEEL PRO
DUCTS
ZIMPLOW Limited 
TINTO ind’.'S'.i ies

forgées lourdes

Matériel cultu- 90 000 
re attelée
Mat. culture 300 000 
attelée

Total
TOTAL

Ai rique de l'Est e: du Sud m/ * 35 entreprises employant environ 3 500 pe: 
AFRIQUE d/ “ 87 entreprises employant 15 500 personnes

isonne».

Sources: Etudes de cas et rapporti par pays établi* par l’GNUDl 
a/ Où 1’équiperont agricole est compire %! Données de 1977
b/ Aucune information disponible pour Comores, Djibouti, Guinee équatoriale 1./ Données de 1980

Jamahiriy* ar. Liby., Mozambique» Réunion ou Seychelles; 1/ Donné.a da 1978
c/ Ayant fait l'objet d'une étude spècie?* A/ Mixta i geation privé#
5/ Données de 1979 S/ D'sprès le document de M.MITRA,
e/ Données de 1981 septembre 1980
t/ Estima.ion» 1/ Filiale locale da T NC

m/ Sans la République d'Afrique duS 
Sud et la Namibie

Collaboration étroite entre 
UFI et TAHTU

Hr,empita: Ru can Industries,
Scav Ltd., Deaar

Assemblage de trseteurs 
Massay Ferguson.
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saule unité de production industrielle 11/ qui s'est adaptée à la grande diversité des con
ditions locales. En raison des circonstances historiques, de l'environnement local et des 
politiques nationales, les entreprises industrielles ont un caractère "national” marqué et 
leur production vise presque uniquement les marchés locaux ou nationaux. Il y a une quasi 
-absence d'exportations de produits finis ou d'éléments de machines agricoles entre les 
pays africains étudiés.

Le statut juridique de ces entreprises dépei d fortement du type de système politico-éco
nomique du pays considéré. Toutefois, le rôle direct à assumer par l'Etat, au niveau de la 
création, du fonctionnement ou de l'approvisionnement des entreprises, est essentiel pres
que partout.

La plus grarde partie des unités industrielles du secteur sont nées au cours de la pério
de 1950 - 1972, et certaines même antérieurement. Il s'agit donc d'unités ayant une longue 
expérience mais dont les équipements, dans maints cas, sont anciens. Au cours de ces der
nières années, il n'y a eu que très peu de créations c'unités nouvelles alors que beaucoup 
d'unités existantes ont disparu ou fusionné, ou abandonné, dans leur programme de fabrica
tion, la production de matériels agricoles.

Aujourd'hui il n'y a approximativement qu'un tiers de ces entreprises qui produisent 
exclusivement des matériels agricoles. Les autres se répartissent en deux g' .8:

1) Entreprises dont l'activité dominante est encore le machinisme agricole mais qui
ont diversifié leur production, très souvent pour faire face à l'exiguïté de cet unique 
marché, en occupant un ou plusieurs ciéneaux complément lires à plus forte rentabilité. La 
gamme des matériels peut être très diversifiée: matériels fixes destinés ou r.on au secteur
agricole, trains de roues et autres matériels de transport, mobilier métallique, etc. Ces 
produits, qui ne constituent pas des matériels agricoles, représentent souvent une part im
portante du chiffre d'affaires.

2) Entreprises "hors secteur"; il s’agit notancient de groupes industriels de la métal
lurgie (fondaries conœe CHANIMETAL au Zaïre), de la construction mécanique (SONACOME en 
Algérie, AOïFOh au Zaïre, SIDEMA i Madagascar), de la construction automobile (NASCO en 
Fgypte) et dis sociétés d'importât’on (Fiat-Zaïre). Face à ces groupes de forte taille et 
influence, liés à de:; intarêcs d'Etat et jouant donc un rôle important au niveau du dévelop
pement industriel national ou constituant des intérêts privés liés à des sociétés multina- 
tionnales (voir plus loin), on trouve également des entreprises privées de plus petite tail
le qui ont diversifié leurs activités vers la fabrication de certaines gammes de matériels 1

1i/ Malgré la distinction opérée dans le présent document entre production industrielle 
at production artisanale, il n'eat pas possible, en pratique, d'établir une classification 
rigoureuse en raison de la grande diversité de types d'unités de production rencontrés.
Par exemple, les coopératives artisanales d'Afrique de l'Ouest ayant évolué, présentent de 
nettes caractéri2 tiquer indue trie il as. Cette remarque étant faite, les pays identifiés 
comme n’ayant appa'.¿ornent pas de capacité de production de niveau industriel sont; Burundi, 
Cap vert, Congo, Gabon, Guinée-Bissau, Mauritanie, République centrafricaine, Rwanda, Somalie 
ec Soudan.
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Que les «chines agricoles constituent ou non l'actjvité dominante des entreprises, la 
ganse des matériels produits est presque toujours très variée. Elle traduit en fait une poly
valence de l'appareil de production rendue nécessaire par les limitations du marché africain 
pour chaque type de produit.

Trois types d'entreprises industrielles

Au sein des différents groupes majeurs d'entreprises à caractère industriel, on peut dis
tinguer trois grandes catégories:

1) Entreprises industrielles situées dans les capitales;
2) Entreprises de moyenne et petite taille situées à la périphérie des villes;
3) Réseaux et unités décentralisés et de petite taille.

Catégorie 1. Entreprises industrielles situées dans les capitales et les grandes villes.

Beaucoup d'unités de production de machines agricoles présentent toutes les caractéris
tiques de l'industrie lourde à grande échelle. La plupart de ces entreprises sont installées 
dans des pays étendus, cornue l'Algérie, l'Egypte et le Zimbabwe, qui ont déjà atteint un ni
veau élevé d'industrialisation. 11 en existe également, mais dans une mesure moindre, dans 
les pays comme le Sénégal, la Côte d'ivoire et le Cameroun. Ce groupe est hétérogène à plu
sieurs égards:

1) par la taille du personnel, qui peut aller de 200 à 600 personnes pour la plupart des 
entreprises 12/ à 6000 personnes (SONACOME en Algérie) 13/ ;

2) par le type d'équipements fabriqués: essentiellement des matériels motorisés mais
également des matériels de culture attelée (SISMAR au Sénégal), des outils à main (CHANIMETAL 
au Zaïre et UFI en Tanzanie), et des produits mixtes (BULAWAYO Steel Products au Zimbabwe);

3) statut juridique: entreprise d'Etat ou privées ayant ou non des biens avec les 
entreprises transnationales;

4) et le choix des procédés industriels: simple chaîne de montage ou intégration hori
zontale totale. Si ces entreprises prétendent à une vocation régionale, le niveau de leurs 
échanges commerciaux inter-africains est très réduit. Les seules exceptions sont les entre
prises disposant de filiales commerciales dans d'autres pays africains, par exemple CHANIME- 
TAL au Sénégal et au Zaïre, et quelques filiales de STN.

12/ Moina de 20 sociétés industrielles africaines fabriquant des matériels agricoles 
emploient plus de 200 personnes.

J3/ Le personnel de SONACOME représente plus de 25 pour cent de l'ensemble de la 
main-droeuvre industrielle employée danp le secteur du machinisme agricole pour tous les 
pays africains en développement.
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Ces entreprises emploient tout su plus quelques dizaines de personnes et établissent 
leurs activités en fonction ùtj débouchés dans le recteur urbain, à caractère «uderne plutôt 
que dans le secteur rural traditionnel. Elles sont du type petit atelier de chaudronnerie 
produisant des tOles de construction, des plate-foræs métalliques, des coffres, des armoires 
et châssis de porte en nétal, des charrettes è bras, des brouettes, des aéromoteurs, des pcar
pe r: d'assèchement, moules à moellons, presses è briques, etc. Pour la plupart d'entre ellea, 
la fabrication de matériels de type agricole, comme les cultivateurs è traction animale, les 
outils-accessoires de tracteurs, les pièces d'armement de cultivateurs, les remorques agricoles, 
les décortiqueurs, les moulins, etc., ne représente qu'une activité secondaire.

Catégorie 3. Réseaux et unités décentralisés et de petite taille.

Dans les zones rurales de la plupart des pays africains, il existe de nombreux ateliers 
ruraux et petites unités de fabrication, dont une partie de la production est consacrée aux 
outils et matériels agricoles. Au cours de la décennie écoulée, on a vu apparaître des ré- 
93aux de fabrication reliant ces ateliers ruraux décentralisés i  dej unités centrales, de 
moyenne ou petite taille. Ils produisent avant tout des matériels agricoles de culture atte
lée, comme les charrues et charrettes (COBEKAG au Bénin et ARCOHA COREMA en Haute—Volta).
Dans la majorité des cas, ces "lieus" naissent de tentatives de structuration de l'artisanat 
local (forgeront et artisans mécaniciens). L'atelier central est donc le prolongeawrt de cet 
arrangement plutôt que aa source.

Souvent, ces groupements profitent d'un réseau électrique existant pour utiliser des 
machines électriques dans l'atelier central de banlieue. Dana ce cas, le rôle de l'unité 
centrale est de fabriquer des produits semi-finis qui peuvent être distribués aux ateliers 
ruraux, travaillant manuellement, pour que ceux-ci les finissent (montage et peinture). La 
maintenance des produits finis est également saturée par les ateliers ruraux.

Il existe une autre forme de groupements dans lesquels l'atelier central fabrique entiè
rement les matériels: en sous-traitant toutefois les opération* manuelles aux ateliers ruraux.
Les opérations de soudure peuvent également être aoua-traitéea aux ateliers décentralisés, si 
ceux-ci possèdent ur équipement de soudure à l'arc, ce qui permet une amélioration accrue des 
services locaux de maintenance. Dans certains cas, il existe des facilité* de logement è 
proximité de l'atelier central, ce qui permet aux travail leurs ies ateliers décentralisés d'ê
tre embauchés temporairement pour renforcer des effectifs de l'atelier centrai.

La classification susmentionnée est, il est vrai, «.'wpliste; en effet, il ne faut nas 
oublier la grande diversité des structures de production africaine et leur capacité à faire 
face et à s'adapter aux conditions socio-physiques locale*, Lan exemple, cette classifica
tion ne tient pas compte des artisans urbains d'Arfdis Abeha (Ethiopie) qui fabriquent des 
outila ii mains et de l'outillage agricole. Quoiqu'il en soit, l'analyse met en évidence les 
différences majeures existant enfe les fabricants de machines agricoles, dont il faudra tenir 
compte dans 1'élaboration de toute stratégie pour le développement de cc oecteur.
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Le rSle de» sociétés transnationales (STM)

A l'antre bout de la gamme, les sociétés transnationales (STN) jouent un rôle particu
lier au niveau de la production de matériels agricoles dans presque tous les pays africains.
On peut en fait déterminer leurs objectifs commerciaux en analysant les orientations prises 
en natièie d'approvisionnenents en machines agricoles: s'agit-il de produits fabriqués lo
calement ou i^»rtés? i)e quelle manière la distribution, le soutien en pièces de rechanges 
et les services de siaintenance sont-ils assurés? Quel type de matériel est réellement, four
ni (machines et véhicules lourds, puissants ou simples tracteurs à faible puissance)? etc...

Ce sont les STN qui, par l'intermédiaire de leurs filiales et représentants, fournissent
la majorité des matériels importés (tracteurs, moissonneuses-batteuses et le matériel lourd 
pour le défrichement des terres. Si elles se lancent dans la production locale de certains 
articles, ce n'est, en général, qu'en raison des pressions exercées par les gouvernements 
nationaux et uniquement iè où la taille du marché rend l'affaire attrayante. Par conséquent,
en pratique, la production locale des STN se limite généralement au montage final d'éléments
p réas semblés, ayant été importés, et ne se rencontre que dans les grands pays africains. 
L'intégration industrielle presque totale à laquelle est parvenue l'Algérie constitue donc une 
exception majeure, et il faut noter que les accords sont basés sur des licences accordées par 
les STN plutôt que sur la création de filiales locales par les STN.

Quant la production locale fait l'objet du soutien des STN, l'accent est toujours mis 
sur la fabrication de tracteurs et de matériels lourds destinés au défri . Ce soutien
revêt des formel diverses telles que les acco.ds de licence - avec ou sans assistance techni
que directe (Deutz en Algérie, Massey Fergusson et Dffi-Yougonlavie en Egypte) - ou la création 
de filiales dans le pays concerné (par exemple FIAT au Nigéri*).

Les STI font donc partie intégrante des difficultés auxquelles est en butte l'ensemble 
du secteur des machines agricoles en Afrique. Si, tout comme les producteurs locaux, les STN 
font l'objet de pressions au niveau de la demande, elles peuvent en être à l'origine.

Spécialisation sous-régionale

Les différents types de produits que fabrique l'industrie africaine révèlent un degré 
élevé, de spécialisation sous-régions le qui traduit les similarités existant entre sous-régions 
au niveau écologique et des techniques de culture utilisées; la base éventuelle d'une coo
pération sous-régionales existe donc déjè.

Er. Afrique du Nord, la fabrication de tracteurs et d'équipement motorisés pour le tra
vail du aol et la récolte, constitue le choix majeur en Algérie et en Egypte. L'Egypte a 
également m e  production importante de moteurs et d'équipements fixes pour l'irrigation et la 
récolte. Les entreprises algériennes et égyptiennes emploient, à elles seules, environ 
'J 000 persenue* soit la moitié des effectifs totaux employés dans ce secteur pour les 16 
pays étudiés. Par contre, au Soudan, il y a absence totale de production industrielle de
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matériels agricoles, malgré les potentialités agricoles, l'existence d'installations mécani
ques , coasse les fonderies, et d'un réseau très développé de petites entreprises mécaniques■

En Afrique de l'Ouest, la majorité des entreprises produisent des matériels de culture 
attelée. Cette production suit l'un des deux types distincts de développement suivants:

1. Production centraliste de matériels adaptés aux besoins de l'utilisateur. Au 
Sénégal, le développeront des activités de la principale unité industrielle (SISMAR) 14/
a été stimulé par la forte impulsion que lui a donnée le Ministère de l'Agriculture sous la 
forme de programnes visant à accroître la production d'arachides et de céréales par la pro
motion de la culture attelée légère. SISMAR a également bénéficié du concours d'organismes 
de recherche qui ont défini les techniques culturales à utiliser. Le développement qui en est 
résulté, reflète d'autres programmes de développement agricole qui avaient comme objectifs 
la vulgarisation des équipements fabriqués par SISMAR et l'utilisation la plus large des cré
dits accordés par les institutions financières sénégalaises. L'appui direct de partenaires 
privés français fut égaleront important au plan du financeront, de la conception des produits, 
des techniques de production et de la fourniture de produits semi-finis et de pièces de re
changes. SISMAR a pu, de la sorte, concevoir et adapter des matériels agricoles aux besoins 
locaux, par exemple: le uulticulteur SINE de Jean Nolle pour la culture attelée, l'adaptation
de matériels courants de travail du sol mis au point par M.J. Nolle en vue de leur utilisa
tion dans la région du Sine Salloum au Sénégal. D'autres matériels (cribles à arachides, 
batteuses à mil, pompes) ont été conçus par l'Institut de recherche agronomique du Sénégal.

2. Production décentralisée appuyée sur des réseaux de fabrication. Cette forme de 
production, qui relie le secteur industriel au secteur artisanal, est née au Bénin avec la 
Société COBEMAG, s'est propagée en Haute-Volta avec la mise en place d'un réseau ARGOHA- 
COREMMA et a gagné le Niger et le Togo avec la création en 1980 de la Société UPROHA. Dans 
chaque cas, les accords ont aussi créé un lien naturel entre l'agriculture et l'industrie. 
Outre ses responsabilités au niveau d'ateliers ruraux, l'unité centrale assure la formation, 
la maintenance et la planification. Cette voie nouvelle a été appuyée en Haute-Volta par le 
Ministère de l'Artisanat (industrie de petite taille) et de la formation professionnelle avec 
le concours de la FAO. Au Togo, la production décentralisée s'est développée dans le cadre 
d'un projet commun ONUDI/CNPPME (Centre national pour la promotion de petites et moyennes 
entreprises), et a été soutenue sous des formes diverses par la FAO, le FED et 1'USAID. La 
Société UPROMA est donc un exemple rare d'entretien de machines agricoles en Afrique, lancée 
dans le cadre d'une coopération inter-Etats et ayant fait en même temps l’objet d'un soutien 
concerté de diverses organisations internationales.

Au Nigeria, où l'on ne rencontre aucun de ces deux types de production, on enregistre 
une grande faiblesse de l'appareil de production de matériels agricoles. Une seule entre
prise fabrique du matériel de culture motorisée: John HOLT Agriculture Engineering; cette 1

1 Ut Jusqu'en 1981, la raison sociale de cette société était S1SC0MA
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activité consiste essentiellement à monter des éléments importés. Depuis le début de 1981, 
les sociétés FIAT (Italie) et STEYR (Autriche), procèdent au montage de tracteurs agricoles 
dans une unité de montage de véhicules. Cette unité mise à part, il n'y a dans ce très grand 
pays que peu d'entreprises, la plupart d'entre elles étant de taille modeste. Il en résulte 
une grande dépendance du pays vis-à-vis des importations. Par contre, le nombre relative
ment élevé de petites entreprises construisant des machines agricoles conçues par L'ilTA 
(Institut international et agriculture tropicale) d 'Ibadan au Nigéria, constitue un des fleu
rons de ce pays. L'IITA a mis au point un certain nombre de matériels et outils simples des
tinés aux petits exploitants (plantoirs, matériel de traitement des récoltes, semoirs, petites 
batteuses, etc.) Ils sont spécialement conçus pour être produits par des entreprises locales 
et sur une échelle réduite.

Dans les trois pays étudiés d'Afrique Centrale, (Burundi, République-Unie du Cameroun 
et Zaïre), la production industrielle est essentiellement concentrée autour de la fabrica
tion d'outils à main. Les entreprises les plus importantes sont les sociétés TROPIC au Came
roun et CHANIMETAL et UMAZ au Zaïre, chacune ayant une capacité de production avoisinant un 
million d'unités par an. TROPIC fabrique aussi du matériel de culture attelée, des machines 
simples (des pulvérisateurs à dos, par exemple) et des remorques agricoles pour la culture 
motorisée.

Au Zaïre, trois entreprises, filiales de multinationales, effectuent le montage des 
tracteurs sur une échelle réduite et ne produisent aucune pièce sur place. Toutefois, le 
total de leurs productions combinées pour 1980 n'a été que de 75 unités. Les autres entre
prises, CHANIMETAL et ACMEFON, constituent des groupes industriels de la première transfor
mation des métaux et de la construction mécanique, ayant élargi leur production à la fabri
cation d'outils à main. Au Burundi, une unité de production d'outils à main fut mise sur 
pied en 1974 par la République populaire démocratique de Corée, mais elle n'a jamais fonc
tionné. De même au Tchad, l'unité de fabrication de matériels de culture attelée SOMAT, 
installée en 1978, n'est toujours pas en exploitation en raison de la guerre civile affec
tant ce pays.

En Afrique de l'Est et du Sud 15/, les cinq pays étudiés, à savoir: Ethiopie, Kenya, 
Madagascar, République Unie de Tanganie et Zambie, comptent au total plus de vingt unités 
de production de machines agricoles, ce qui est bien au-dessus de la moyenne du continent.
Il s'agit, en général de petites ou moyennes entreprises, ayant souvent une fabrication 
mixte d'outils à main et de matériels de culture attelée (SIDEMA à Madagascar, UFI en Tan
zanie, etc...), d'équipements pour tracteurs (LENCO en Zambie, TOLY à Madagascar) et de 
matériels fixes (Kenya, Zambie). Il faut noter dans ces pays l'absence notoire d'unités de

15/ Dans cette région, certains pays de l'Afrique du Sud qui n'ont pas été étudiés ont 
également une importante production diversifiée de machines agricoles (Afrique du Sud^im- 
babwe). D'autres pays sont importants pour des domaines spécialisés: par exemple, le
Swaziland pour la fabrication de tracteurs TINBAKI et la Mauritanie pour la fabrication de 
matériels de récolte de la canne à sucre.
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montage de tracteurs, d'une part, et la dimensior semi-industrielle prise dans les réseau-: 
de coopérations artisanales fabriquant des matériels de culture attelée (Ethiopie).

Potentiel technique et intégration industrielle

La plupart des unités de production effectuent des opérations de montage et de mécano- 
soudure, éventuellement d'usinage mais rarement avec traitement thermique contrôlé. Le coût 
des matériaux et produits importés représentent souvent une patrie élevée du prix des pro
duits finis (entre 60 et 80 pour cent). La part représentée par la valeur ajoutée locale se 
trouve de ce fait limitée.

L'intégration au niveau national se révèle souvent difficile à réaliser en raison de 
l'absence de fournisseurs locaux de matières premières, de la pénurie d'entreprises métallur
giques pour la première transformation (forges et fonder:es) et du manque d'entreprises du 
secteur mécanique. Et même lorsque de telles installations industrielles de base existent, 
connue en Ethiopie, au Mali, au Nigéria et en Zambie, les liens avec les entreprises fabriquant 
des machines agricoles sont, dans le meilleur des cas, très minces. Des liens commerciaux 
ont toutefois été établis dans certains cas, et sont même importants dans les pays suivants: 
Egypte, Madagascar, Sénégal, Tanzanie, Zaïre et Zimbabwe.

L'absence générale d'intégration industrielle aux niveaux local et national entraîne une 
dépendance continuelle vis-à-vis des fournisseurs étrangers. Cette dépendance pourrait être 
réduite par une intégration horizontale nationale avec un développement coordonné du réseau 
d'entreprises métallurgiques et mécaniques (qui manque particulièrement dans les pays étudiés 
se trouvant au Sud du Sahara) ou par une intégration verticale. C'est ainsi par exemple que 
SISMAR au Sénégal est parvenu à faire passer son taux de valeur ajoutée d'environ 30 pour cent 
à plus de 45 pour cent en procédant à l'intégration d'une forge et d'une chaudronnerie pro
mettant de fabriquer des outils agricoles. L'expérience de SISMAR montre toutefois qu'une 
progression aussi importante du taux de valeur ajoutée locale ne peut être réalisée qu'à 
coup d'investissements élevés et à la condition que les débouchés pour les produits permettent 
la rentabilisation des installations de base. Ces ceux facteurs constituent une barrière à 
laquelle se heurtent les petites entreprises, surtout en période de récession.

Recherche et développement (R-D)

Er. règle générale, il existe peu d'activités de R-D au niveau des producteurs, ce qui 
constitue un des obstacles majeurs au progrès technologique et à la conception et l'adapta
tion du machinisme aux besoins locaux.

Les quelques entreprises qui possèdent vraiment des installations et un potentiel de 
recherche-développement, consacrent ces ressources essentiellement à l'adaptation de la con
ception des machines importées ou fabriquées sous licence, ou au développement des matériels 
non agricoles fabriqués par des entreprises ayant une production diversifiée. Il existe néan
moins quelques exemples notoires de conception locale réalisée par des entreprises africaines.
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Dès le début a e 1960, SISHAR (Sénégal) avait mis au point divers outillages et matériels de 
culture attelée, qui firent l'objet d ' exportâtior vers d’autres pays, soit en l'état soit par 
le biris d'une adaptation de la conception (dans le cas du Mali). Il existe un autre exemple 
qui concerne la première tentative majeure de conception et de fabrication de tracteurs à 
faible puissance adaptés aux besoins de l'Afrique. Le tracteur T1MKABI fut développé au 
Swaziland par NIDC Tracter Project; il est maintenant question que d'autres pays africains 
le produisent sous licence.

La plupart du temps, le travail de recherche-développement en machines agricoles est 
effectué par des instituts publics spécialisés créés par les ministères de l'agriculture. Par 
exemple, TAMT'J (Unité d'essais du machiniciae agricole de Tanzanie) a ris au point du matériel 
de culture attelée, des charrettes à bceufs, des machines de récolte à poste fixe dont la 
production sur une échelle commerciale esc assurée par la société UFIt (Fabrique d'outillage 
agricole d'Ubur.go).

Si un institut de R-D est au courant de développements effectués ailleurs, il peut modi
fier oi adapter des conceptions réalisées par d'autres pays. Ln République-Unie du Cameroun, 
le CENEFMA oar exemple (Centre national d'études et ¿ ‘expérimentation du machirisme agricole) 
non seulement conçoit ses propres outils et matériels tels que batteuses, séchoirs et presses 
à huile de palme, mais adapte aussi des tarares produits par IRRI et des semoirs produits par 
SISMAX (Sénégal) et IITA d'Ibadan (Nigéria). Le CENEEMA met égalero nt au point des matériels 
pour le secteur de la construction et d' s équipements ménagers. Fendant de nombreuses années, 
l'HTA (Institut international d'agriculture tropicale) a conçu et adapté des matériels qui 
ont fait l'objet de développements ultérieurs et ont été fabriqués par le Nigéria et d'autres 
pays.

Tous les instituts mentionnés jusqu'ici se sont spécialisés dans le développement de 
machines agricoles. En outre, certains centres généraux de conception industrielle s'orien
tent maintenant vers le machinisme agricole, comme l'EIDDC par exemple (Centre d'études tech
niques et industrielles) au Caire (Egypte). Par contre, excepté la société ARCEDEM (Centre 
régional africain de conception et de fabrication techniques) nouvellement créé à Ibadan au 
Nigéria, il n'existe aucune organisation sous-régionale ou régionale (ou associations d'or
ganismes nationaux) s'occupant de conception, d'essais et de fabrication du machines agrico
les, qui soit comparable, par exemple, au RRMA (Réseau Régional de la machine agricole) en 
Asie du Sud. Néanmoins, des progranmes s'attaquant à certains de ces aspects au niveau 
sous-régional sont .n cours, sous la responsabilité de certaines organisations comme l'OCAM 
(Organisation de coopération africaine et mauricienne) en Afrique de l'Ouest et MULPROC 
(Comité de multi-planification) en Afrique de l'Est et du Sud.

Les efforts ainsi déployés, la capacité totale d'adaptation et de conception de maté
riels agricoles et ruraux de l'Afrique reste limitée. Les activités des centres de dévelop
pement agricoles sent axés, pour la plupart, sur les essais de matériels importés. Une même 
activité se trouve souvent répétée par des pays limitrophes et parfois même au sein d'un mê
me pays. Il y a peu d'échanges d 'informât ions et de prototypes, de coordination des program
mes et de contacts personnels établis entre spécialistes et organisations. De plus, la majo
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rité des prototype? p<» dépassent jamais ce stade soit parce aue les liens avec le secteur de 
la fabrication sont ténus, soit parce que le financement de la production des maquettes 
(pré-séries) n'est pas assuré. Les modifications de politiques des institutions publiques 
et des organisations sont parfois néfastes et dans certains cas, on relève un manque d'in
térêt notoire de la part des autorités officielles pour ces technologies indigènes.

Il existe un autre problème, en l'occurence le désintéressement des petites moyennes 
entreprises par rapport aux développements locaux, ceci en raison soit de leur manque de com
pétences en la matière, soit de l'absence de garanties en matière de débouchés viables. Par 
contre, des tentatives ont été faites pout promouvoir des matériels et technologies adaptés 
aux besoins et ressources locaux; celles-ci ont bénéficié du concours d'experts ou d'entre
prises étrangers, démontrant ainsi qu'il existe des possibilités au niveau de programmes de 
coopération technique. Si de tels programmes ont échoué par le passé, non point pour des 
questions techniques mais pour d'autres raisons telles que leur mauvaise perception au niveau 
de l'administration, il ne faut pas que ces échecs constituent un frein à de telles initiati
ves. Ce qu'il faut, c'est une analyse objective de ces expériences, de leurs échecs et succès 
a_nt les résultats pourront être mis à profit par chaque pays dans le cadre du développement 
futur d'un potentiel local d'études techniques et de fabrication.

Entreprises de production en crise

La carence en R-D dans le secteur des machines agricoles en Afrique est symptomatique 
des problèmes plus profonds qui sont à la base de la situation de crise dans laquelle se trou
ve l'ensemble do ce secteur. Pratiquement toutes les entreprises industrielles sont en butte 
à des difficultés financières et structurelles de sorte que la plupart d'entre elles, loin de 
s'imposer comme le moteur des plans de développement rural, courent le très grand danger de 
tomber en faillite ou de devoir s'écarter davantage encore de la production de machines agri
coles. Le développement de ce secteur dans chaque pays africain demande donc, par priorité, 
que des mesures immédiates soient prises pour maintenir en place et renforcer l'appareil de 
production existant. Si de telles mesures ne sont pas prises, il en résultera une augmenta
tion du nombre de pays ne disposant d'aucine capacité de production de niveau industriel.

Il existe deux tendances qui mettent bien en exergue la crise. Premièrement, les entre
prises fonctionnent à un taux d'utilisation bien en-dessous de leur capacité réelle ou poten
tielle de production. Selon l'endroit, ce taux varie entre 30 et 60 pour cent. Deuxièmement, 
beaucoup d'entreprises enregistrent une baisse en termes réels de leur chiffre d'affaires, 
provoquée par une chute de la demande. Les raisons de ces difficultés sont partiellement d'or 
dre structurel et partiellement d'ordre conjoncturel.

Difficultés structurelles

Les entreprises, en tant qu'unités de production industrielle implantées dans des pays 
économiquement sous-développés - c'est-â-dire manquant d'infrastructures industrielles et de 
transport -, doivent faire face à de nombreux obstacles. Parmi les obstacles les plus signi
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ficatifs répertoriés, citons les suivants:

a) la quasi-impossibilité de s'approvisionner localement en ma.ières premières de qua
lité et semi-produits (par exemple: acier, pièces forgées, pièces mécaniques, etc...);

b) la nécessité de recourir à l'importation pour l'approvisionnement en machines et 
équipements de production;

c) la pénurie de main-d'oeuvre qualifiée sur le marché local (ouvriers, techniciens, 
etc. ..) ;

d) la difficulté de mise en place de réseaux de maintenance et d'approvisionnement de 
pièces détachées pour des marchés très dispersés et très éloignés des centres de production, 
due en particulier à l'infrastructure déficiente des voies de communications.

e) l'incapacité des groupes nationaux d'ingénierie à adapter ou concevoir des matériels 
agricoles adaptés aux conditions de la demande et aux technologies et matériels disponibles 
dans les entreprises de production de machines agricoles;

f) l'insuffisance des systèmes existants d'aide, de promotion et d'assistance technique 
aux petites et moyennes entreprises.

La gestion des petites et moyennes entreprises est une tache difficile que complique 
encore plus le rôle incertain que joue 1'éntrepreneur. Il s'agit souvent d'une personnalité 
officielle qui apporte le capital et met en place un directeur. Toutefois, l'objectif pour
suivi par l'entrepreneur est de réaliser des bénéfices immédiats, en général au détriment des 
investissements et d'une politique à long terme.

Une autre cause majeure des difficultés de fonctionnement rencontrées par les entreprises 
du secteur du machinisme agricole provient des délais de livraison et des conditions d'ache
minement des matières premières et produits semi-finis importés de l'étranger. Par exemple, il 
peut s'écouler de 6 à 9 mois entre l'élaboration de la commande des produits auprès de four
nisseurs étrangers et l'utilisation de ces produits dans la fabrication des matériels à four
nir au client local. La quasi-impossibilité de répondre rapidement aux commandes se traduit 
par des ventes perdues au profit de l'importation de matériels concurrents.

Ces contraintes, auxquelles s'ajoutent le rendement déficitaire des unités de production 
et l'absence d'une infrastructure industrielle adéquate, au niveau national, ne font qu'accroî
tre les difficultés. La valeur ajoutée locale ou nationale est limitée à un taux faible et le 
ratio coût/qualité est nettement plus élevé que pour les produits concurrents importés, qui 
sont fabriqués dans de meilleures conditions. De nombreuses petites et moyennes entreprises 
préfèrent donc adopter la solution plus aisée qui consiste à devenir un agent de sociétés é- 
trangères de matériels agricoles, ce qui constitue une source de revenus nettement plus élevés 
et pose moins de problèmes.

Les entreprises de la troisième catégorie (réseaux d'ateliers ruraux reliés à des unités 
industrielles centrales) connaissent les mimes difficultés. Mais, de plus, elles ont à faire 
face à des difficultés organisationnelles qui, dans certains cas, ne sont pas compensées par 
une augmentation des bénéfices pour l'unité centrale. Les attitudes mentales très différentes

à
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entre artisans ruraux et entrepreneurs urbains ne font que compliquer les choses. Il n'est 
pas rare de voir les deux camps s'opposer.

Les gouvernements nationaux dont beaucoup sont bien conscients des avantages qu'offrent 
les ateliers ruraux, pourraient trouver des solutions à ces problèmes. Plus précisément, il 
faut doter de tels arrangements d'un cadre juridique (par exemple pour une coopérative). 
L'Etat pourrait y participer de trois façons: (1) en qualité de propriétaire et autorité de
contrôle de cette infrastructure (y compris l'atelier central) (2) en tant que propriétaire 
de l'infrastructure la donnant à bail à une coopérative; (3) en se portant aval pour des 
prêts bancaires accordés à la coopérative qui assurerait elle-même le contrôle de l'infra
structure. Le capital qui serait réuni avec l'appui de l'Etat dans tous les cas, servirait 
d'investissements, de liquidités générales, ainsi qu'à la formation et à l’assistance techni
que .

Faisant le pendant aux difficultés rencontrées par les entreprises au niveau des four
nisseurs, les difficultés au niveau de la demande sont encore plus graves:

a) Limitation intrinsèque des débouchés par suite de l'exiguïté des marchés nationaux 
et de l'absence d'échanges commerciaux à l'échelon sous-régional. Cette exiguïté est accen
tuée par la diversité des exploitants demandant des types différents de matériels, avec, 
comme conséquence, de faire tomber la production de chaque type d'équipements à des niveaux 
trop bas pour pouvoir adopter des techniques modernes de fabrication;

b) Insolvabilité générale de la population rurale, qui est aggravée par l'évolution 
globalement défavorable de l'ensemble du secteur agricole et par la diminution des revenus 
des paysans. De plus, de telles difficultés structurelles sont rarement combattues effica
cement par les politiques et moyens mis en place par les autoriés nationales (par exemple: 
le crédit agricole reste insuffisant; les prix des produits agricoles sont fixés à des ni
veaux trop bas; les subventions a-cordées pour des achats de matériels sont trop spécifiques, 
etc .. . ) ;

c) Absence de débouchés directs pour les fabricants. La conmercialisation est souvent 
confiée à des organismes intermédiaires (sociétés de développement ou organismes publics, par 
exemple). Théoriquement, ces organismes expriment non seulement les besoins du marché, mais 
règlent les fournisseurs et distribuent les matériels aux paysans. Toutefois, ces intermé
diaires constituent souvent un écran, source majeure de difficultés, en raison de leur mé
connaissance des besoins réels des agriculteurs, de leur programmation erratique des comman
des et du retard avec lequel ils effectuent leurs paiements;

d) Instabilité du marché provoqué par des décisions exogènes au secteur. A titre
d'exemple, nous pouvons citer: les changements aléatoires de la politique agricole; les
changements de la politique d'achat de matériels importés - achats dans le cadre d'accords 
gouvernementaux bilatéraux, par exemple -; modifications au niveau dc_ systèmes de protec
tion douanière ou de dégrèvement d'impôts; et fréquentes réformes des sociétés. Les condi
tions climatiques constituent une autre source majeure de l'instabilité du marché;
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responsable d'un projet agricole ne prend en considération les machines agricoles que comme 
moyen nécessaire à la réalisation des objectifs de leur projet, dans un cadre géographique 
et une période limitée, l'objectif principal étant de parvenir à des résultats immédiats.
Une telle orientation ne tient compte ni du besoin de maintenance et du besoin global de 
mécanisation de l'agriculture, ni du milieu rural. De plus, lors des appels d'cffres inter
nationaux, la priorité est automatiquement accordée aux fournisseurs qui peuvent assurer un 
approvisionnement rapide, offrir les prix les plus concurrentiels et les technologies les plus 
modernes. Immanquablement, le contrat sera passé avec des fournisseurs étrangers plutôt qu'a
fricains.

Par ailleurs, l'insuffisance de la demande n ’est pas la seule source de difficulté: 16/
il y a également l'absence de rationalité du marché. En outre, les problèmes sont rarement 
d'origine industrielle; ils sont plus souvent le produit de facteurs tels que les orienta
tions prises au niveau des politiques locates et nationales, le type de systèmes agricoles 
adopté, la politique socio-économique du gouvernement et son cadre institutionnel national. 
Toutefois, cette abseuc.. de rationalité du marché explique en grande partie le désintéresse
ment des investisseurs privés vis-à-vis de la production de machinas agricoles et, par contre
coup, la nécessité d'un soutien direct de l'Etat. L'Etat est donc souvint appelé à remédier 
à une situation de fait qu'il a lui-même créée.

En résumé, la plupart des entreprises du secteur du machinisme agricole ne peuvent donc 
maîtriser ni leur amont ni leur aval; elles sont ainsi prisonnières de ces deux composantes 
dont elles dépendent de plus en plus. Ce n'est qu'en les libérant de cette dépendance que le 
secteur pourra sortir de la crise.

Difficultés conjoncturelles actuelles

La situation des entreprises africaines des machines agricoles s'est 
fet de la crise économique mondiale depuis 1974 et de la détérioration de 
africaines.

Une des causes principales est la forte augmentation des coûts des matières premières 
et des produits importés. Le prix de l'acier ssmi-fini a doublé en 1974 et 1978 et il y a 
eu une hausse similaire du coût des équipements de production, de l'énergie et des produits 
industriels cunsonmables. La hausse du coût des importations, qui représentent jusqu'à 70 
pour cent du coût total du produit dans beaucoup de cas, a entraîné une hausse du coût global 
de la production africaine de matériels agricoles et provoqué une diminution du montant de la 
valeur ajoutée locale. Pour faire face à cette hausse des coûts, les producteurs soit ont 
essayé de la répercuter, dépassant alors les possibilités financières de leurs clients, soit 
se sont vu imposer un blocage de leurs prix de vente, entraînant un rétrécissement correspon
dant de le ir marge bénéficiaire et, par voie de conséquence, de leur capacité d'investisse
ment. La carence d'investissements a obligé les producteurs à renoncer non seulement à un

aggravée sous 1 ef- 
nombreuses économies

16/ Les aspects du la demande sont présentés au chapitre III.
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nouveau potentiel de pioduction mais également aux nombreux petits éléments nécessaires aux 
ameliorations immédiates de la productivité.

Ces tendances sent accentuées, selon l'endroit, par la baisse ou la stagnation des re
venus des agriculteurs, par la réduction ou !a suppression des subventions d'état à l'indus
trie et par un renforcement de la concurrence de la part des entreprise? des pays développés, 
en particulier des STN confrontées sur leurs propres marchés à une situation de récession.
La baisse des revenus des paysans était souvent liée à la crise parallèle dans le secteur 
agricole, aux conséquences de la sécheresse et aux mesures politiques prises par leur gou
vernement (stagnation des prix agricoles, par exemple). Certains gouvernements ont dû 
également réduire le volume des aides consenties à l'industrie en raicon de leur endettement 
élevé. Ils ont aussi été amenés à diminuer le montant des crédits accordés au secteur à la 
suite d'une réduction des aides bilatérales et multilatérales.

A ces difficultés imputables à des facteurs non contrôlables directement par les produc
teurs industriels s'ajoutent les insuffisances propres à chaque société, en particulier leur 
faible technicité, leur productivité insuffisante et leurs erreurs systématiques de gestion. 
La crise économique accentue souvent ces insuffisances internées en affectant le niveau de 
l'emploi et des salaires, et conduit à privilégier les décisions et stratégies de gestion à 
court terme qui orientent la production et la commercialisation dans la mauvaise direction. 
Par exemple, de nombreuses entreprises étudiées cherchent la solution à leurs problèmes dans 
le développement de leurs exportations, dont les résultats sont scuvent illusoires.

Perpectives à court terme

Jusqu'à présent, seuls quelques pays africains ont reconnu le rôle important que jouent 
les producteurs indigènes, en accordant leur aide aux programmes d'expansion du potentiel 
existant et/ou aux plans de création de nouvelles unités de production. Ces aides ont abou
ti, dans les 16 pays étudiés, aux projets industriels qui se trouvent résumés à l'encadré 5.

Si ces informations sont fragmentaires, elles permettent cependant de tirer quatie con
clusions générales.

Premièrement, huit pays sur seize étudiés n'ont pas de projet connu concernant le ma
chinisme agricole. Sur l'ensemble des producteurs existants, moins d'une dizaine ont des 
projets de dépenses d'équipement importants, en vue d'une extension et/ou d'une diversifi
cation. A l'exception de SONACOME en Algérie, il s'agit essentiellement de projets de taille 
petite ou moyenne concernant soit la pioduction de matériels de culture attelée ou d'équipe
ments de culture motorisée.

Deuxièmement, la création d'unités nouvelles d'envergure semble se limiter au Nigéria 
et à la République-unie de Tanzanie. A ce" égard, la Tanzanie - qui est un des pays les 
moins avancés - rejoint un groupe restreint de pays parmi les plus développés d'Afrique 
(Algérie, Nigéria et République-unie du Cameroun) qui envisagent tous d'investir d'importan
tes sommes dans le secteur di machinisme agricole.
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Encadré 5
PLANS D 'INVESTISSEMENTS NOUVEAUX 

(à la mi — 1981)

Pays investissant dans des 
unités de production existantes

Algérie
Togo
Zambie

Pays projetant de construire 
de nouvelles unités de pro
duction

Mali
Nigéria
République-Unie 
de Tanzanie 
République-Unie du 
Cameroun

Pays sans projets nouveaux 
connus

Burundi
Egypte
Ethiopie
Kenya
Ouganda
Sénégal
Soudan
Tchad

Notes

L'Algérie projette l’extension 
du complexe de Constantine pour par
venir à une capacité de 1 000 trac
teurs par an et de 4 000 moteurs/an.
Au Togo, la Société l/PROMA, créée 
en 1980, passera par une nouvelle 
phase de développement. Au Cameroun, 
la Société TROPIC envisage l'adjonc
tion d'ur.e fonderie. En Zambie, la 
Société NORTHLAND ENGINEERING envi
sage une extension de ses activités 
pour y inclure la production de ma
tériels de culture attelée, J'outils 
à main et de matériels pour tracteurs. 
En outre, une étude de faisabilité 
a é^é réalisée concernant la création 
d'une unité de montage de tracteurs.

Au Cameroun, l'entreprise ANGHU 
à Bermanda construit actuellement un 
nouvel atelier pour la fabrication 
d'équipements fixes.
Le Mali envisage de lancer une peti
te unité de montage ae batteuses et 
autres équipements fixes. Le Nigé
ria projette le montage de tracteurs 
aux activités des unités d'assembla
ge de voitures. La Tanzanie envi
sage de construire à Mbeya c.ie uni
té de production d'outils à m  in, 
de matériels de culture attelée et 
de matériels pour tracteurs dont la 
capacité serait de 4 000 t/ar.; le 
financement serait assuré par les 
Pays-Bas et la technologie viendrait 
de l'Inde. Un projet "mixte" simi
laire existe à Mwanga pour la cons
truction d'une unité ayant une 
capacité de 6 700 t/an, l'aide ve
nant de la Bulgarie. Une unité de 
montage de tracteurs ayant une ca
pacité de 1 500 unités/an est en 
cours de construction en coopéra
tion avec la société VALMET (Fin
lande). Il y a également extension 
de la capacité de production de la 
société UFI, qui est portée à 
1 000 t/an.

Au Sénégal, la société SISMAR, 
qui avait cessé ses activités en cep- 
tembre 1980, a redémarré au début 
de 1982. Au Burundi, une unité de 
production d'outils à main située 
à Bujumbura n'a jamais fonctionné 
depuis sa création en 1972. En 
Ouganda, deux unités modernes de 
production d'outils à main ont 
cessé leurs activités à cause de la 
situation de guerre. De même au



Tchad, l'unité SOHAT u ’n pas encore 
fonctionne peur les mêmes raisons. 
Au Soudan, la projet MASliDAN d'une 
unité de montage de tracteurs cyant 
une capacité de 4 CGC unités/an, a 
été pntamé en 1S74 mais reste blo
qué en raison de difficultés finan
cières .
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TLuisicùcSiint;, les projet;: nouveaux ou i'extep.*'»" ont tous, dans une certaine mesure, 
un caractère de production polyvalente. Par exemple, le montage de tracteurs généralement 
couplé à celui d'autres équipements motorisés lourds (voitures et camions, véhicules militai
res, etc.), constitue le matché principal. 11 existe également un certain degré de produc
tion mixte de matériels de culture attelée et d'équipements fixes.

Enfin, aucun projet n'est consacré exclusivement à la fabrication industrielle d'outils 
à main, en dehors du projet de relance d'une unité existante au Burundi. 17/

L'image négative créée par ces projets nationaux s'explique partiellement par les diffi
cultés économiques mentionnées précédemment. Le nombre de projets récemment abandonnés est 
extrêmement élevé. Bien plus nombreuses sont aujourd'hui les entreprises dont l'unique objec
tif est d'assurer leur survie que les entreprises envisageant d'investir, sans oublier celles 
dont les unités existantes ne produisent pas.

En résumé, ce qui s'est produit c'est que le tissu industriel du machinisme en Afrique, 
créé et développé entre 1950 et 1974, est victime d'une rupture de rythme et d'orientation.
Au lieu de contribuer à satisfaire aux besoins alimentaires de base et de tendre les pays 
africains auto-suffisants au niveau de la production de machines agricoles, la tendance va 
précisément dans le sens contraire.

Production artisanale

La production artisanale (ou production sur une petite échelle) d'équipements et outils 
agricoles se trouve concentrée er. trois types principaux d'artisans: les forgerons tradition
nels, les forgerons modernes et les artisans mécaniciens. Les faits concernant leurs activi
té?, les produits qu'ils fabriquent, les exportation annuelles et d'autres caractéristiques 
dans les <6 pays de l'échantillon sont rassemblés dans le tableau 6. Dans certains pays, on 
assiste également à une contribution croissante de ce que l'on pourrait appeler les forgerons 

modernes.

Forgerons traditionnels

Les forgerons de village qui furent pendant des siècles les fabricants exclusifs d ou
tils et de matériels pour les agriculteurs africains, existent toujours dans tous les pays d'Afrique, 
Aujourd'hui, comme hier, ils continuent d'approvisionner les agriculteurs dispersés en produits 
divers nécessaires à la vie courante en zone rurale. Bien que le marché ainsi approvisionné 
ne 3 ' pis estimé, il ne fait aucun doute qu'il est très vaste, meme par rapport au marché 
des ituo Cations en matériels modernes. La taille de la population en est une preuve éviden
te: si, par exemple, une famille sur cinq achète u.ie houe par an, le marché de la houe vaut
à lui seul 400 000 dollars par mij.1 -n d'habitants.

17/ Au Soudan, un projet établi en collaboration avec la Chine a été abandonné.



Tableau 6
Production artisanale dans J_e_s jjavs a f r i c a ioa ( 190 0

Artisanat structuré Artisanat traditionnel

Institutions

Nombre 
d'arti
sans Activité

Nombre 
de for Act ivi té Type de Quantité

coordinatrice s encadrés dominante gerons dominante produits fabriqués Froduite/an Observât ions

Afrique du
Sord

Algérie ••* * • • ... ... Forge tradition- Outils k main, ma-
nelle tér?el de culture 
réparation attelée

, Aporoviaionneroent du secteur /“.¿ritole 
traditionnel privé, non concerné 
par la Révolution ûg'^uv

Egypte ... Forge tradition- Outils k  main
nelle

Qualité moyenne

Soudan . . . • . . ... ... Forge tradition- Outils k main
nelle

Production importante

Afrique de 
\ Ouest
Bénin Coopérative Ber- 

ninoisî de Maté
riel Agricole
(COBLMAC)

650 Débitage, forge, 
soudure, menuise
rie, tôlerie

Matériel de cultu
re attelée

- Atelier central (production indus
trielle) ;

- ? ateliers üe distri.:C (pour montage 
t*t travail de sous-ttritance) ; ate
liers villageois (assurent la main
tenance de matériel de culture ettolée)

Côte d ' Ivoire Office National 
de )a Promotion 
Rurale (ONPR)

Technologie
progressive

Forge tradition
nelle

Outillage manuel, 
charrette de cul
ture attelée

Haut e-l'ol ta Centre National 
de Promotion de 
1'artisanat 
Rural

10 x 3 
5 x M

Débitage, perça
ge, soudure, forge 
Montage, peinture, 
réparât ion

Matériel de cul
ture attelée 
(fabriqués b o u s  
forme de kits)

assure la 
quasi tota
lité de la 
production 
nationale

3 atei"ers centraux ARCÜHA (production 
semi -inouï»t r iel le)
11 ateliers secondaires (lûREMMA vhall 
de montag.. et stock pii?c*s)

Service Assis
tance Ccr.seil et 
Sou tien

Sous-traitance 
et réparation

Matériel de cultu
re attelée

Ateliers villageois ( b o u s - c rai tane-.- 
pour ARCOMA)

Mali Comp. Mal. Dévelop
pement Fibres tex
tiles tCKDFTÏ

160 réparation avec 
outillage moderne

P'èce de rechange, 
matériel de cultu
re attelée

200 mi îlions 
FM

- Mise en place de moulins pou*- rer.te- 
ûiliset le groupe électrique oc 
soudure ;

- Prix de vente de matériel d." «:u)turi. 
..ttelée 25 X inférieur sux p*ix 
industriels.

Op. Arach. et 
Cultures Vivrières 
tOAPCB)

»50 Réparation avec 
outillage moderne

- - Pièct3 de rechange, 
outils À main

Production de toutes les pièces déta
chées nécessaire aux paysans de 
culture attelée.
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Artisanat structuré Art isanat traditionnel

Pay*
Institutions
coordinatrice*

Nombre 
d'arti
sans
encadrés

Activité
dominante

Nombre 
de for
gerons Activité

dominante
Type de
produits fabriqués

Quantité
produite/an Observât ions

— 3 ООО «/ Forge tradition- Outillage manuel, 
nelle technologie matériel de cultu- 
taible re attelée

Forgerons/cultivateurs dispersé», satisfai
sant 1& demande d'outillage à main; S X 
de la pioduction industrielle de matériel 
de culture attelée

Niger Centre de la Di
vision de l'Arti- 
san.it Rural et du 
Machinisme Agri
cole de Dosso

12 Débitage, per
çage, soudure, 
montage

Matériel de cul
ture attelée (four
nis en kits)

assure la 
quasi tota
lité de la 
production 
nat ionale

Atelier central DARMA (production 
semi-industrielle); 3 ateliers secondairca 
(APR) assurent 3e montage; 37 ateliers 
villageois réalisent nous-irai tance et 
maintenance

Atelier de Cons
truction et Ré- 
psrstion de 
Matériel Agri
cole de Tahoun 
(ACREMA)
Union Coopérati
ve de matériel 
Agricole de 
Zinder

Usinage, 90udure, 
montage

Mécano-soudure, 
montage

-

Matériel de culture 
attelée (fournis 
en kits), gril Uge

Charrette de cultu
re attelée

Atelier centrai ACREMA (production 
semi-industrielle); ? ateliers 
secondaires et ateliers villageois.

Atelier central avec maître artisan et 
artisans stagiaires; 3 ateliers secondai
res (montage), 13 ateliers villageois

Nigeria Forge tradition
nel le

Outillage manuel, 
matériel de cultu
re attelée

En régression à cause de la concurrence 
des produits importés

¿(¿negai Service Nation- ... 
nal de la For
mation pro
fess ionnelie Rurale 
(S0NAP1)

Technologie pro
gressive ; 
outillage moder
ne acheté à cré
dit

Forge tradition
nel le

Outils à main, ma
tériel de culture 
attelée

- 500 artisrns formés au Centre de Kafrine 
de 1965 à 1979;

- demande satisfaite en outillage manuel;
- prix de vente de matériel de culture 

attelée 30 Z inférieur aux prix industriels

Togo Opérât ion Nord
Togo
Opération ARAC/ 
ORPV

Montage de maté
riel de culture attelée
Montage de maté
riel de culture 
at telée

Forge tradition
ne lie

Matériel de culture 
attelée
Matériel de culture 
attelée

Outillage manuel

Formation des artisans (stage de 6 semaines;

Montage de kits ARCOMA fabriqués en Haine 
Voîta prévus à UPROMA

Ài ri que 
Cene ral

Burundi Ministère Jeunesse, 2 1 J 
Sport er Culture

— 8 000 Forge 
nel le 
de

t rad i t ion- 
à partir

Outils à main 71»0 000 
unités

Forte concurrence par les importations, 
satisfait 30 Z de la demande

Cameroun - • - Forge 
nel le

tradit ion- Outillage manuel et 
matériel de cultu
re attelée

(3 a i* X 
de la produc
tion indus
triel le)

Existence de quelques importants atelieri; 
artisanaux (1 d ’entre eux étend son influen
ce sur tout le Nord Ouest du pays).
Rôle important des missions religieuses



Tableau 6 (suite)

Arti sanat atrue turé Artisanat traditionnel

Pays
Institutions
coordinatrice*

Nombre 
à 1 art i- 
sans
encadrés

Activité
dominante

Nombre 
de for
gerons

Activité
dominante

Type de
produits fabriqués

Quantité
produite/an Observât ion*

2aï re C«ntre d e  Wvelop- 
peaenc Coaaunau- 
caire (CEDECO)

20 Forge mécano- 
soudure

Forge tradition
nelle

Outils à main (S Z de la Role important des missions religieuses
production
industrielle)

Afrique de 
l'Est et du 
Sud

Ethiopie Coopérative 
D'Addis Abeba

B6 Outillage à main, 
matériel de culture 
attelée

1 440 c

Projet Arussi, 
Développement
Unit (ARDU)

Matériel de culture 
attelée, batteuse 
manuelle

Projet à Bako ... - Matériel de culture 
attelée

- -

Inatitute of 
Agricultural 
R< search

1 000 Forge tradition
nelle

Pompe irrigation, 
décortiqueura, 
outillage à main

Quasi totalité de la production nationale

Kenya Rural Industrial 
Development 
Cent re

Forge tradition
nelle

Outillage manuel 
pour petites ex
ploitations

Production de qualité médiocre, concurren 
cée par lea importations

Madagascar Forge tradition
nelle, 
maintenance

Outillage, matériel 
de culture attelée

5 à 10 Z du 
marché

Forgerons paysans regroupés en village; 
prix de vante fixes au niveau dea prix 
aemi-industriels

Tanzanie Small Ind. Dev. 
Organisât ion
(SIDO)

70 x 25 H  000 Forge tradition
nelle

Outils à main et 
machine simple 3,5 millions 

de dollars
70 groupas d'artisans dispersés sur le 
territoire, satisfont 15 à 20 Z de la 
demande totale

2aabie ... ... Forge tradition
nelle , 
maintenance

Source; Etude* de cal, ONUDI
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Les forgerons traditionnels se caractérisent par les faits suivants:

a) matériels limités et de faible qualité, les outils étant en général fabriqués par le 
forgeron lui-même;

b) formation traditionnelle, reçue habituellement d'ur. parent;

c) dispersion au sein d'une zone agricole, mais parfois regroupés à des endroits précis ;

d) travail partiellement consacré à une autre activité, le plus souvent agricole, né
cessaire à la survie alimentaire.

Les matières premières utilisées par les forgerons, autrefois entièrement d'origine loca 
le (bois, charbon de bois, minerai de fer), sont de plus en plus remplacés par des produits 
de récupération du secteur moderne (carcasses de voitures, déchets de ferraille d'usines, 
panneaux d'emballage de bois,..). Les produits fabriqués sont des machines et matériels a- 
gricoles se répartissant en outils à main (houes, machettes, couteaux), en machines simples 
(charrue araire, herse), et en équipements divers (jougs, charrettes); mais ils produisent 
également toute une variété de produits à usage divers tels que: les ustensiles de cuisine
(fours, casseroles) et les articles de ferronnerie et articles similaires (portes, serrures, 
chaînes). L'activité de maintenance chez les forgerons englobe la fabrication de pièces dé
tachées pour des machines agricoles simples, surtout de culture attelée, mais aussi la répara
tion d'autres matériels (vélos, motocyclettes, voitures).

En tant que groupe, les forgerons traditionnels sont hésitants à l'égard des matériels 
et technologies nouveaux. Il arrive souvent qu'ils rejettent la soudure à l'arc et même les 
outils et les techniques nécessaires au forgeage vertical. Toutefois, ils ont encore leurs 
propres marchés relativement bien en main, à l'exception de quelques cas où les produits im
portés, cornue les machettes, ont gagné du terrain.

Forgerons modernes

Les forgerons modernes, liés principalement à la fabrication de matériels de culture atte
lée, acceptent maintenant des matériels nouveaux et sont prêts à étendre la gamme de leurs 
produits. Ils pratiquent le forgeage vertical plutôt que l’horizontal, et utilisent des outils 
tels que cisailles à levier, étaux actionnés par pédales, poinçons, ernboutisseuses, enclumes 
métalliques et pinces particulières. Ils fabriquent des pièces pour charrues (socs de char
rue et panneaux de moules) et assurent l'entretien des équipements introduits pour la culture 
attelée.

Artisans-mécaniciens

A la différence des forgerons villageois traditionnels dont les activités sont liées à 
l'emploi de la forge et des outils conçus par eux-mêmes, les artisans-mécaniciens et les mé
caniciens ruraux modernes rentrent dans différentes catégories. Certains se spécialisent dans 
la maintenance de bicyclettes, mobylettes, pneus, voitures et camions. Certains s'établissent 
comme fabricants de bus, transformant des camions de ramassage en camionnettes de transport. 
D'autres utilisent des équipements de soudure à l'arc pour fabriquer des ourils, faisant a:nsi
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concurrence aux forgerons (par exemple: houes soudées mécdiùqucuicui. plutôt qué forgées).
Ils construisent également des châssis métalliques, des grillages de sécurité, des barbecues, 
et des moules de séparation pour la fabrication de blocs de béton.

Leurs ateliers se caractérisent par les points suivants:

a) emploi d'outils de production qui, bien qu'étant simples, sont souvent achetés (clefs, 
limes, filières, pinces et (rarement) des chalumeaux ou groupes électriques de soudure);

b) formation officielle ou semi-officielle et plus rarement qualification par diplôme;

c) intégration au sein d'un milieu semi-urbain (gros bourgs, par exemple) ou installation 
en bordure des villes.

Bien que la production de cette catégorie professionnelle ne soit absolument pas estimée, 
les études de cas font ressortir le rôle croissant de ces petits artisans-mécaniciens d'une 
part, pour la maintenance de machines complexes, y compris les matériels motorisés, et, d'au
tre part, pour la fabrication en petite série de machines simples adaptées aux besoins des 
petits cultivateurs. Par exemple, en République-Unie du Cameroun, les artisans-mécaniciens 
jouent un rôle déterminant au niveau de l'approvisionnement et de l'équipement des fermes dans 
les zones enclavées ou très éloignées des centres urbains. De même au Sénégal, le Centre de 
Kafrine a formé 500 artisans au cours des dix dernières années, dont la plupart se sont éta
blis à la périphérie des villes.

Si ces artisans-mécaniciens travaillent individuellement, il existe également quelques 
exemples de production collective. Un exemple significatif est celui de la coopérative d'ar
tisans d 'Addis Abeba qui compte 86 membres et produit 1 500 tonnes de matériels par an, allant 
des outils à main aux matériels de culture attelée.

Problèmes de l'artisanat

Les problèmes auxquels font face ies forgerons traditionnels et modernes ainsi que les 
artisans-mécaniciens sont pratiquement identiques: carences au niveau des approvisionnements
et du capital, et caractère saisonnier de leur demande.

Les approvisionnements leur parviennent des grandes villes soit par taxi (pour le fer et 
la ferraille) soit par camion (réservoirs de gaz). Il n'existe habituellement aucune tenta
tive de groupement des commandes pour décrocher des remises de prix ou les entreposer avant 
la distribution. Il s'en suit que les livraisons sont onéreuses; incertaines et souvent de 
piètre qualité.

La plupart des artisans consomment au jour-le-jour ce qu'ils gagnent. Il n'existe donc 
aucun fonds de roulement, aucune accumulation de capital, aucun stock et peu de développement 
des équipements. Les ressources financières ne sont pratiquement jamais améliorées par le 
crédit auquel la plupart des artisans n'ont aucun accès. Et en raison des difficultés rencon
trées à sc faire payer les travaux de maintenance et de réparation (auxquels les paysans ne 
subviennent pas non plus), les artisans préfèrent vendre les produits finis pour aider les
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paysans à maintenir en service les outils et équipements dont ils disposent.

Le troisième problème pour beaucoup d'artisans est qu'ils doivent, par nécessité, être 
également des cultivateurs. Etant donné que la demande de matériels agricoles et leur ré
paration présentent un caractère saisonnier (elle est fonction du besoin aussi bien que de 
la solvabilité des clients), il y a donc un conflit de temps entre les deux activités pendant 
une période relativement réduite de l'année. Pendant la saison sèche, aucune de ces deux ac
tivités n'est possible.

Dans de telles conditions, il faut trouver un soutien qui permettrait aux artisans de 
ne pas avoir à recourir du tout à la culture et qui stimulerait la production pendant la sai
son sèche, en laissant leurs ventes et leurs travaux de maintenance pour la saison des pluies

Les artisans ont aussi besoin de formation et d'un débouché en matériaux, du genre jeux 
de pièces semi-finies, qui leur permettraient d'améliorer la qualité de leurs produits sans 
avoir à en relever le prix. Actuellement, les efforts déployés pour améliorer la qualité des 
produits semblent être minés par les concurrents qui consacrent moins de temps à la fabrica
tion et peuvent donc pratiquer des prix plus bas.

Il existe un autre problème, à savoir que les artisans doivent faire face à la concurren 
ce croissante que pose la diffusion des matériels agricoles de fabrication industrielle pro
venant principalement de l'importation mais également de la production locale. L'améliora
tion des infrastructures de transport et des réseaux de distribution nationaux, ainsi que 
l'accélération des échanges avec les pays industrialisés rendent cette concurrence encore 
plus forte, malgré les prix pratiqués par le secteur artisanal, qui sont sensiblement infé
rieurs à ceux des produits industriels (par exemple, 25 à 30 Z plus bas au Mali et au Séné
gal, 50 Z inférieurs à Madagascar pour du matériel de culture attelée).

Cette concurrence est bien souvent renforcée par les politiques nationales de développe
ment agricole qui sont axées sur la facilité d'acquisition des biens d'équipements par les 
paysans au départ d'unttés industrielles ou d'organismes d'importations (par exemple, sub
ventions ou crédit), ce qui a provoqué le démantèlement quasi-total du réseau de petits arti
sans dans les pays africains relativement industrialisés comme l'Algérie. A défaut d'aide 
ou de reconversion, ces gens viennent tout simplement gonfler le flot de migrants vers les 
grands centres urbains. Toutefois, dans d'autres domaines, les forgerons-artisans tradition
nels parviennent à survivre, en tant que tels, même si leur nombre est limité; ceci n'est 
en fait possible que grâce à leur double activité 'agriculture et comnerce) qui leur permet 
d'assurer une autosuffisante en produits alimentaires et d'accumuler des ressources supplé
mentaires pour couvrir d'autres besoins.

Compte tenu de cette situation, il est pertinent de se demander à combien s 
perte d'emplois d'artisans pour chaque nouvel emploi créé dans le secteur indust 
chines agricoles. En guise de solution de rechange, il existe plusieurs possibi 
tégration du secteur du petit artisanat dans le secteur de la production industr 
part (en sous-traitant la fabrication de pièces détachées et les travaux de mont
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d'autre part, au sein de la production agricole (en faisant effectuer le travail d'entre
tien des machines manuelles et des matériels de culture attelée). Une telle intégration et 
la fourniture d'autres services nécessaires à la vie rurale courante font apparaître les for
gerons traditionnels comme une ressource au potentiel énorme.

Aide plus importante de l'Etat

A l'origine de ces problèmes structurels et conjoncturels, se trouve le fait que les ac
tivités et l'organisation du secteur de l'artisanat sont encore profondément ignorés par beau
coup d'autorités nationales. A l'heure actuelle, rares sont les pays qui disposent d'insti
tutions destinées à promouvoir l'artisanat rural; et là où de telles institutions existent, 
l'assistance est accordée de préférence aux artisans des villes ou de la périphérie des agglo
mérations (par exemple, SONEPI au Sénégal et CAPME en République-Unie du Cameroun). En ce 
qui concerne les forgerons ruraux, la plus petite unité de production qui serait prise en con
sidération pour une aide serait un groupe d'artisans (par exemple, les coopératives artisana
les du Bénin, du Niger, de la Haute-Volta et les groupes d'artisans de Tanzanie). Presque 
sans exception, les forgerons villageois traditionnels ne font l'objet d'aucune assistance, 
malgré qu'ils représentent numériquement le groupe le plus important de travailleurs dans le 
secteur de la production des machines agricoles. Au Mali par exemple, le nombre de forgerons 
traditionnels (3 000) dépasse de loin le nombre de personnes employées par l'unité industriel
le SMECMA du Mali (160).

Des expériences prometteuses

Le manque d'action de la part de l'Etat pour améliorer le sort du secteur artisanal ne 
provient aucunement de l'absence d'idées sur la manière d'aborder le problème. Depuis e 
début de la décennie 1970, de multiples tentatives de structuration et d'intégration des ac
tivités artisanales se sont développées pour améliorer l'approvisionnement en machines agri
coles. Comme nous l'avons fait remarquer un peu plus avant, COBEMAG au Bénin, ARCOMA/COREMMA 
en Haute-Volta et DARMA/APR au Niger ont regroupé des artisans en coopératives ayant pour 
objectif de promouvoir la fabrication semi-industrielle et de fournir des services de mainte
nance pour les machines simples et les matériels de culture attelée. De même, la société 
malienne, CMDT, l'opération Nord Togo et les projets ARDU et BAK0 en Ethiopie ont employé ou 
aidé des forgerons-artisans dans le cadre d'opérations de développement agricole.

Dans beaucoup d'endroits, des organismes bénévoles comme les missions religieuses jouent 
un rôle important en apportant leur concours à la mise au point et à la plus grande diffusion 
de technologies appropriées pour le petit cultivateur. C'est grâce à leur encouragement que 
les petites unités artisanales apprennent à produire des machines simples et adaptées (manuel
les, par exemple) telles que: pompes, décortiqueurs, dépulpeurs et semoirs. S'il y a lieu,
ces unités font appel aux ressources locales: par exemple le CEDECO (Centre de développement
comaunautaire) au Zaïre produit en petites séries des machines simples intégrant 80 Z de com
posants locaux.
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ont pour objectif l'intégration de l'artisanat à la fabrication industrielle. De telles 
expériences ont été menées au Sénégal et au Mali où la fabrication de pièces simples et l'as
semblage de machines simples sont sous-traitées aux forgerons. Par exemple, des charrettes 
sont montées par les forgerons qui s'approvisionnent en essieux auprès d'unités industrielles.

Même là où l'intégration n'est que partielle et ne concerne que quelques types de ma
tériels, la grande diffusion des forgerons au sein des zones rurales facilite les travaux 
de maintenance du matériel agricole. Grâce à an système de formation appropriée et d'amé
lioration de leurs équipements, les forgerons maliens peuvent assurer toute la maintenance 
des matériels de culture attelée nécessaires à des programmes de développement de fibres 
textiles, de cultures vivrières et d'arachides. L'introduction de moteurs électriques de 
soudure a permis non seulement de réaliser beaucoup d'autres travaux de réparation (sur les 
véhicules par exemple) mais aussi d'alimenter d'autres installations fonctionnant à l'élec
tricité comme les moulins à farine. Cette activité de meunerie s'avère, en fait, hautement 
rémunératrice pour quelque 40 forgerons au Mali, ¡8/ formés dans le cadre du programme CMDT 
et leur permet de continuer à approvisionner leurs communautés locales en machines agricoles.

Contraintes et priorités

Si l'en fait la somme des producteurs industriels et des artisans, il apparaît claire
ment de ce bref examen que malgré le potentiel et les priorités fixées par les pays en déve
loppement en matière d'agriculture, le secteur du machinisme agricole rencontre un certain 
nombre de contraintes. Il faudrait que les gouvernements nationaux se fixent comme tâche 
prioritaire de remédier à ces contraintes.

Coimne nous l'avons vu, la production locale de type industrielle se limite en général 
à un ou deux producteurs par pays et est même totalement inexistante dans beaucoup de pays 
africains. En outre, ce. entreprises sont de taille moyenne ou petite (rarement plus de 
200 employés) et leur production soit se limite à de simples opérations techniques comae le 
coupage, la soudure et Je montage, soit ne constitue qu'une partie d'une production diversi
fiée. La valeur ajoutée provenant de ces opérations est également très basse (moins de 30 Z 
des outils à main, 30 à 30 7. des matériels de culture ateelée) . Dans maintes cas, le con
tact avec le tissu industriel en place n'est que minimal et les difficultés qui en découlent 
au niveau des approvisionnements locaux en matières premières et en produits semi-finis dé
bouchent sur unt dépendance continuelle vis-à vis des fournisseurs étrangers, engendrant 
elle-même d'autres problèmes: difficultés de transport, livraisons tardives, longs délais
de livraison et une incapacité générale à concurrencer ies importations de produits finis.

De plus ieb producteurs artisanaux ont à faire f.,ce non seulement a ut. importations sans 
cejsu croissantes, mais également à la concurrence accrue venant des produits industriels de 
plus grande qualité qui sont fabriqués sur place. En outre, s\ la contribution des forgerons 
à lit production en zones rurales est élevée, elle n's jamais été estimée et a donc tendance 
à être ignorée par lus autorités centrales responsables du financement et du développement

1 °/ Deux opérations de développement couvrent la m.ieure part’! du Sud-Hall: CMDT
(Compagnie Malienne de Oévr1opoement des fibres textiles; et OAPCV (Opération arachides et 
cul cuver, vivrières).
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agro-industriels.

A ces problèmes particuliers s'ajoute le fait que ces deux groupes de producteurs mènent 
leurs activités dans un environnement économique qui freine leur développement plutôt aue de 
le stimuler. Les importations, la concurrence venant de l'industrie locale et le crédit agri
cole destiné avant tout aux achats de produits industriels mettent en danger l'existence dé
jà précaire de l'artisanat et de l'activité des forgerons. La concurrence due aux importations, 
les difficultés d'approvisionnement et la chute des revenus agricoles ont réduit de façon mar
quée le chiffre d'affaires et la production des plus petits fabricants industriels.

Compte tenu de la surcapacité apparente, la mise au point de nouveaux projets industriels 
ne suscite guère d'intérêt. De même, les investisseurs privés ne se sentent guère stimulés 
par la faiblesse et le caractère irrationnel de l'ensemble du marché. D'un autre côté, le dé
veloppement de ce secteur dans chaque pays d'Afrique est essentiel non seulement pour fournir 
les matériels et les services de maintenance dont l'agriculture a besoin, mais aussi pour mi
nimiser le besoin de recourir aux approvisionnements étrangers.

Le chapitre suivant étudie en détail les faiblesses et le caractère irrationnel du marché. 
Ce qu'il faut pour résoudre les problèmes d'approvisionnement décrits dans le présent chapi
tre, ce sont des politiques et des stratégies qui soient complémentaires de celles dont l'ob
jectif est de stimuler la demande de machines agricoles fabriquées localement. Si de telles 
politiques et stratégies ne sont pas adaptées, les objectifs principaux visés par certaines des 
suggestions faites aux Chapitres IV et V risquent de ne pas être atteints.
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III. DEMANDE REELLE ET DEMANDE APPARENTE

Les producteurs africains de machines agricoles se plaignent que la demande est (a) en 
grande partie non organisée et (b) principalement satisfaite par les importations. Mais il 
ne s'agit là que d'un aspect du problème que pose la demande. Il est un fait nettement plus 
important qu niveau du cadre socio-économique général: l'écart marqué entre les besoins réels
des paysans africains et le niveau de leur consommation réelle. Ce n'est qu'en analysant en 
détail ces besoins réels que l'on pourra établir la base d'une stratégie future.

Pour faciliter la compréhension des problèmes fondamentaux, la demande est étudiée en 
fonction de quatre questions-éléments: demande de quoi, pour qui, pour quoi faire et d'où?

La première question (Demande de quoi) a trait à la nature même de la demande: les pro
duits ou services demandés par le secteur agricole. Comae nous l'avons vu lors de l'exposé 
des définitions relatives au machinisme agricole et à la motorisation rurale, la demande de 
matériels agricoles en Afrique vise à acquérir non seulement des produits finis, comme des 
outils à main, des charrues et des tracteurs, mais également les pièces détachées et éléments 
destinés à la fabrication et au montage de tels matériels, et les approvisionnements et ser
vices nécessaires à iaur entretien, leur réparation et leur mise en oeuvre. Ceci comprend 
les opérations d’aménagement des terres, de défrichement et de construction de réseaux d'irri
gation, ou encore la location de matériel aux paysans pour réaliser de telles opérations.
En c:tre, là où la demande de matériels peut être satisfaite par la production locale, la 
demande globale doit comprendre les principales demandes secondaires de matières premières 
et produits semi-finis importés. Ces demandes peuvent jouer un rôle important au niveau de la 
balance du commerce extérieur de chaque pays.

La seconde question (Pour qui) fait la distinction entre les demandes provenant des dif
férentes catégories d'utilisateurs, par exemple entre la demande du petit paysannat tradition
nel et celle qui émane des exploitations modernes tournées vers les cultures de vente. Mais 
il faut aussi, dans cette analyse, faire la distinction entre demande potentielle et demande 
apparente. La demande apparente correspond à la consommation qui est la somme des importa
tions et de la production locale. Par contre, la demande potentielle est égale aux besoins 
réels des utilisateurs, en supposant bien entendu qu'ils disposent des ressources financières 
suffisantes pour pouvoir acheter les machines et matériels dont ils ont besoin.

L'écart existant entre la demande apparente et la demande potentielle chez les paysans 
traditionnels reflète le bas niveau de leur pouvoir d'achat, leur accès limité au crédit, la 
pression qu'exercent les fournisseurs pour vendre les matériels dont ils disposent plutôt 
que ceux dont les clients ont vraiment besoin. Il existe aussi beaucoup d'éléments entravant 
l'interface entre les utilisateurs et les fournisseurs: intermédiaires tels que les organisa
tions commerciales et les grossistes; carence de devise» étrangères découlant des problèmes 
de balance des paiements; accords gouvernementaux pour la fourniture de lots de matériels 
importés quelle que soit la mesure dans laquelle ils sont adaptés aux besuins. En analysant
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_es differences catégories d'utilisateurs (ou plus exactement les sous-systèmes »u u u  agricoles) 

et les besoins et achats de ces catégories, on aboutit à ur_ représentation qualitative qui 
révèle les blocages affectant le développement agricole dans les pays africains.

A la question "Demande pour quoi faire" correspond la nécessité de s'interroger sur la 
diversité des fonctions réelles de l'équipement agricole. Il ne faut pas que les plans d'é
quipement et de motorisation de l'agriculture, pour en améliorer les performances et le déve
loppement, se limitent à considérer les opérations de préparation du sol, de culture et de 
récolte. Il faut aussi aménager les terres (opérations de défrichement, lutte anti-érosion), 
assurer la disponibilité et la maîtrise des ressources en eau (travaux d'irrigation et de drai
nage) et construire les installations nécessaires au stockage des produits agricoles et à 
leur transformation là ou celle-ci est nécessaire au niveau de l'exploitant et du village. Il 
ne faut pas oublier non plus que les matériels et autres produits agricoles doivent être trans
portés aux agriculteurs et que les produits agricoles eux-mêmes doivent être acheminés vers 
l'extérieur pour pouvoir en assurer la distribution. Toutes ces opérations inter-dépendantes 
sont indispensables et requièrent une gamme très étendue d'outils et de matériels, dont il 
faut analyser le besoin avec justesse et non l'ignorer en invoquant l'absence de statistiques 
ou une approche strictement sectorielle.

La dernière question (Demande venant d'où) a trait aux sources d'équipements; s'agit-il 
d'une production nationale (de nature industrielle, artisanale ou mixte) ou d'importations.
Les importations, face à une production nationale qui n'est en général pas très développée, 
jouent un rôle fondamental dans l'approvisionnement de matériels motorisés, par exemple.

Ce chapitre présente une analyse de ces différents aspects de la demande à partir des in
formations contenues dans les études de ce cas. Les circuits d'importation et de distribution 
de chaque pays sont examinés en premier lieu. Ces données et celles concernant la production 
locale permettent ainsi d'appréhender quantitativement la consoranation de matériels agricoles.

Importation et consommation

Statistiques d'importation

Bien qie les statistiques d'importation de machines agricoles en Afrique ne constituent 
qu'un dossiet incomplet sur les tendances actuelles caractérisant les importations, elles con
firmen le fait que l'Afrique est un petit client à l'échelle mordiale. Toutefois, nous l'a
vons vu au chapitre II, ceci n'est pas le résultat d u n e  contribution importante de la part 
de l'industrie locale. De plus, la tendance semble être, en général, plutôt à la baisse qu'à 
la hausse, la plupart des pays dépendant progressivement moins pour les matériels importés.
A l'échelle mondiale, on relève aussi des différences dans les types d'importations. Parallè
lement, la plupart des pays africains continuent d ’acheter d'importantes quantités de denrées, 
comae des céréales par exemple, et des produits agricoles autres que les machines agricoles, 
tels que des engrais. La conclusion générale est donc que le machinisme agricole est considé
ré corase une priorité secondaire au niveau ues dépenses extérieures.



Mctériel primaire

Les données d'importations de machines agricoles et d'cutiis à main (tableau 7) pour la 
période 1973-1979 font apparaître une augmentation lapide du volume des importations jusqu'en 
1975, suivie d'une série de mouvements irréguliers pendant la seconde moitié de cette décen
nie. La chute brutale enregistrée en 1979 (plus de 33 Z) a ramené la valeur des importations 
au-dessous des niveaux de i975 et s'est doublée d'une baisse encore plus importante du volume 
d'importations 19/, sous les effets de l'inflation. Cette constatation correspond au conte
nu des rapports sur les fournisseurs nationaux pour la même période où il est fait état d'une 
chut, du marché pour les importateurs et les fabricants locaux.

Selon les statistiques officielles, l'Afrique a dépensé pour la période 1976-1979, 650 
millions de dollars en machines agricoles 20/ répartis entre autres entre Iss pays africains 
au sud du Sahara et les PMA à concurrence respectivement de 60 pour cent et 15 pour cer.f.
La part occupée par les tracteurs (65 Z) est nettement plus élevée que la moyenne mondiale 
(55 Z); et si l'on ajoute les matériels motorisés ou de culture motorisée cette part passe à 
90 pour cent (voir tableau 40 à l'annexe III pour les importations de tracteurs par pays au 
cours de la période 1976-1979).

Le marché africain des machines agricoles correspond à 5 pour cent du marché mondial 
(tableau 8), ce qui constitue une part minime compte tenu de la population du continent.
Ce phénomène explique et reflète la réticence de beaucoup de STN à s'engager sérieusement sur 
le marché africain. Les outils à main mis à part, les principaux fournisseurs de matériels 
agricoles sont les pays européens avec 72 pour cent du marché, suivis par les Etats-Unis avec 
15 Z (tableau 9). Par comparaison, les échanges inter-Etats sont réduits (6 Z) et les appro
visionnements sud-sud sont pratiquement négligeables (2 Z).

19/ Les récentes estimations de la CEE des NU (Genève) et du Comité Européen du machinis 
me agTicole (CEMA, Paris) indiquent une légère reprise des importations en 1780 et 198!.

20/ Les statistiques commerciales présentées dans le présent chapitre sont regroupées 
en fonction des en-têtes reprises dans la classification type pour le commerce international 
(CTCI) révision I. Les matériels primaires utilisés en agriculture sont classés selon trois
groupes principaux:

Article CTCI Rév.I
Matériel agricole:

Machines et outillage agricoles destinés à la préparation et à 712.1
l'exploitation du sol

Matériel agricole pour récolte, battage et triage 712.2
Machines agricoles non spécifiées ailleurs 712.9
Tracteurs, autres que les tracteurs routiers 712.5
Outils è main utilisés principalement en agriculture ou en foresterie 695.1

Bien que la liste établie soit plus exhaustive que la CTCI Rév. 2, beaucoup de produits et 
denrées alimentaires nécessaires au secteur agricole ne sont toujours pas recensés. Il est 
peu probable, par exemple, que les outils à main destinés à l'agriculture soient toujours 
classés sous cette rubrique au moment où ils sont importés. De même, il est impossible 
d'identifier les pompes qui doivent servir aux travaux d'irrigation.
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Importations de machines agricoles dans les pays africains 
en développement, 1973-1979 (en milliers de dollars)

Tableau 7

Année Groupe
Outils à 
main a/ Tracteurs h/ Autres c/ Total

1973 Tous les pays africains 
développement, dont:

en 14 366 142 092 77 595 234 053

Pays au sud du Sahara 
PMA

11 189
3 472

93 389 
25 609

36 171 
14 168

140 749 
43 249

1974 Tous les pays africains 
développement, dont:

en 20 016 227 215 102 72^ 349 955

Pays au sud du Sahara 
PMA

16 310 
5 193

129 389 
36 533

50 506 
19 183

196 205 
60 909

1975 Tous les pays africains 
développement, dont:

en 28 934 366 02o 166 723 561 683

Pays au sud du Sahara 
PMA

25 6s4 
10 113

224 632 
50 354

83 983 
32 026

334 259 
92 493

1976 Tous les pays africains 
développement, dont:

en 28 859 349 012 134 477 512 348

Pays au sud du Sahara 25 482 235 268 73 785 334 535
PMA 9 018 41 480 26 301 76 799

1977 Tous les pays africains 
développement, dont:

en 34 682 441 983 167 338 644 003

Pays au sud du Sahara 28 912 296 793 107 169 432 874
PMA 10 079 50 113 30 040 90 232

1978 Tous les pays africains 
développement, dont:

en 42 274 525 126 213 613 781 013

Pays au sud du Sahara 37 095 270 975 135 635 443 705
PMA 14 831 46 084 41 328 102 243

1979 Tous les pays africains 
développement, dont:

en 32 004 293 481 193 623 519 108

Pays au sud du Sahara 25 504 171 195 101 450 298 149
PMA 8 166 60 115 44 282 112 563

Source : Bureau des statistiques des Nations Unies, New York
a/ CTC1 695.1. 
b/ CTCI 712.5. 
ç/ CTCI 712 sauf 712.5
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Tableau 8

Importations de machines agricoles dans les pays africains 
en développement a/ par sous-régions, de 1973 à 1979

Importations des pays a- Importation dans des Importations des PMA
fricains en dévclop. pays au sud du Sahara: africains part équi-
Total en Part équivalen- part équivalente des valente des importa-
milliers te du comaerce importations de tions d'Afrique

Commerce de dol- mondial b/ 1'Afrique
Année mondial b/ lars (Z) Total (Z) Total (Z)

1973 4 343 896 219 687 5,1 129 560 37,2 39 777 11,4

1974 5 997 526 329 939 5,5 179 895 32,9 55 716 10,2

1975 7 979 778 532 749 6,7 308 615 34,4 82 380 9,2

1976 8 007 736 483 489 6,0 309 053 44,7 67 781 9,8

1977 8 857 586 609 321 6,9 403 962 5",1 80 153 9,9

1978 S 734 685 738 /39 7,6 406 610 42,5 87 412 9,1
1979 1 1 879 868 487 104 4,1 272 645 41,9 104 397 16,0

Source: Bureau de statistique des Nations Unies, Almanach des statistiques du commerce
international■

a/ CTCI 712.
b/ Commerce des machines agricoles entre pays à économie de marché.
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Tableau 9

Sources africaines d1 importât ion de machines agricoles a/ 1979 
(en milliers de dollars)

Importateurs Exportateurs

Pays
Europe Etats*•Unis Autres Pays en Africains

Sous-région/ occiden- et pays develop- en dé- Afrique
Pays cale b/ Canada développés CAEM c / pement d/ veloppement du Sud Autres Mondial

Afrique du 
Nord dont: 200 595 14 195 5 361 11 833 2 603 352 - 1 230 236 172
Algérie 32 772 3 247 1 485 3 340 763 283 - - 4 1 891
Egypte 10 144 1 441 360 6 948 163 - - 10 19 069
Soudan 14 028 5 689 37 285 1 654 18 " ■ 21 713

Afrique de 
l'Ouest dont: 56 337 24 632 10 763 240 3 963 705 1 087 97 731
Côte
d ’Ivoire 14 647 10 939 2 r>3 569 63 . 1 087 29 93 1
Mali 2 663 188 17 - - 16 - 1 087 2 885
Nigeria 19 009 6 263 2 900 - 982 2 - - 29 158
Sénégal 2 781 750 34 - 51 - - - 3 618
Togo 1 357 166 4 — 5 — ' 1 534

Afrique 
Centrale dont: 18 757 17 304 632 104 91 931 _ 329 38 150

Burundi 465 239 - - - 1 - - 706
République 
-Unie du
Cameroun 1 1 789 * 316 348 93 91 597 - 329 22 566
Zaïre 3 456 7 78 140 “ “ 2 —

‘
4 377

Afrique de 
l'Est et du
Sud dont: 74 047 19 019 10 366 5 744 3 195 893 1 780 115 040
Ethiopie 7 868 382 1 885 5 658 102 - - - 15 897
Kenya 15 340 1 540 2 686 - 688 - - - 20 257
Madagascar 
Répub 1ique 
-Unie de

6 049 2 517 590 85 62 105 9 411

Tanzanie 12 684 2 537 2 767 - 689 1 1 - - 18 630
Zambie 6 531 760 132 — 468 " '

7 892

Total de 
1'Afrique au 
Sud du Sahara 163 170 66 645 21 800 6 3/4 8 905 2 549 1 780 1 417 272 645

Tous les pays 
en développement
(Afrique) 349 737 75 151 27 124 1 7 922 9 855 2 882 1 780 2 647 487 104
PMA d‘Afrique 66 174 18 623 6 535 o 184 3 974 1 182 1 720 - 104 397
Total Afrique 442 634 121 484 38 133 1 7 922 22 004 2 882 1 780 2 647 *50 496
Total mondial 6 343 628 3 567 153 765 984 930 990 228 679 4 522 10 708 28 200 1 1 879 868

Source: Bureau de statistique des Nations Unies, données relatives au commerce.

a/ Outils à main exclus, cfr. CTCI 712 uniquement, 
b/ CEE plus pays de l'AELE.
c/ Pays européens du CAEM uniquement, 
d/ Sans 1'Afrique.
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Au sein de l'Afrique elle-même, la sous-région Afrique du Nord représente 50 pour cent 
de la demande des pays en développement. L'Afrique du Sud et de l'Est vient directement 
après avec 23 pour cent, suivie par l'Afrique de l'Ouest avec 20 pour cent. L'Afrique Cen
trale ne compte que 8 pour cent du total des importations. Les pays dont les importations 
représentent une large part du total des importations africaines sont: l'Algérie (6 pour
cent environ), la République du Cameroun, le Soudan et le Kenya (4,5 pour cent) et la Répu
blique-Unie de Tanzanie (4 pour cent) 21/.

Situation des importations

Les importations de machines agricoles en Afrique sont réduites non seulement par 
rapport aux niveaux mondiaux mais aussi par rapport aux importations d'autres produits (voir 
tableau 10,. Si l'on ne considère que les machines agricoles (CTCI 712 Rév.1), ce qui 
signifie que les outils à main ne sont pas pris en compte, les importations représentent moins 
de 3 pour cent du total des importations en biens d'équipement 22y. Et bien que les trac
teurs constituent une part importante des importations de matériels agricoles, ils ne repré
sentent que 9 pour cent du total des importations en matériels roulants.

Les importations de machines sont aussi en mauvaise posture par rapport aux autres im
portations agricoles: à l'exception de l'Algérie, les dépenses d'importation pour les an-
grais et les pesticides, dont la consommation augmente dans une mesure croissante, sont de 
loin supérieures aux dépenses consacrées aux importations de matériels ayant une durée de 
vie de 2 à 20 ans.

Une troisième comparaison nous montre que lorsque des décisions sont à prendre concer
nant l'affectation de dépenses de devises étrangères à l'achat soit de produits alimentaires 
soit de machines agricoles, dont l'utilisation rend.ait une partie des importations de pro
duits alimentaires inutile, la balance penche immanquablement en faveur des produits alimen
taires. En 1979, les importations de machines agricoles ne représentaient que 17 pour cent 
de toutes les importations de céréales et 7 pour cent seulement de tous les produits alimen
taires .

Ces chiffres expriment clairement le cercle vicieux dans lequel se trouvent beaucoup de 
pays africains 23/. Ces pays, dont le sous-équipement déjà existant les empêchent d'année 

r>"née de subvenir à leurs besoins alimentaires, mobilisent de plus en plus de leurs res
sources en diminution pour pallier, à court terme, les carences de la production alimentaire, 
sans pou’" cela être à meme de consentir les efforts durables et indispensable^ qui leur per- 
- • .¡n u'équiper et de moderniser le secteur agricole à travers les importations ou le

21/ Sauf spécif:cation contraire, les statistiques et autres références concernant l'A- 
friuue, utilisées dans le présent rapport, concernent les "pays africains en développement". 
Comparativement, le principal importateur du continent est l'Afrique du Sud dont les achats 
en '979 (294 millions de dollars) équivalaient à 44 pour cent de ceux des pays africains en 
développement.

32/ Les importations de biens d'équipement sont reprises dans la CTIC 7 qui couvre les 
matériels mécaniques, électriques, techniques et de transport.

23/ ONübî, "Première ^tude mondiale sur l'industrie du machinisme agricole" (UNIDO/
ICI S.ÎÏ9. - .54)
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développement de la production nationale de machines agricoles. Dans ces pays, le choix 
entre dépenses de consommation et investissements dans les secteurs agricoles et des machines 
agricoles constitue une question politique fondamentale.

Un marché représentant 1,5 milliard de dollars

Comme nous l'avons vu au chap'tre II, le concept du machinisme agricole en A.frique doit 
aller bien au-delà des catégories statistiques d'importations envisagées jusqu'ici. Il ressort 
clairement des données statistiques concernant les moteurs et les pompes que la liste des ma
tériels affectés à l'agriculture est nettement plus longue que celle donnée par la CICI 712.
Si l'on estime (avec prudence) que dans une économie à caractère agricole, 30 pour cent de tous 
les moteurs importés et 50 pour cent de toutes les pompes sont utilisés d'une manière ou d'une 
autre, à des tâches agricoles, les sommes correspondant à ces deux types d ’importations peuvent 
être inmédiatement augmentées respectivement de 101 millions de dollars et de 129 millions.

En d'autres termes, ces seuls deux articles font augmenter les importations de 70 pour
cent.

Si l'on procède à des ajustements similaires pour d'autres catégories de produits, en in
cluant les outils à main par exemple, les dépenses moyennes pour la période 1977-1979 s'élè
veraient non plus à 650 millions de dollars mais à 850 millions. Et si l'on ajoute les dé
penses relatives aux matériels ruraux connexes entrant dans le cadre de la définition élargie 
du secteur, dont il est question au chapitre II, le total serait presque le double, soit 1,5 
milliards de dollars.

Même ce montant ne représente que 15 pour cent du total des importations en biens d'équi
pement. De plus, 80 pour cent de ces importations de matériels agricoles sont destinés au 
secteur agricole moderne (exploitations d'Etat, plantations et complexes agro-alimentaires).
Par conséquent, en termes d'habitants, 10 pour cent de la population bénéficient de 80 pour 
cent des dépenses en devises étrangères. En d'autres termes, la grande majorité des paysans 
et communautés paysannes de village (comptant pour plus de 70 pour cent de la population) bé
néficie directement des dépenses en devises à concurrence de moins de 5 pour cent des importation 
de matériels agricoles. Un tel déséquilibre majeur ne fait qu'accroître, en général, le sous- 
équipement fondamental de l'agriculture traditionnelle et des activités rurales qui est une 
cause majeure des échecs dans le secteur agricole et l'exode rural.

Circuits d'importation et de distribution

Une étude du volume, des flux et des circuits de distribution des importations de maté
riels agricoles (tableau 11) révèle que pour les importations de tracteurs, si l'on exclut 
les 4 principaux pays importateurs (Algérie, Egypte, Kenya et Nigeria), les 12 pays restants 
sur les 16 étudiés ont importé 3 600 tracteurs au total, soit une moyenne par pays de 300 
unités. Ce chi^ire bas masque toutefois de fortes disparités nationales: 575 unités au Sou
dan, 150 au Sénégal, 48 au Mali et 11 au Burundi. Aucun de ces niveaux de demande ne justi
fierait la mise en place d'unités locales de production (ni même de montage) dans des limites



T a b l e a u  11
Klux d ’importations et circuits de distribution de machines agricoles dans_les pays sélectionnés d'Afrique

w i Importations/Machines agricoles importées r__________ ________  consonxaat ion

Pay >
Ot t -'.n i S O e  i. S 1 
i m p o r t a t e u r  (s)

Statut
juridique Type

Quant ites 
(unités)

Pays
d'origine

Késeau de 
distribut ion

Réseau
de maintenance

nationale
(Z) Remarques

Afrique du 
Nord

Algérie SONACOhE Société d’Etat Outils s main 
Matériels de 
culture attelée 
Tracteurs 3 300 «/

R.F.A SONACOME ONAMA 45 Importations irrégulières

Egypte Fabricants de 
matériels et 
Sociétés 
c orane r c i a 1 e s

Publics ou pri
vés
Publics ou pri
vés

Outils à main 
Matériels d 
culture attviee 
Tracteurs 6 000 b/

R.D.A.
R.U.
URSS
E.U.
Yougoslavie, 
Inde, Japon

Sociétés publi
ques ou privées

Sociétés pu
bliques ou 
privées

70 Importations croissantes de 
tracteurs depuis 1973

Soudan 20 concession
naires de gran
des firmes, dont 
5 ttès impor
tantes contre-

Agents privés 
de firmes 
internat ionsles

Outils à main 
Matériels de 
culture attelée 
Tracteurs

2 712 a/ 

575 ç/

Europe
Chine

Europe, E.U.
URSS

35 ateliers 
mécaniques 
privés aidés 
par l'Etat et 
par les princi-

100

Importations décroissantes de 
tracteurs depuis 1976 (6 Z 
par an)

lant 89 Z du paux concession-
marché naires

Afrique de 
1'Ouest
Kali

Nigeria

Sénégal

Togo

C o n servan ts

Sociétés
conaerciales

Sociétés com
merciales 
SISCOMA/SIS- 
HAR
SODESITEX

Etat

Privés 
Sociétés de 
développement 
agricole

Privées et 
semi-publiques

Privées

Sociétés com
munes de 
développement

Outils à main 
Matériels de 
culture atte
lée
Tracteurs
Outils è main 
Matériels de 
culture attelée 
Tracteurs

pas d 'import. 
Importât ions 
très faibles

48 a/

1 800 à /

Europe occiden
tale

R.U., R.F.A. 
Espagne, EU 
Canada, Inde

Importateurs

187 centres 
Agro-services 
(non-fone tionnés)

Organismes
importateurs

Ateliers des
sociétés
commerciales

0 Z 
0 Z

100 Z

100 Z

Importations de tracteurs en 
régression jusqu'en 1978 et 
augmentation nette en 1979
Importations de tracteurs très 
irrégulières

Outils à main

Tracteurs 150 a/ Europe occiden
tale 
France

S o c i é t é s  d'impor
tations
Sociétés d'amé
nagement et de 
développement

Sociétés 
d 'importations 
Sociétés d'a- 
roénugement 
et de déve

100 Z

Parc peu important (400 trac
teurs) mais très diversifié

Outils è main 
Matériels de 
culture animale 
Tracteurs 10/an

400 b/

Haute-Volta
Espagne

SOTEXMA assure 
la gestion de 
1'approvisionne
ment

loppement 
Les ateliers de 
SOTEXMA assurent 
dans chaque ré
gions une mainte
nance et des

100 Z

Achats massifs en 1977 suivis 
d'un arrêt des importations

réparât ions 
importantes



Tableau 11 (suite)

Machines agricoles importées

Pays
Organiate(s)
importateur(*)

Statut
juridique Type

Quantités
(unités)

Pays
d'origine

Réseau de 
distribution

Afrique Cen
trale

Suroodi Commercanc Etat Outils A main 
Tracteurs

265 000 a/ 
11 b/

Europe et Chine

Ré pubiiqut 
-Unie du 
Csatroua

Sociétés cooœr- 
c ieles
Sodecoton

Privées 

Pubi iqjes

Tracteurs 6j c/ E.U. Brésil 
Espagne, Suisse 
France

Soc iétés 
tatrices

impor-

Zaïre Coaaerçant s

Sociétés com
mère isles

Privés 

Privée s

Outils A main 

Tracteurs

200

(16b
CFA)

000 a / 
81

mil 1ic 
a /

Europe, Chine 
E.U, Brésil 

.s Europe, Afrique 
du Sud

Sociétés
tatrices

impor-

Importations 
conaonnation/

Réseau nationale
de maintenance (Z) Remarque!

Ateliers du Ministère 70 Importations d'cutila A main
de* F . P :  Ateliere de trè» irrdguliirea dapuia 1976;
génie civil (ANSAR) et Importations de tracteurs ré*-
de construction métal- duites et irrégulières
lique (METALUSA) 100
Ateliers des sociétés too Importation* de tractaura an
importatrices et des 
unités agro-industrielles

régression depuis 1978

Sociétés importatrices 17 Importations et production 
de tracteurs en régression 
depuis 1975

Afrique de 
l'Est et du 
Sud

Ethiopie Agricultural 
Equipment and 
Supply Corp.

Pub 1ique Outils A main 
Tracteurs

•
O 
•

O d/
Europe, Japon 
Israël, URSS

Agricultural Equip
ait! t and supply Corp. 
pour les fermes
d'Etat

Importations irvégulières * 
de tracteurs

k e n y 4 Dut ils A main 550 000 d/ Chine,Inde, 
Etats-Unis,

Tracteurs 2 600 d/ Europe 100
Madagascar « grands im Privés Outils A main 225 000 Europe, E.U Service après-vente 95

portateurs Matériel de URSS assuré par les
culture attelée 
Tracteurs 600

importateurs 100

Tanzanie Soc let és • ubi iques Outils à nain 5 mill ions a.' Pièces détachées four 75 Chutes des importations de
P r i v é v i. Matériels de 1 200 a ; nies par les ateliers tracteurs

culture attelée de réparation de MMMT
T ract eu rs 450 d / et NDTC 5

Ateliers de complexes 
agro-industriel s et 
des importateurs privés

100

dambie Outils à main 2 5 000 a ! 10 Chute des importations d'outils
Matériels de A main depuis 1974;
culture attelée Stagnation des importations
Tracteurs 750 a/ de tracteurs depuis 1974

Source*» : Etude vie cas de l'ONUPI
à données pour 1979
h données pour 19’’’’

uonnces pour ’9S\.'
3 données pour >97$
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acceptables d'efficacité économique. Comme nous l'avons fait remarquer ci-dessus, ces achats 
de tracteurs entraînent généralement des achats de matériels tractés tels que cnarrues et se
moirs qui ajoutent à la dépense initiale un montant équivalant entre un tiers et un demi de 
celle-ci.

Les importations d'outils à main sont signalées pour de nombreux pays. Les volumes en 
jeu sont importants, en particulier au Burundi (265 000 unités), en République Unie de Tanza
nie (5 millions de p i è c e s  importées en 1979) et au Soudan (2 700 tonnes).

Circuits d'importation

Les échanges avec les pays industrialisés fournisseurs s'opèrent en général par le canal 
des sociétés commerciales d'importation privées ou publiques, rassemblées dans les principaux 
centres de transit de marchandises (ports, capitales). Par ceux-ci, on peut distinguer:

1) les commerçants nationaux vendant toutes sortes de produits, y compris les matières 
premières ;

2) les sociétés importatrices privées ou publiques spécialisées dans la fourniture de 
matériels agricoles. Certaines sont elles-mêmes producteurs (SISMAR au Sénégal, 
SON'ACOME en Algérie) ;

3) les sociétés commerciales privées (ou parfois semi-publiques), filiales ou émanations 
directes de STN, important et distribuant toute la garnie de matériels produits par
la société-mère (tracteurs, véhicules utilitaires, engins de travaux publics ou de 
manutention, machines-outils, ...).

Ces sociétés d'importations se sont souvent constituées en grand nombre sans se préoccu
per de la situation des approvisionnements sur le marché existant; il en résulte pour un mê
me marché une multitude de produits, de modèles et de marques différents. C'est ainsi qu'au 
Soudan, on ne compte pas moins de 20 sociétés importatrices de tracteurs pour un marché qui se 
limitait à 575 unités en 1980. De même en Zambie, 17 Compagnies importent moins de 800 trac
teurs par an en provenance de 15 pays différents. Dans la quasi-totalité des pays d'Afrique, 
cette situation est à l'origine de problèmes sérieux concernant la maintenance et l'approvi
sionnement en pièces détachées.

L'Etat joue toujours un rôle majeur, y compris dans les pays à régime libéral. Celui-ci 
assure le contrôle du flux des importations soit directement (Togo) soit indirectement par le 
biais de sociétés publiques ou parastatales (SONACCME en Algérie, Agricultural Equipement and 
Suppiy Corporation en Ethiopie), ou de sociétés de développement agricoles (SODEFITEX au Séné
gal, CMDT au Mali, fiODECTOH en République-Unie du Cameroun). Le. rôle de l'Etat peut être aussi 
déterminait lorsqu'il débouene sur la conclusion d'accords gouvernementaux bilatéraux, décide 
des licences d 'importation nécessaires ou des aroits de douane à psyer sur les produits et ma
tières importés. Ce faisant, l'Etat influence les conditions ae concurrence entre la produc
tion locale et les importations. Tandis que les activités d'importation des sociétés commer
ciales sont liées directement i la situation réellî ou escomotéa sur le marché national, les 
importations des sociétés d'Etat et parastatales sont conditionnées par des facteurs tels que

- 78 -
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les choix budgétaires et les rapacités financières des organismes de tutelle chargés du dé
veloppement agricole. l'aggravation de la dette extérieure et la détérioration des échanges, 
en particulier depuis 1975, sont des causes directes de l'évolution erratique et de la baisse 
des commandes de matériels agricoles de nombreux Etats africains.

circuits da distribution

La distribution des matériels presente la même variété de situation que les importations. 
Cette activité peut être assurée par les sociétés importatrices elles-mêmes (Algérie, Egypte, 
Ethiopie et Sénégal) ou par des sociétés spécialisées, souvent parastatales, (Agro-Services 
Centres au Nigeria). Le rôle du petit commerce traditionnel est importent pour les outils 
à main, mais ce sont généralement les sociétés patronnées ou émanant des STN qui assurent la 
vente de matériels plus ccc-plexes et la maintenace de ce parc à partir de réseaux d'ateliers 
centraux ou régionaux.

La maintenance et les pièces de rechange constituent en fait un maillon très délicat et 
problématique de la chaîne importation. Cetce fonction peut être assurée par les importa
teurs eux-mêmes (voir ci-avant), par les ateliers mécaniques privés ou aidés par l'Etat (par 
exemple les 35 ateliers mécaniques privés au Soudan, l'Atelier du Ministère des travaux pu
blics au Burundi, les suciétés publiques MMMI ec NECO, et les ateliers RCV et AMC en Républi
que-Unie de Tanzanie), ou par les sociétés de développement ec les complexes agro-industriels 
utilisateurs des matériels (Sénégal et République du Cameroun).

Mais d'une façon généralisée et indépendamment des types de systèmes de distribution et 
dis acteurs concernés, la fonction maintenance et approvisionnement en pièces détachées pour 
les matériels importés (surtout pour les catégories de motorisation lourde) est insuffisam
ment assurée, ce qui a conduit L un gigantesque sous-emploi des matériels en général et, dans 
certains cas j un gâchis presque total du parc existant de matériels motorisés.

Relations entre les importations, la demande et la production intérieure

Les importations, les marchés et la production sor.t les éléments fortement imbriqués,
1’élément essentiel étant, pour l e s  pays africains, les importâtions. D'un simple point de 
vue quantitatif, la consommation de matériels agricoles pour un pays (c'est-à-dire le mar
ché ou demande apparente) est la «omeie de la production locale et des importations, les im
portations étant quasi-inexistar.‘:es .

Importations et demande 

Demande apparent0 (consommation enregistrée)

Il 3e révèle difficile d 'appréhender quantitativement la consommation de matériels agri
coles en Afrique parce que: a) la produ-Hon est très mal conrue, en particulier la produc
tion d'outils à main et de luocérieis simpas par des artisans et petites unitéf de fabrica
tion; o) les statistiques d'importation sont inautfiaantes; c) une grande quantité de
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matériels utilités dans l'agriculture ne sont pas identifiables (matériels à poste fixe par 
exemple).

Qualitativement, les études de cas pratiqués sur les 16 pays de l'échantillon (voir an
nexe II) confirment trois choses :

1) faibles niveaux de production de tous les pays de l'échantillon en même temps qu'une 
chute des activités dans quatre pays (Madagascar, Mali, Sénégal et Zaïre);

2) évolution erratique des importations, en particulier de tracteurs, avec une tendan
ce généralement à la baisse (particulièrement marquée au Burundi, en Ethiopie, au 
Mali, au Nigeria, au Soudan, en Tanzanie, au Togo, au Zaïre et en Zambie) qui traduit 
le phénomène de désorganisation et de perturbation des marchés déjà signalé dans l'a
nalyse fait antérieurement des difficultés rencontrées par les entreprises de produc
tion;

3) le caractère absolument prépondérant des matériels de culture motorisée (tracteurs 
et leurs équipements connexes, et dans certains cas moissonneuses-batteuses) dans le 
volume des importations de chaque pays.

dem an de par région et par pays

Les tableaux 12 à 15 rassemblent les principales caractéristiques de la demande dans les 
différents pays et sous-régions. Voici comment se présente la situation dans chaque sous-ré
gion:

En Afrique du Nord, la demande de matériel agricole concerne essentiellement la culture 
motorisée. Trois marchés de tracteurs: l'Algérie avec 1 500 unités, l'Egypte avec 8 500 u-
r.itéa et le Soudan avec 575, représentent plus de 50 pour cent de la demande globale des 16 
pays étudiés, soit une demande annuelle de 1 tracteur pour 3 000 habitants en Algérie, de 1 
cour 5 0G0 en Egypte et de 1 pour 30 000 au Soudan. Ce matériel est partiellement fabriqué 
localejent, sauf au Soudan où il est entièrement importé.

L ’évolution de la demande dans ces pays est partiellement conditionnée par un passé de 
motoculture mais e„t aussi encouragée dans ce sens par les pouvoirs publics qui sont respon
sables du crédit et des subventions destinés à l’équipement des coopératives et fermes d'Etat 
et qui influencent auss. les exploitations privées en fixant, par exemple, les prix de cer
tains matériels au-dessous des niveaux du marché. En Algérie, par exemple, les prix des ma
tériels agricoles sont inchangés depuis 19:'.

Pour les autres matériels (outils à maie, machine simple, matériel de culture attelée), 
les pays d ’Afrique du Nord »'approvisionnent principalement directement auprès des forgerons 
et petits artisans locaux. Il -xiste une exception: le Soudan où une quantité croissante
d'outillages à main est importée ctiaqu- année (2 721 tonnes en 1979).

Pour leu peys du Croupe d'Afrique de l'ouc ic, la demande concerne essentiellement les 
matériels do culture ttcelée et, dans une poindre mesure, les matériels de culture motorisée,



T

Demande de matériels agricoles dans

Pays
Type de
matériel agricole

Demande
annuelle

Provenance du matériel
Importation
(pays

Production d'origine) 
locale (%)

Acheteur et 
utilisateurs

Algérie Outils à main . . . - Achat direct par les petits Absence
Matériels de cul- • • • Petits ar- - paysans individuels au prix gnation
ture attelée tisans locaux des artisans locaux, surtout
Machines simples dans les zones défavorisées
non motorisées (montagne)

Motoculteurs 250 unités b/ — 100 % Monopole des importations et L'acero
Tracteurs 15 000 unités c/ industrielle 70 % des distributions de maté- mande r<

(R.F.A) riels motorisés de SONACOME de matéi
Matériels de 4 000 unités d/ S0NAC0ME 20 % Autres achats par les 1974; (
culture SACKA France coopératives et les paysans duit à :
motorisée (R.F.A) privés phér.omè:
Moissonneuses 2 100 uni tés c/ ONAMA 70 % Achats (
batteuses DAHOUN (PDA)

Article
Tracteu
Moisson
batteusi
Mat. de
culture
motorise

Egypte

Soudan

• ' ' Achats directs par les 
petits paysans privés qui

Outils à main • • • Forgerons et représentent 80 % de l'en-
Matériel de artisans semble des exploitants
culture attelée 
Machines simples 
non motorisées

locaux agricoles

Machines fixes Industrielles ... Achats directs par grandes
motorisées (2 entreprises) unités privées auprès de 

sociétés commerciales impor
tatrices et TAFTA MOTOR CO.

Motoculteurs 300 unités b/ 100 % Achat par le Dept. of Agri-
(Japon) cultural Engineering, uni

Tracteurs 8 500 unités y 70 % délivre les autorisations 
d'importations et distribue 
le matériel sur 5 000 coopé-

Matériels de • • « Industrielles ratives
culture attelée ( 4 entreprises)
Outils à main

Matériels de 
culture attelée 
Machines simples 
non motorisées 
Machines fixes 
motorisées

Forgerons et 
petits arti
sans locaux

2 721 Achats directs par les pay-
tcnnes sans privés
(Europe)
(Chine)

Grace à 
portât it 
à 1980 
Achats c

Article:
Tracteut

Les impc 
quadrup i

S E C T I O N  1



les pays sélectionnés du groupe d'Afrique du Nord

Evolution de la demande
r.:e de données précises mais st
- on

Principaux obstacles 
à l'accroissement
du volume de la demande Tendances et perspectives

Les besoins des petits paysans tradi- Programme de modernisation par intro- 
tionnels privés n'ont pas été pris en duction de motoculteurs 
considération dans le cadre de la ré
volution agraire

.roissement du volume de la de- 
- reflète les facilités d'achat 
vériels (prix inchangés depuis 

crédit avantageux) mais con- 
à son usure prématurée et au 
mène d'exode rural, 
s ces dix dernières années:

Total Produc. Impor-
les achats locale tâtions
.urs 
m .

26 O O O 11 200 14 300
.ises
je
,ro

4 800 350 4 450

■ î sée 76 OOO 11 000 65 OOO

à une politique de libre im- 
Lion, la demande a triplé de 1974
)
s ces dix dernières années:

Total Produc. Impor-
! os ¿chats locale tâtions
c-urs 48 000 20 000 28 000

importations d'outils à main ont 
copié de 1977 à 1980

Mauvaise maintenance du matériel au 
niveau des secteurs socialistes auto
gérés et coopératifs (20 à 25 Z du 
parc est immobilisé par défaut de 
pièces de rechange)

Accroissement de la demande au niveau 
du secteur privé grâce à l'élargissement 
du volume de crédit.
Demande de location de matériel supérieur 
à l'offre
Emploi de tracteurs à d'autres activités 
que celles agricoles (plus de 40 %), en 
particulier pour le transport

95 % des exploitants travaillant sur 
une surface inférieure à 5 feddans 
(1,5 he)
Insuffisance de crédit décentralisé 
400 000 pompes (SAKIAN) sont entraî
nées par les boeufs

Insolvabilité des petits paysans 
Encouragement à la production locale de 
machines simples (batteuses et tarares) 
Demande croissante de moto-pompes, batteu
ses et tarares pour travail à poste fixe, 
avec secteur auxiliaire

Mauvaise maintenance (manque de piè
ces de rechange, difficultés de répa
ration) entraîne un mauvais état du 
matériel motorisé et une immobilisation 
de plus de 10 % du parc existant (coo
pératives et secteur privé)
Utilisation du tracteur à poste fixe 
pour le battage (40 Z du temps)
Prêts pour l'achat de tracteurs accor
dés aux exploitants ayant plus de 
20 feddans (= 1 % des exploitations)

Insolvabilité des petits paysans

L'emploi de la culture motorisée permet 
d' 'méliorer la production agricole mais 
accélère le phénomène d'exode rural

Demande pour la location de matériels 
destinés aux travaux de labeur

Secteur privé refuse d'investir dans la 
production de matériels traditionnels 
malgré des facilités accordées par les 
autorités (réduction des taxes sur 
équipements et matières premières
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Tableau 12

Pays

Provenance du matériel

Type de
matériel agricole

Demande
annuelle

Production
locale

Importation
d'origine)

(%)
Acheteur et 
utilisateurs

Tracteurs 575 unités c/ - Achats directs aux sociétés
Matériels de 
culture motorisée

700 unités b/ 100 % 
(Europe, 
Etats-Unis

commerciales importatrices 
par les grandes unités 
privées ou semi-publiques

Moissonneuses-
batteuses

55 unités d/ et URSS) Achats de A0 % du parc 
existant par ‘‘Agricultural 
Bank of Sudan"

Evo l u

Accroissement A 
penser l'exodf 
Achats ces 10

To
Articles ac

Tracteurs 1 '■>

Moisson
neuses
batteuses

Matériels
motorisés

Sources: Etudes de cas, ONUDI

a/ Nombre d'unités par an et/ou part de la consommation; pays d'origine 
b/ Données pour 1978 
c/ Données pour 1980 
d/ Données pour 1979 
e/ Données pour 1977
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• •au 12 (suite)

Principaux obstacles 
à l'accroissement

Evolution de la demande du volume de la demande Tendances et perspectives

:ssement de la demande pour com- Très grande diversité des 
. l'exode rural 
: ces 10 dernières années:

c S
Total
achats

Produc.
locale

Impor-
tâtions

: UTS

•jn-
s

13 000 - en
e/

baisse

..ses 

. e 1s

1 700 en
e/

baisse

: ses en
e/

baisse

importations Soutien gouvernemental accordé aux ate
liers privés chargés de la maintenance 
et dt la réparation des matériels 
Soutien de la Banque Mondiale à la 
fourniture d'équipements et de pièces 
de rechange, aux centres de formation 
et de réparation des matériels motorisés 
Mise sur pied de projets d'agriculture 
motorisée privés ou semi-publiques en 
cours
Développement de technologies adaptées 
aux conditions locales

J S E C T I O N  2 1
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Tablea;:

Demande de matériels agricoles dans les pays

Provenance du matériel

Pays
Type de
matériel agricole

Demande
annuelle

Production
locale

Importation
(pays
d'origine)

(%)
Acheteur et 
utilisateurs Evolut ic

Côte Outils à main • ♦ . Forgerons lo- . . . Achat direct par les pay- Marché annuel év̂
J 1 Ivoire eaux et unités sans ou par le canal de so- nités (machettes)

industrielles ciétés de dévelop. agri-
(AFK) cole Stabilisation de

Matériels de 20 000 . . .
1978

culturs attelée unités b/
Machines simples - Les exploitants achètent Diminution de la
non motorisées directement auprès des avec la mise en i
Machines fixes • • • Unité semi-in- . . . commerçants locaux trielles pour le
motorisées dustrielie café) 1

(SACK) Augmentation de
et de motopompe

Tracteurs 200 _ 100 Achat po-"' les paysans La demande a au ci
unités b/ privés 20 % l'an jusqu

Matériels moto- • • • Unité semi-in- . . Achat par les unités agro- Demande limitée
risés dustrielle industrielles des stocks deput

pour remorques
(FRACASSE)Mali Outils à main • • • Forgerons locaux Achat de matériel par SCAER Diminution de la

qui revend aux sociétés de 1 ' augmentâtio
de développement agricole 50 Z entre 1976

Matériel de 2 500
culture atte- unités b/ industrielle 5
lée (SMECMA) et (Sénégal,
Machines «'impies forgerons France)
non motorisées locaux (5 %)
Machines fixes . . . Montage de Ventes par les sociétés
motorisées motopompes commerciales importatrices

par SMECMA aux riches commerçants et
fonctionnaires et aux so-
ciétés de développement

Tracteurs 45 agricole Stabilité de 1.
unités c/ - de culture motc !

Matériels moto- - 100 % Déclin de la dei
risés (URSS et fixes (achat di

Europe er. 197 5 puis d
Occidentale années suivant.:

Nigeria Outils à main

Matériel de 
culture attelée

Forgerons
locaux

100 % 
(Niger, 
RFA,  RU, 
France)

Achat direct par les pay
sans auprès des forgerons 
et des importateurs

Demande massiv 
pratiquent la 
Développement 
zones du Nord

S E C T I O N  1 I



ibleau 13
pays sélectionnés du groupe d'Afrique de l'Ouest

Principaux obstacles 
à l'accroissement

.olution de la demande du volume de la demande Tendances et perspectives

:-.uel évalué à 1 million d'u- 
.nettes).

Diminution de la demande par suite de la 
main-i'oeuvre limitée

.ion de la demande depuis Prix croissant des boeufs et rareté 
de la main-d'oeuvre

Diminution de la demande à la suite de 
l'introduction de la culture motorisée

!

de la demande depuis 1974 Promotion insuffisante de matériel, 
se en place d'unités indus- sauf pour les matériels de traitement 
cour le décorticage (riz,

Besoin croissant de matériels fixes motori
sés (motopompes, moulins, broyeurs)

:on de la demande de moulins 
jpompes

ie a augmenté en moyenne de 
. jusqu'en 1979
! imitée au renouvellement 
■ ■ depuis 1978

Coût élevé de la motorisation; dif
ficultés de maintenance. Grande 
diversité de modèles liée au mode 
de financement des unités de dévelop
pement agro-industriel.

Développement du la motorisation intermé
diaire en zone cotonnière 
Arrêt de la mise en place de nouveaux com
plexes agro-industriels depuis 1978

n de la demande par suite 
• •ntation des prix de plus de 
. 1976 et 1979

Augmentation très rapide des matériels 
et des attelages (boeufs)

Absence de crédit agricole (mis uni
quement à la disposition des program
mes de développement agricole 
Pas de crédit pour achat des ani
maux ;
Manque d'informations

Sous-équipement actuel des exploitations; 
Problèmes d'approvisionnement en eau 
limitent 1'expansion des zones de produc
tion
Utilisations particulières de certains ma
tériels à grand rendement (mais prix trop 
élevés)
Création d'une Banque Nationale de dévelop
pement agricole

■ de la demande de matériels
■ <• motorisée
■ la demande de matériels 
iat de 738 motopompes
ai;; de 100 à 150 unités les 
i vantes)

I
. issive (95 7, des paysans 
:.t la culture manuelle) 
ment limité dans les
'.o .‘i!

La maintenance et l'utilisation des 
matériels par les sociétés de dévelop
pement posent des problèmes 
Augmentation des coûts de la mécanisa
tion
Achats de matériels motorisés limités 
par le financement extérieur

Motorisation intermédiaire des zones coton
nières
Besoin croissant de matériel fixe 
Niveau de revenu des paysans ne permet pas 
en général d'envisager la motorisation de 
1'agriculture

Les jeunes exploitants rejettent 
1'archaïsme
Peu d'intérêt pour la culture attelée

Il faudrait mettre au point des techniques 
appropriées pour les petits exploitants et 
pour la culture de tubercules et racines

! S E C T I  O N  2
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Tableau 1

Type de
Pays matériel agricole

Demande
annuelle

Frovenance

Production
locale

du matériel
Importât ion 
(pays
c 'origine) 

(’)
Acheteurs et 
utilisateurs Eve :

Tracteurs 2 000 2 unités de "--J O m
! I i

Achat direct par l'Etat pour Accroissementunités b/ montage local (Canada, les unités agro-industriel- 1978 puis staEspagne, icc et pour la location aux Nouvelle reprEU, Inde, paysans prise de partJapon, RFA dans les societ RU
Matériels moto- . . . 1 unité in- Achat direct par le secteur
rises dustrislle privé

Sénégal

Togo

Outils à main

Matériel de cul
ture attelée 
Machines fixes

Tracteurs 
Matériel de cul
ture motorisée

Outils à main

Matériel de 
culture attelée

Machines simples 
non motorisées

Tracteurs

Matériel de 
culture moto
risée

Torgerons et 
artisans lo
caux

123 000 Industrielle
unités c/ (SISC0M0: ar-

450 rêt des acti-
unités c/' vités en sept.

80)
150 

1 070 
tonnes c/

Forgerons
locaux

70
unités b/

Semi-indus- 
t rielle 
UPR0MA)

10
unités b/

Achat direct par les paysans

Centralisation des commandes 
et distribution aux coopé
ratives villageoises par 
SONAR

6 % (Euro
pe occi
dentale)

100 % 
(Europe 
occiden
tale)

(Haute-
Volta)

Achats par le canal des 
coopératives villageoises 
et des sociétés de développe
ment agricole
Achats aux sociétés commer
ciales d'importation par 
les particuliers (liés à la 
vulgarisation de la batteu
se à mil) et par des socié
tés de développement agri
cole qui les prêtent aux 
paysans
Les paysans achètent directe
ment aux forgerons tradi- 
t ionnels
La plupart des achats sont 
effectués par l'Etat

Les paysans achètent par le 
canal de sociétés de déve
loppement agricole 
SOTEXMA assure la maintenan
ce et la réparation du parc 
motorisé et loue le maté
riel aux paysans

Diminution de ■ 
de la réductio 
aux coopérâtîv 
(depuis 1978) 
650 000 unite . 
niàres années 
Aménagement d s 
nécessite l'en 
tion pour la o 
lourdes

Demande stabi. 
de 3 houes pai 
Démarrage de a 
le cadre des ] 
pement avec sul 
pour achats d- 
Entre 1978 et

Achat d'une d j; 
par SORAD avai I 
massif de 400 ! 
térie1 s de cu 1 : 
d'un arrêt de:

S E C T I O N  1 I



volution de la demande

Principaux obstacles 
à l'accroissement 
du volume de la demande Tendances et perspectives

-.ont de la demande jusqu'en 
scagnai ion
reprise de la demande avec 
participation étrangère 
sociétés privées

Faible solvabilité des paysans.
Manque de compétence des utilisateurs 
Matériel inadapté aux cultures et 
aux exploitations
Apparemment, difficultés au niveau de 
la maintenance

Développement de la petite motorisation 
Echec du système de location 
Accroissement de la demande liée à la 
mise en place de grandes unités agro-in
dustrielles (privées et semi-publiques)

de la demande par suite 
tion des crédits accordés 

atives villageoises
"»)
.lés achetées ces 10 dor
ées
t de la vallée du fleuve 
l'emploi de la motorisa- 

;i p r é p a r a t i o n  d e s  t e r r e s

Absence d'encadrement des artisans 
ruraux par SONEPI 
Diminution du revenu des paysans 
Faible capacité d'investissement des 
paysans individuels 
Accroissement de l'endettement des 
coopératives villageoises 
Très grande hétérogénéité du parc 
(liée aux sources de financement 
des opérations d'aménagement) 
Difficultés de maintenance et d'uti
lisation du matériel entraînant des 
immobilisations de matériel 
Pas de système de détaxe du carburant

Sous-équipement des exploitants 
Demande croissante de machines fixes pour 
la récolte et la transformation de produits 
Développement de la motoculture intermédiai
re
Développement de la culture motorisée 
nécessite tout un programme de formation 
pour la maintenance du matériel

Accroissement de la demande liée à l'aménage 
ment des bassins irrigables

. i b i l i s é e  p o u r  un é q u i p e m e n t  
p a r  e x p l o i t a t i o n  

:e l a  c u l t u r e  a t t e l é e  d a n s  
l e s  p r o g r a m m e s  de d é v e l o p -  
■ s u b v e n t i o n s  e t  c r é d i t s  

s de b o e u f s  e t  de  m a t é r i e l s  
e t  1 9 8 0 :  ! 10  u n i t é s  a c h e t é e s

Difficultés d'approvisionnement en 
boeufs

Absence de matériels pouvant remplacer la houe
pour la culture de tubercules
Formation des forgerons à la maintenance des
matériels

e d i z a i n e  d ' u n i t é s  p a r  an  
a v a n t  1 9 7 5 ;  p u i s  a c h a t  
*1)0 t r a c t e u r s  e t  1 750 m a -  
( i i l t u r e  m o t o r i s é e ,  s u i v i  
r i es  i mp o r  t a t  i o n s

Prix de location rrop élevés p?r rap
port aux faibles revenus des paysans 
Faible technicité des chauffeurs et 
mécaniciens
Absence de pièces de rechange

La motorisation aide à la mise en culture 
des terres incultes dans le cadre d'un 
programme; de réforme agraire (11 % des 
terres sont actuellement cultivées)
Echec du système de location TKS
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Tableau 1-

Demande de matériels agricoles dans les p.v ,

Provenance du matériel

Pays
Type de
matériel agricole

Demande
annuelle

Production
locale

Importation
(pays
d'origine

(%)
Acheteurs et 
utilisateurs Ev :

Burundi Outil manuel

Matériel de cul
ture attelée

Machine simple 
non motorisée ou 
motorisée 
Motoculteur

760 000 u. 
b/

0 b/

Forgerons 260 000 u. 
(Europe - 
Chine)

100 % 
(France)

Estimation/ 
constant de 
Importât ion 
2,1 million 
Parc actuel 
taine de ps 
lisés)
Parc actuei 
d'unités

Tracteurs

Equipement de 
culture motori
sée

11
unités b/

100 % Achat par 0HAMA (organisme 
d'Etat) pour la fourniture 
de services aux paysans 
Achat par le secteur privé 
très limité

Importâtic: 
années : 
Motocultc 
Tracteu:

lameroun Outil manuel

Matériel de cultu
re attelée

Machine simple 
non motorisée 
Machine simple 
motorisée 
Motoculteur

Forgerons
Artisans
locaux
Tropic

Tropic

Achat direct par les pay
sans aux forgerons et 
artisans locaux 
Achat par l'intermédiaire 
de: société de distribution
société de développement 
Achat par les coopératives

20
unités

100 %

Stagnation 
ge manuel 
attelée 
Accroissent 
r' steurs 
n<_) et autr 
récolte et 
Faible deir. 
Légère dimi 
l'arrêt de 
veaux bloc 
78

Z a î  r e

Tracteur 65
unités b/

Equipement de 
culture motori
sée

Tropic 
(remorques 
agraires)

Outil manuel 2 500 000 c/ 
unités

Forgerons 
CHANIMETAL 
UMAZ

100 %

100 %
(ISA, Brésil 
Espagne, 
Suisse, 
France, RFA)

20 1 
( E u r o p e , 
C h i n e ,  B r é 
s i l ,  U n i o n  
Sud A f r i c a i 
n e )

Achat par appels d'offres 
par les grandes unités 
agro-industrielles 
Achats par l'intermédiaire 
de sociétés de développe
ment (S0DEC0T0N)
Achat direct par "des pay
sans modernes" aux socié
tés commerciales importa
trices
Achats de produits indus
triels par les pouvoirs 
publics et les grand"s on- 
t repr i ses
A c h a t s  d e s  p r o d u i t s  a i t .  i -  
s a n a u x  p a r  l e s  p a y s a n s

Accroi sseir. 
teur privé 
l'octroi 1 
jeunes et 
crédits 
Achats de 

2 3 0  moto 
496 t rar

Equ i pemeni 
p r o i i

Machettes 
Houes 
Pc ]  ! c -  

bêcheS E C T I O N  1
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sélectionnés du groupe d'Afrique centrale

(  S E C T I O N  2

Principaux obstacles 
à l'accroissement

volution de la demande du volume de la demande _____Tendances et perspectives

on difficile; accroissement 
des importations 
ions ces dix dernières années 
ions houes, 65 000 machettes 
uel très limité (une cen- 
paires de boeufs sont uti-

Boeuf est un animal de prestige 
Difficulté d'emploi '•n sons 
accidentés
Méconnaissance de l’emploi des machi
nes simples

-uel évalué à une centaine

Concurrence des produits industriels 
d'importations (meilleure qualité) 
Diffusion très limitée de l'emploi 
de la culture attelée 
Vente marché lié au scus-équipement 
des exploitations et aux difficultés 
de diffusion de la culture attelée

-ion ces six dernières

ilteur: 48 unités
ur : 93 unités

—

tion de la demande ou outilla-
- 1 et en matériel de culture
;
: : ement de la demande de pulvé- 
rs à dos (matériel subvention- 
autres machines simples de 
et transformation des produits 
.'.emande de motoculteur 
diminution de la demande avec 
île la mise en place de nou
ées agro-industriels depuis

ement de la demande du sec- 
. vé lié en particulier à 
; de primes d'installation aux 
t à la facilité d'accès aux

e 1972 à 8 0 :  
i nnilti'iirs importés 
acteurs importés

eut s de 7 5 à 80 :
■ ><lu i t s I or a I ement

: e , 2717 085
1 35! 360

I 459 000

importés 
660 133 
130 546 
246 178

Morcellement des terres; dispersion 
de l'habitat; terrain accidenté 
Faible revenu des paysans 
Peu de voies d'accès 
Impact limité du fonds de garantie 
agricole (manque d'information) 
Difficulté de stockage de produits 
Agriculture essentiellement de sub
sistance____________________________

Niveau du revenu faible des paysans 
nécessitant Je recours au crédit 
pour achat d'équipements de culture 
attelée
Manque d'information du paysan pour 
achat d'équipements simples 
Difficultés d'accès au crédit (manque 
de garantie de la petite exploitation 
privée)
Difficulté d'emploi du motoculteur 
pour cultures sèches

Difficulté de maintenance du matériel 
motorisé et manque de technicité des 
utilisateurs
Etroitesse des exploitations et faible 
revenu des petits exploitants privés 
Refus des paysans de travailler en 
groupes

Faible niveau d'encadrement des pay
sans

Niveau de production limitée

Emploi de la structure motorisée limi
té à quelques grandes plaines à faible 
densité démographique (projets d'aménage
ment en cours ou futurs

Abandon de l'archaïsme

Limite d'expansion de la culture attelée 
(sons d'élevage son montagneux)

Vaste marché concernant l'acquisition 
d'équipements simples pour le semis, 
l'entretien des cultures, la récolte 
et la transformation des produits

Développement de la motoculture inter
médiaire
Fourniture de services pour des opérations 
spécialisées
Grande réserve de terres cultivables 
Découragement à la tractorisation (ré
duction des taxes d'importation

Besoin outillages évalués pour 80-90 
a 70 millions de machettes et houes

Rôle croissant des groupements d'arti
sans pour production de machines simples 
et maintenance des équipements
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Tableau K  (su

Pays
Type de
matériel agricole

Demande
annuelle

Provenance

Production
locale

du matériel

Importation
(pays
d'origine

(Z)
Acheteurs et 
utilisateurs Evolue

Matériel de culture -

attelée /Machine simple non CEDECO - Achat direct par les pay-
motorisée (artisans) sans

Tracteurs 150 FIAT TAIRE 47 % Achat par quelques paysans Diminution
unités b/ INZAL (Europe, USA privés et des entreprises 1976

MAGIRUS DEUTZ Union Sud- agro-industrialles Achat ces ;
ZAÏRE Africaine, Achat par des organismes Tracteun

Japon, Canada) pour la fourniture de Tracteur:
services aux paysans dans (dont le
le cadre de projets sente du.;

Equipement de • • . - 100 %
culture motorisée

Source : Etudes de cas, ONUDI
a/ Nombre d'unités par an et/ou part de consommation; pays d'origine 
b/ Données pour 1979. 
c/ Données pour 1980.

S E C T I O N  1 |
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Principaux obstacles 
à l'accroissement

évolution de la demande du volume de la demande Tendances et perspectives

r.ution de la demande depuis

: ces six dernières années: 
acteurs assemblés 944 unités 
acteurs importés 2 454 unités 
nt la moitié seulement repré- 

r.te des tracteurs agricoles)

Absence de crédit agricole 
Difficulté de maintenance liéu à 
la très grande diversité du maté
riel importé 
Faible revenu du paysan 
Absence d'infrastructure routière 
Archaïsme des méthodes de production

Marché évalué à 500 unités/an (lié 
surtout aux possibilités budgétai
res de l'Etat)
Diffusion de la mécanisation dans le 
cadre de projets

S E C T I O N  2
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F a b i o . . ; :

Demande de matériels agricoles dans l a s  p a y s  s é l e

Pays
Ethiopie

K e n v a

Madagas
car

I

Type de
matériel agricole 
Outil manuel

Matériel de cul
ture attelée 
Machine simple 
non motorisée

Demande
annuelle

P r o v e n a n c e  d u  m a t é r i e l

Importation
(pays

Production d'o-igine Acheteurs et
locale (%) utilisateurs

(Unité ind. 470 ... Achat direct par les paysans
t/an coop, ar- (Europe -
tisanale Japon -
forgerons) Israël -
ARDU URSS)
BAKO . . . • .,, Achat direct par les paysansMazarete
Coop, artisa
nale

Machine simple 
motorisée

■ * •
'

100 % Importation par un organis
me public pour tjutes les

Tracteurs 500 u. b/c - 100 % entreprises sous contrôle
Equipement da 
culture motori
sée

(URSS - 
Europe)

de l'Etat depuis 74 (coopé
ratives fermes d'Etat)

Outil manuel 
Matériel de cul
ture 
attelée
Matériel simple 
motorisé ou non

Forgerons et 
petits arti
sans
Petites en
treprises pri
vées et centres 
de développe
ment rural

550 000 
u. b/

Petits paysans privés

Tracteurs 2 600 u. b/ ■ • • 100 % Achat par les grandes fer-
Equipement de . . . Fetites entre- (Europe - mes et les coopératives
culture motori
sée

prises privées USA - Chine 
Inde)

Systèmes de location aux 
paysans: THS créé en 1966 
pour les nouveaux paysans 
installés; entrepreneurs 
privés pour les petits pay
sans

Outil manuel 
Matériel de cul
ture attelée

500 000 
u. d/ 
17~000 u.

250 000 u. 
(SIDOMA et for
gerons)

45 % Achat direct par les paysans

Machine simple 
motorisée ou non

13 000 u. par 
SIDOMA

Achat direct par les paysans

4 000 u. par 
BARDAY

Motoculteur - 100 % 
(Japon)

Importation de motoculteur 
par SIDOMA

T racteurs 600 u. 100 % 
(Europe - 
USA - URSS)

Achat par les entreprises 
agro-industrielles de l'Etat

Equip, de culture 
motori sée

300 u. assem
blées locale
ment (TOI. Y)

Importation de tracteurs 
russes avec système de 
location par paysans

Eve i

/Accroi ssement 
fourniture de 
tes et bon mar

Parc actuel év 
Importation ci 
3 950 tracteur

Demande impôt'; 
exploitations 
Peu de mécanis 
vivrières 
Diminution de 
matériels par 
du système de 
motorisé pour

Par actuel év;

Développement ■ 
de taille rjv- 
transport) 
Subvention à 
Achat de 93 (.‘) 
(opération ch:

Réduction de : 
années

Importation -■
1 300 t r a e t e l i :
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volution de la demande
Principaux obstacles 
à l'accroissement 
du volume de la demande

cnt de la demande avec la 
de machines simples, robus- 
marché

1 évalué à 7 000 tracteurs
n de 1966 à 1974:
leurs

Tortante sur les petites 
¡ons pour la culture de rente 
sinisation pour les cultures

: de la demande de petits 
par suite du développement 
de location de matériel 
our les travaux agricoles

évalué à 10 000 tracteurs

:ent pour les exploitations 
moyenne (travail su sol et

à l'acquisition de charrue 
>1 000 charrues de 73 a 80 
charrue)

!>■ la demande ces dernières

u c e s  3 d e r n i è r e s  a n n é e s  d e

Tendances et perspectives

Nombre limité des attelages 
Faible revenu des paysans 
Faible développement de technologies 
techniquement et économiquement 
appropriées

Lemande estimée à 1,5 millions d'outils 
à main par an
Priorité au développement de la culture 
attelée
Développement de matériel techniquement 
et économiquement approprié au paysannat 
Emploi de machines fixes et d'unités mo
torisées de faible puissance

Difficulté à cause du relief 
Matériel utilisé à 60 % de sa capaci
té car, manque de qualification des 
travailleurs, défaut de pièces de 
rechange, défaut d'atelier le répara-- 
tion, panne fréquente du matériel

Pas de place pour l'élevage dans les 
zones de terres riches pour les pe
tites exploitations

Mécanisation partielle des exploitations 
paysannales
Accroissement des opérations mécanisées 
sur les fermes d'Etat (50 Z en 85)
Aide à l'installation sur de nouvelles 
terres (mécanisation des coopératives)

Demande estimée à 1,5 millions d'outils
à nain/an
Développement dans les zones sèches en 
particulier pour les petites exploita
tions (demande estimée à 100 000 u. 
de culture attelée/an 
Accroissement de la demande avec le 
développement de technologies appropriées

Diminution du revenu des paysans 
Echec du système de location au 
petit paysannat liée en partie à la 
baisse de revenu et aux difficultés 
techniques d'utilisation du matériel

La subvention à l'acquisition de char
rue de culture attelee accroît la de
mande mais pénalise la maintenance

Relief et taille des entreprises a-
gr icoles_____________________________
Augmentation des coûts de foentionne- 
ment et de maintenance 
Diminution des importations de maté
riels motorisés liée aux déficits 
extérieurs
Difficulté de maintenance

Mécanisation indispensable pour les 
grandes fermes (demande estimée à 6 000 
tract, et équipement/an)

Accroissement de la demande 
de matériel de culture attelée 
de machines simples de récolte et trans
formation des produits 
de motopompes (6 000 u. en 81)

Stabilisation de la demande liée aux 
difficultés d 'importation et de mainte
nance

f
t *-u r  s
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Tableau 15 (sui'

Provenance du materiel

Type de
v.s matériel agricole

Demande
annuelle

Production
locale

Importation
(pays
d'origine

(?)
Acheteurs et 
ut ilisateurs Kvo 11:l

ianzanie Outil manuel 5 à ó mil
lions U.

Forgerons et 
UFI (1 million 
hcues)

75 %
(Chine et 
Inde)

Achat direct par les paysans
Accroissement cl 
1970 (700 000 b 
tion animale)

Matériel de 
culture attelée
Machine simple 
motorisée ou non

14 000 u. UFI et TAMTl’ 
(10 000 char
rues)

Achat direct par les paysans Accroissement ;. 
tie à la mise a 
proprié par la

Tracteurs 450 u. b/ - 100 % Achat par les fermes d'Etat 
et par des entreprises pri
vées

Diminution de 1

Equipement de 
culture motorisée

Petites unités 
de Iriaga et 
Irusha

Système de location aux 
paysans

Importition 3 8

in;.,oie Outil mrftyel 2

Matériel de cultu
re attelée 
Machine simple 
motorisée ou non

500 0C0 u. Forgerons 
unité ind. 
(34u 000 u.)

10 7
soit
25 000 u.
12 500 u/an

Achat direct par les paysans
Faible développ 
attelée
Achat de 220 un 
dernières année

Tracteurs 750 u. e/ Achat par les grandes ex
ploitations Marché estimé 

la durée de 19,Equipement de cul
ture motorisé.;'

100 % 
(Europe, 
Asie - 
1 5 pays 
différents)

Système de location aux 
paysans (THS) créé en 1975 Parc actuel év,-; 

utilisé pour le

Source: Etudes de cas, QNUD"
a / Nombre d'unités par an et/ou part de consommati
b / Données pour 1 9 / S
c / Données pour 1974
d / Données peur 1980
e / Données pour 1979

pays d'origine
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v o I u l  i o n

Principaux obstacles 
à l'accroissement 
du volume de la demande Tendances et perspectivesd e l a  d e ~ i r . d i

•ornent  de  l a  demande d e p u i s  
n 0 0 0  b o e u f s  u t i l i s é s  p o u r  l a  t r a c -  

. male)
-ornent  d e  l a  demande l i é e  en par- 
i m i s e  au p o i n t  d u  m a t é r i e l  ap- 
p a r  l a  s e c t i o n  R-D de ÏA.MTU

Demande liée au faible revenu et au type 
de culture traditionnel 
Priorité au développement de la culture 
attelée pour les petites exploitations 
Développement du matériel d'irrigation 
(besoins estimés à 500 grosses pompes 
et 2 000 pompes)

t o n  de l a  d ema nd e d e p u i s  1970 

t i o n  3 8 8 5  t r a c t e u r s  de 72 à 80

Difficulté de maintenance (45 % 
du parc est immobilisé 
Faible reve-.u des paysans 
Diminution des importations liée 
au déficit extérieur, accroisse
ment des charges de mécanisation 
Eloignement des centres de mainte
nance

Développement de lr. tractorisation limi
té aux fermes d'Etat et grandes exploita
tions et cultures irriguées (limitée à 
1 000 tracteurs'un)

i c v e 1o p p e m e n t  d e  l a  c u l t u r e  Faible diffusion de l'emploi de la
culture attelée

v 2 20  u n i t é s  m o t o r i s é e s  c es  2 
es  a n n é e s  e n  197 9— î 9 8 1 .

- e s t i m é  à 782 t r a c t e u r s / a n  p o u r
e de 1 9 7 à 1979

t u e l  é v a l u é  à 3 800  t r a c t e u r s ,  
p o u r  l e s  c u l t u r e s  d ' e x p o r t a t i o n

Difficulté de maintenance (liée à 
la diversité des marques et t'es 
origines des matériels)
Défauts de pièces de rechange Besoins de petit tracteur évalué à 400/an

f  S E C T I O N  2
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avec une exception: le Nigeria, dont le marché annuel représente environ 2 000 tracteurs, 
assemblés en partie localement. Toutefois, rapporté à la population nationale, ce marché ne 
représente qu'une moyenne de 1 tracteur pour 40 000 habitants, soit une moyenne identique à 
celle de la Côte d'ivoire et du Sénégal. Ce ratio est encore plus faible au Mali (1 tracteur 
pour 100 000 habitants) et nul au Togo qui a cessé ses importations de matériels motorisés 
après un achat massif de 400 tracteurs en 1977.

Les matériels motorisés sont achetés par des exploitants privés (riches conmerçants et 
fonctionnaires, propriétaires de plantations), par des unités de production agro-industrielles 
(SAED au Sénégal, Office du Niger au Mali, grandes unités semi-publiques ou privées au Nigé- 
ria), et par des organismes d'Etat pour réaliser des travaux à façon chez les paysans regrou
pés en coopératives ou participant à des programmes agricoles.

Une très faible quantité de matériels d'accompagnement est fabriqué localement (essentiel
lement des remorques), le reste étant importé. Actuellement, compte rendu d'un ensemble de 
difficultés liées à l'acquisition du matériel (prix élevé, crédit cher et prix bas des produits 
agricoles) et à l'utilisation de celui-ci (pénurie de pièces de rechanges, faible compétence 
des techniciens), le marché est en régression.

En matière de culture attelée, la demande de matériels dépend, dans une large mesure, du 
succès rencontré dans l'élevage des animaux de trait. Dans la réalité, l'augmentation des 
prix de matériels, les restrictions au niveau du crédit et les réductions des salaires des 
paysans ont conduit à une chute rapide de la demande (Mali et Sénégal). En sens inverse, au 
Togo, la promotion de la culture attelée par une politique de subventions et de crédit pour 
l'acquisition des attelages et du matériel, a entraîné un accroissement rapide de la demande 
qui est passée de 100 unités en 1978 à 700 unités en 1980.

En matière d'outils à main, les exploitants s'approvisionnent d'une part auprès des arti
sans locaux, d'autre part chez les conmerçants. Malgré l'absence de statistiques, il y a tout 
lieu de penser que la demande par paysan est élevée, surtout là où il y a effet cumu’é de la 
régression ae la culture attelée et ue l'absence de motoculture.

Pour les pays d'Afrique centrale, l'importance des outils à main est considérable. La 
culture attelée est relativement absente, à l'exception du Nord Cameroun. La culture motori
sée est également réduite (11 tracteurs importés annuellement au Burundi, 80 en République-Unie 
du Cameroun et 140 au Zaïre), représentant u.. marché annuel de 1 tracteur pour 100 000 habitants 
au Burundi. En outre, malgré la présence de trois petites unités de montage de tracteurs au 
Zaïre, la demande simple en général est en régression.

La production industrielle d'outils à main est assurée par trois grandes unités (TR0PIC 
en République-Unie du Cameroun, CHANIMETAL et UMAZ au Zaïre). A elles seules, ces trois so
ciétés répondent non seulement à la demande des grandes plantations mais aussi aux besoins des 
petits paysans qui préfèrent les outils de qualité aux outils traditionnels fabriqués par les 
artisans. A cela s'ajoutent les importations croissantes de produits, en particulier en pro
venance des pays asiatiques, venant ainsi concurrencer les outils à main fabriqués localement.
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Pour les pays d'Afrique de l'Esc et du Sud, la demande concerne aussi les outils à main 
pour les petits exploitants traditionnels à revenu très faible, les matériels de culture atte
lée pour les exploitations moyennes pouvant intégrer l'élevage à leurs activités, et les maté
riels de culture motorisée pour les grandes exploitations privées ou les fermes d'Etat. En 
particulier, il faut noter l'emploi de la culture attelée dans les projets de développement 
agricole (Ethiopie, Tanzanie). D'autre part, au Kenya, l'intégration de cultures monétaires 
dans les systèmes de production traditionnels accroît la demande de matériel de petite taille.

Dépendance du marché à l’égard des importations

Aucun pays africain considéré n'est parvenu à un degré satisfaisant d'autosuffisance en 
matière de matériels agricoles modernes. Chaque pays importe en quantités variables des maté
riels en provenance des pays industrialisés, principalement des matériels de culture motorisée, 
mais également de plus en plus d'outils à main, ainsi que de nombreux équipements divers. De 
même, la production locale de tracteurs ne rompt pas ces liens de dépendance, étant donné que 
la majorité des unités ne réalisent que des opérations d'assemblage final, ou ne peuvent satis
faire entièrement à la demande.

Si le taux d'autosuffisance est apparemment mportant pour les matériels de culture atte
lée, en pratique les unités de production locales achètent en moyenne plus de 60 pour cent du 
coût du matériel (matières premières, semi-produits) à l'extérieur. De même, les achats exté
rieurs d'outils à main (provenant en partie d'Europe de l'Ouest mais surtout d'Europe de l'Est 
et d'Asie) fabriqués en très grandes séries sont de plus en plus concurrencés par les produits 
fabriqués localement au niveau artisanal et même industriel. Ici encore, les matières premiè
res importées représentent souvent plus de 70 pour cent du coût du produit.

Le rôle des importations dans le cadre de la demarde dépasse l'aspect purement quantitatif 
La nature même des produits importés, en particulier les tracteurs qui représentent environ 70 
à 80 pour cent du total des importations, a des conséquences sur l'infrastructure nationale 
l'agriculture et la balance des paiements. Non seulement les importations monopolisent 
ressources financières, mais elles permettent aussi à ceux qui les organisent de façon 
transformer la demande et le marché. En induisant la reproduction de la demande pour leur type 
de produits (par exemple par le remplacement du parc), ils empêchent le développement d'autres 
types de mécanisation. L'offre de produits importés modèle et domine donc la demande nationale 
en la déformant et, en définitive, en bloquant le développement puisque les limites techniques, 
financières et socio-économiques sont .tteintes.

Importations par rapport à la production nacionale

Une des conséquences de la dépendance à l'égard des importations est que le secteur afri
cain du machinisme agricole apparaît dans une large mesure comme une industrie du substitution 
des importations, à l'exception des matériels de culture attelée. 24/

24/ A cet égard, il faut remarquer que la diminution de la culture attelée dans les pays 
industrialisés ces 20 dernières années a entraîné la disparition quasi-totale du marché de 
ces matériels, avec la reconversion des unités industrielles pour la fourniture de matériels 
motorisés.
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Cette substitution n'a toutefois pas supprimé les liens de dépendance. Ceci est particulière
ment vrai dans le secteur du montage de tracteurs où les opérations d'assemblage de pièces et 
composants fabriqués ailleurs se caractérisent par une très faible valeur ajoutée et des achats 
de collections dr données techniques, de brevets et licences. En général, la dépendance per
siste aussi pour l'approvisionnement des matières premières et produits nobles.

En résumé, la concurrence des pays industrialisés reste vive ec pèse sur la compétitivité 
des usines locales africaines confrontées à la taille réduite du marché intérieur et aux autres 
difficultés décrites au chapitre II. Ce facteur de la concurrence a une incidence considéra
ble sur le développement ou la mort de projets de construction d'unités locales: les études
économiques font souvent de 1’importation la solution la plus rentable à court terme pour sa
tisfaire les besoins du marché.

Il faut souligner néanmoins que ces unités de montage et les ateliers mis en place pour 
assurer la maintenance du matériel importé sont souvent l'élément déterminant pour la formation 
de la main-d'oeuvre locale et, donc, le ferment de la création de petites entreprises qui peuvent 
développer, par la suite, une production de certains matériels agricoles.

La leçon principale tirée de l'analyse du rôle dominant joué par les importations sur lu 
marché et de leur influence sur la production locale est d'une part que les politiques nationa
les visant à développer la demande et à stimuler la production de matériels agricoles doivent 
veiller à maîtriser suffisarment le système des importations et, d'autre part, que les politi
ques d'importation sont complémentaires des précédents.

Catégories de demande et types dlutilisateurs

Il existe d'autres critères déterminant la demande de matériels agricoles en Afrique_ en 
l'occurence: le type d'utilisateurs finals et leurs besoins, et le système socio-agricole
dans lequel sont mis en oeuvre ces matériels. Il s'agit là de l'élément caché mais essentiel 
de la demande. On distingue deux catégories principales: les paysans traditionnels et les u-
nités agricoles modernes.

Paysans traditionnels

Dans tous les pays africains, ils constituent la grande majorité de la masse rurale repré
sentant dans certains cas plus de 95 pour cent de la population agricole (Ethiopie, Nigèria, 
Soudan). Leur ferme est traditionnellement une petite unité d'exploitation de type familial
(moins de 5 ha, soit | à ! ha par travailleur agricole) dont les parcelles sont dispersées.

2

Le système agricole est centré sur les cultures vivrières, produites suivant les méthodes 
traditionnelles non—intensives, sans recourir à des produits modernes comme les engrais, les 
pesticides ou les graines spéciales. La culture motorisée est très rarement utilisée . L é- 
quipement de production est essentiellement limité aux outillages manuels ou aux machines sim
ples avec parfois un recours à la culture attelée. Ce groupe peut donc difficilement accroî
tre sa production de façon sensible.
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Tout ceci est le résultat d'un système agricole axé en priorité sur la satisfaction des 
besoins alimentaires et fortement tributaire des contraintes physiques et socio-culturelles du 
milieu. Par exemple, le choix des cultures est guidé par les habitudes alimentaires, elles-mê
mes conditionnées par les contraintes agro-climatiques (céréales en savane sèche, racines et 
tubercules en zones humides). Certaines zones utilisent encore les méthodes de cultures ex
tensives à jachère longue, suivies de cultures sur brûlis; d'autres ont recours aux systèmes 
intensifs à jachère courte parce que la pression démographique s'accroît. Par contre, les 
techniques culturales dépendent des contraintes agro-climatiques. La nature sur butte permet 
d'assurer en même temps l'ameublissement du sol, la protection contre les plantes adventices 
et la lutte contre l'érosion ou les excès d'humidité. De même, l'association de cultures dif
férentes sur la même parcelle permet une couverture permanente du sol et facilite donc les tra
vaux d'entretxen. Tous ces systèmes sont régis par un ensemble de traditions et de coutumes 
qui imprègnent fortement le milieu rural.

Evolution historique

Les programmes de développement et de modernisation du secteur rural entrepris ces vingt 
dernières années ont visé principalement à intégrer le paysannat dans le système é,anomique mo
derne, en incitant à la production de cultures vivrières/monétaires pour accroître son niveau 
de revenu. Toutefois, ces programmes ont avant tout abouti à un bou1 2eversement des techniques 
et des modes de production traditionnels, par exemple en introduisant le labour à plat au lieu 
du travail sur butte, la culture unique plutôt que les cultures associées. Parfois, ceci a 
aussi conduit à une concurrence entre cultures vivrières et cultures de rente. A leur tour, 
ces changements ont amené 1'introductLon de nouveaux équipements (charrues, pulvérisateurs, se
moirs) donnant naissance à de nouvelles catégories d'unités agricoles. Trots catégories reflè
tent le type d'encadrement de fonction et de soutien établi par les autorités pour développer 
les zones rurales:

1) les petites plantations, qui intègrent une culture monétaire dans leur système de pro
duction (café-cacao-coton-riz-arachides) mais continuent à produire les cultures vivriè 
res pour leur propre consommation suivant des méthodes traditionnelles. La garantie 
des prix à la commercialisation, la distribution des intrants nécessaires à cette cul
ture et surtout un système de primes facilitent l'acquisition d'équipements pour ac
croître la production de ces denrées monétaires dont la vente détermine le niveau de 
solvabilité pour l'acquisitioi de matériels spécifiques (par exemple pulvérisateurs
à dos en République-Unie du Cameroun).

2) les paysans encadrés par des structures de développement. De telles organisations vul
garisent des techniques plus productives, assouplissent las modes d'acquisition des 
biens d'équipement au moyen de subventions et de crédits, et favorisent certaines opé
rations culturales (parfois par un système de location de matériels destinés par exem
ple au labour profond motorisé). La structure de développement joue donc le rôle
d'un véritable tuteur pour le paysan en décidant du choix Je ses équipements ainsi 
que de leur mode d'acquisition.
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3) Groupements coopératifs de production. Beaucoup de p-.y.- favorisent l'organisation 
coopérative des producteurs par le biais de facilités de crédit, do subventions à 
l'achat d'équipements et de primes pour les travaux d' ménagement. En particulier, 
le regroupement des exploitations facilite l'acquisition de materiels onéreux, ou
vrant la voie à la culture motorisée, el*.e-même encouragée par des aides d'Etat 
(Egypte, Ethiopie).

Le problème réside dans le fait que ces changements sont souvent restés superficiels 
et n'ont concerné qu'une minorité de paysans traditionnels. Les paysans africains restent 
souvent méfiants vis-à-vis des techniques nouvellea et des systèmes qui échappent à leur pro
pre maîtrise. Ils continuent donc à privilégier les cultures traditionnelles nécessaires à 
leur propre consommation, en ayant recours aux techniques qu'ils cernent bien et qui sont a- 
daptées au milieu. Mais ceci se fait au dépend des cultures monétaires non indispensables, 
en termes de survie, qui sont quasiment abandonnées dès les premières difficultés (irrégula
rité de production, chute des prix des produits, retards d'approvisionnement des intrants ou 
problèmes de commercialisation des produits) ou qui sont cultivées sans engouement.

Ainsi la majorité des petits paysans, et ceci dans tous les pays africains, continuent 
à vivre pratiquement en autosubsistance. Une faible partie de la production est commerciali
sée sur les marchés locaux pour l'acquisition de biens et services indispensables. Les très 
faibles revenus agricoles, liés aux prix bas de produits agricoles, ne permettent que 1 'achat 
d'outils simples et bon marché, fabriqués par les forgerons locaux. Toutefois, ces équipe
ments peu productifs ne permettent pas d'améliorer le niveau de production dans les systèmes 
agricoles traditionnels contribuant de ce fait à un véritable cercle vicieux qui accroît la 
vulnérabilité de cette masse de la population aux aléas climatiques.

Blocages et tendances

Echec de la tractorisation au niveau de la petite paysannerie

De façon générale, il apparaît dans tous les pays africains que les tentatives visant à 
briser ledit cercle vicieux par des systèmes de location de tracteurs aient échoué. Cet échec 
a été généralement provoqué, en outre, par des problèmes au niveau de l'offre tels que des 
difficultés de gestion d'un parc de matériels dispersés et l'impossibilité technique de pouvoir 
réaliser le travail en temps opportun en raison du niveau insuffisant de maintenance, de la 
mauva’se utilisation du matériel et de l'absence d'un aménagement des terres. Au Kenya par 
exemple, un rapport du Ministère de l'Agriculture sur le Tractor Mire Service fait ressortir 
un taux d'utilisation des tracteurs à des activités productives (voir tableau 16' équivalant 
à 7 pour cent du temps total. De même au Sénégal, une étude de la SAED signale une panne tou
tes les 4 heures d'utilisation de tracteur. Toutefois, il faut signaler les résultats encou
rageants enregistrés par les nombreux entrepreneurs privés dans la réalisation d'opérations 
culturales précises, en particulier en périodes de pointe (labour, semis, battage).

Difficultés d 'intégration de l'élevage au développement de 1 a ni 1 turc at te 1ée
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Tableau 16

Utilisation de tracteurs au Kenya a/

Activité Pourcentage
Heures productives 6,8
Heures non productives 3,5
Atelier 44,2
En panne dans les champs 15,8
Problèmes de labour 1,9
Pas de travail 11,'
Pas de carburant 0,6
Fluie ’,2
Congés 0,5
Pas de raisons apparentes 13,6

Total 100,0

Source: République du Kenya: Tractor Hire Service, rapport semestriel
1978/79,
Rapport 1, Ministère de l'Agriculture (NA1R0LI, 1979)

a/ Pour un semestre en 1978. L'année suivante, la proportion d'heures pro
ductives a augmenté de 10 pour cent.
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La culture attelée se développe dans la plupart des zones de tradition d'élevage bovin.
Le coût modéré d'acquisition des matériels 25/, leur facilité d'utilisation et d'entretien, 
la maîtrise de techniques culturales et surtout les possibilités d'accroissement de la pro
duction par une simple augmentation de surfaces cultivées sont autant de facteurs qui favo
risent l'emploi de ce type de culture par les petites exploitations. Malgré les résultats 
encourageants et i'accroissement global du volume de la demande pour l'ensemble des pays, on 
enregistre dans certaines zones une stagnation ou une baisse (Mali, Sénégal). Ce qui manque 
apparemment, ce sont des mesures de promotion telles que: des campagnes de vaccination pour
les animaux; des subventions, des crédits et un approvisionnement amélioré en pièces de re
changes pour les matériels agricoles; la fourniture de semences sélectionnées et d'engrais 
pour les cultures; et, enfin, des campagnes d'information et de formation pour les exploi
tants. Des tentatives visant à promouvoir la culture attelée ont été rejetées au Burundi 
(pays de tradition d'élevage mais où le boeuf est considéré comme un animal noble et donc, 
n'est pas utilisé pour effectuer des travaux) et au Nigéria où ’.es jeunes aspirent à la mo
dernisation par le biais de la motorisation.

A cela, il faut ajouter les limites physiques liées à l'emploi des animaux (affaiblisse
ment en général en début de campagne; travail difficile en zones accidentées ou infestées 
de parasites) et les types limités de cultures dont certaines ne peuvent être mécanisées 
(tubercules; travaux de récolte en général, à l'exception du soulevage des arachides).

En outre, il existe une compétitivité dans l'utilisation de la terre pour l'élevage ou 
pour la culture dans les zones de forte der.sité démographique. Mais bien au-delà de cette 
concurrence, le succès du développement et de la pérennité de l'emploi de la culture attelée 
passe par une véritable intégration de l'agriculture et de l'élevage au sein des exploitations. 
Une telle intégration implique des changements sociaux et techniques et n'a donc été réali
sée que dans quelques pays (Ethiopie, Kenya, Madagascar et Mali).

Carences en matériel

Les outils à main (houes, machettes) de qualité médiocre, fabriqués par les artisans et 
forgerons locaux demeurent souvent les seuls types de matériels utilisés par le petit pay
san. Comme nous l'avons fait remarquer, celui-ci n'a pas la possibilité de se procurer d'au
tres matériels, comme le» matériels de récolte et les installations de stockage, qui lui per
mettraient de répondre à son objectif prioritaire de survie alimentaire mais aussi de suppri
mer le caractère pénible des contraintes quotidiennes liées au transport des produits et ma
tériaux agricoles et à la première transformation des produits. Il s'agit là de deux tâches

25/ Les coûts d'investissement sont estimés à 325 dollars (prix 1975) pour une durée 
de 10 ans. A cela s'ajoute le coût d'acquisition et de dressage des animaux, évalué à 400 
dollars tête de bétail.

Source: FAO, Agricultural Machanization and the Demand for Agricultural Machinery and
Equipeaient in Africa for the year ~2000, (Rome, 1981).



où le rSle de la femme est primordial. Les matériels peuvent être aussi nécessaires pour 
limiter les effets des aléas climatiques, en permettant l'irrigation par exemple. La fonc
tion transport est ici primordiale car elle représente un besoin constant universel qui, 
s'il était satisfait, permettrait de libérer plusieurs heures de travail chaque jour, que 
chaque famille paysanne pourrai: consacrer à d'autres tâches.

Pouvoir d'achat réduit
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En raison de la détérioration de l'ensemble du milieu agricole et rural, de la baisse 
ou stagnation des prix des denrées, des i -suffisances des c ’-cuits de collecte et distribu
tion des produits, des vicissitudes des quelques systèmes de crédit mis en place, le pouvoir 
d'achat des paysans est encore plus bas aujourd'hui qu'il y a quelques années. Par exemple, 
au Sénégal, l'arrêt de distribution de crédit pendant toute une période, par suite d'un trop 
grand endettement des coopératives, a provoqué un effondrement quasi-total de la demande de 
matériels agricoles. A l'opposé, au Togo, 1'instaurât ion de crédits pour l'achat d'animaux 
de trait a fortement contribué à un accroissement de la demande de matériels de culture atte
lée ces deux dernières années.

Transformation sociale

La transformation de plus en plus profonde du milieu paysan résulte non seulement de la 
pénétration des moyens d 'information de masse de l'éducation et du développement de l'alpha
bétisation, mais également de l'attrait relatif des villes par rapport à la vie en brousse. 
Toutes ces "pertubations" entraînent une profonde transformation de la société paysanne tra
ditionnelle; elles modifient l'attitude des paysans, surtout des jeunes générations, à l'é
gard de l'agriculture et de l'emploi du matériel agricole. En particulier, ces jeunes refu
sent l'archaïsme et les tâches manuelles pénibles associées à l'utilisation d outils à main, 
mais sont sensibilisés et connaissent les moteurs (conduite de véhicules, petites répara
tions). De tels éléments sont déterminants dans l'échec ou la réussite des modes de mécani
sât ion.

Unités agricoles modernes

Elles se distinguent des unités agricoles traditionnelles par l'emploi systématique de 
la culture motorisée et la pratique de techniques modernes de production (assolement/rotation 
semences sélectionnées, engrais). Ces unités modernes présentent les caractéristiques géné
rales suivantes: a) grande taille des exploitations avec souvent un aménagement des par
celles et des voies d'accès; b) systèmes de production orientés vers la monoculture monétai 
re dont les produits sont entièrement commercialisés (canne à sucre, huile de palmier, ananas 
c) équipement fixe moderne (camions, tracteurs, moisonneuses, etc.).

Evolition historique

Les unités agricoles de grande dimension, dont la production était, à l'époque colonia
liste, entièrement destinée à l'exportation, ont toujours eu une influence élevée au niveau
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Actuellement, les grandes unités agricoles modernes orientent leur production vers l'ap
provisionnement des villes, des agro-industries et des marchés d'exportation. Leur modèle 
de mécanisation est calqué sur celui des pays industrialisés et leur organisation tourne au
tour de cinq catégories fondamentales:

1) les fermes d'Etat. Particulièrement développées dans les pays à tendance socialiste 
(Ethiopie, Soudan, Tanganie, Madagascar). En général, dans ces exploitations, seuls 
les travaux difficiles (préparation du sol, récolte) sont réalisés mécaniquement, les 
autres restent manuels. Les achats de matériels sont directement liés aux crédits 
d'investissement de lEtat ou aux financements extérieurs.

2) les grandes coopératives de production. Le matériel est acheté collectivement pour 
une utilisation individuelle. Cet e forme est également très encouragée dans les 
pays à tendance socialiste (Algérie, Egypte, Ethiopie).

3) les unités agro-industrielles. Elles sont très développées dans les pays à économie 
mixte. On y relève parfois une participation de l'Etat mais surtout une participa
tion financière étrangère qui guide le choix et l'origine des équipements. La recher
che du profit aboutit en général à une mécanisation quasi-intégrale de tous les tra
vaux .

4) les grandes fermes privées. Héritage du colonial'sme, elles font aussi maintenant
l'objet de mesures d'encouragement de la part des pouvoirs publics (accès au crédit, 
facilité de commercialisation). Ces grandes fermes sont surtout développées dans les 
pays d'Afrique de l'Est et du Sud. Elles se caractérisent par deux traits fondamen
taux: la monoculture orientée en général vers l'exportation, et la haute producti
vité du travail liée à un niveau de mécanisation élevé. A un degré moindre, les 
fermes moyennes aspirent au même développement, en ayant recours à la location de maté
riels pour la réalisation des travaux pénibles.

5) les nouveaux paysans modernes. Ces "nouveaux paysans" sont en général issus des
grandes villes, où ils exercent une autre profession (fonctionnaires ou conmerçants 
fortunés), ce qui leur facilite l'accès au crédit pour acheter des équipements moto
risés onéreux. Bien que cette catégorie soit encore peu nombreuse, elle est force
ment encouragée et constitue un nouveau créneau privilégié de clientèle pour les so
ciétés importatrices (Mali, Nigéria, République-Unie du Cameroun, Sénégal, etc.).

Situation actuelle

Si l'on exclut l'Algérie, le Maroc, la Tunisie et le Zimbabwe, le modèle de uiécar.isation 
lourde ne concerne qu'une minorité d'exploitants africains. Par exemple, le Kenya, pays qui 
constitue un des plus gros marchés africains de tracteurs mais ne représente que 0,2 pour cent 
de la communauté rurale africaine, bénéficie de la mécanisation lourde. Dans tous les pays
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d'Afrique, ce type de disparité est accentué par le fait que les achats de matériels motori
sés représentent plus de 8C pour cent de la valeur des importations de matériels agricoles.

Les raisons sous-tendant cette limitation de la mécanisation lourde sont nombreuses. 
L'emploi des tracteurs pose de nombreux problèmes d'organisation et de formation du personnel 
nécessaire à la gestion, la conduite et l'entretien du matériel. La diversité des approvi
sionnements (liée en partie au mode d'achat des matériels par appels d'offres) entraîne une 
très grande variété de marques, de modèles et de pays d'origine, ce qui par contrecoup pose 
de graves problèmes d'approvisionnement en pièces de rechange). Tout ceci aboutit à un accrois
sement du coût de la mécanisation que ne compensent ni une augmentation de production, par sui
te de difficultés d'utilisation des matériels, ni une amélioration des produits agricoles sur 
le marché international.

Il en résulte une stagnation du processus de mécanisation de l'agriculture et des diffi
cultés de renouvellement des matériels motorisés. Ces deux facteurs entraînent une diminution 
de la demande globale qui se traduit par une chute des importations (comme nous l'avons souligné 
ailleurs dans le présent chapitre).

Là où le tracteur a été introduit, sc? utilisation est en grande partie liée au trans
port des produits agricoles et matériaux divers, ou à l'entraînement de machines de récolte 
fixes (batteuses à riz en Egypte, batteuses à mil au Sénégal).

Une des solutions proposée pour résoudre les difficultés posées par la mécanisation lour
de est de doter les petites exploitations de tracteurs de 20 à 30 ch. Toutefois, une telle 
solution pose aux exploitants des problèmes similaires à ceux de la mécanisation lourde: 
coût élevé des matériels, problèmes de maintenance et difficultés de paiements découlant du 
besoin accru d'importer des produits.

Il faut donc adopter de nouvelles approches pour la mécanisation agricole dont l'objectif 
de base doit ê're de fournir des matériels qui répondent aux besoins des exploitants et qui 
peuvent être produits par chaque pays, voire chaque sous-région. Les exemples illustrant de 
telles approches et stratégies feront l'objet de3 chapitres suivants du présent rapport.
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IV. TECHNOLOGIE ADAPTEE AUX POPULATIONS

Comme nous l'avons vu dans les chapities précédents, la mécanisation agricole en Afrique 
est en butte à de graves blocages, identiques à ceux rencontrés dans tous les pays en dévelop
pement du monde. 26/

Côté offre, la production industrielle ne s'effectue que sur une petite échelle: la
production indigène du machinisme agricole ne couvre que 5 pour cent du marché actuel qui , 
par co.c rec^.-o, a recourt essentiellement aux importations. Prises entre la concurrence 
croissante créée par les produits des fournisseurs étrangers et le niveau réduit de la deman
de, qui est le ré""1tac de la crise dans le secteur agricole, les entreprises locales traver
sent une crise qui _ur est propre et qui se caractérise par une faible utilisation des capa
cités et de sérieux problèmes financiers. Il s'en suit que peu de plans sont mis en place 
pour construire de nouvelles capacités de production de machines agricoles. Ces piètres per
formances au niveau de l'offre sont aussi la conséquence de la dépendance des producteurs 
vis-à-vis des importations pour leur approvisionnement en matières premières, de la faible 
VAM de leur production, de l'inaccessibilité de la R-D, des structures bancaires et systèmes 
de services inadaptés à leurs besoins, et de leur manque de maîtrise des circuits de commercia
lisation. Bien qu'il existe certains cas connus de conception locale ayant débouché sur la 
production du produit, ceux-ci n'atteignent jamais, en général, un stade avancé. De plus, 
l'échange d'informations, d'expériences ou de matériels entre pays africains est vraiment mi
nimal.

Le secteur des artisans-forgerons ruraux, souvent ignoré, non quantifié et même partiel
lement supprimé, se trouve confronté à des difficultés similaires. Ces producteurs jouent 
un rôle essentiel au niveau de l'approvisionnement des petits paysans, mais il n'existe pra
tiquement aucun rapport entre ceux-ci et la stratégie industrielle.

Coté demande, la perspective est tout à fait faussée par l'écart énorme existant entre 
la demande réelle et la demande apparente, qui est la conséquence de l'incapacité des petits 
exploitants à concrétiser leurs besoins en termes monétaires. La demande apparente, qui é- 
quivaut à la consommation réelle, est donc avant tout, le reflet des besoins des riches ex
ploitants et grandes exploitations, et se traduit par l'acuat de tracteurs. C'est précisé
ment cet élément de la demande qui sera affecté par les difficultés croissantes de la balance 
des paiements des pays africains, puisqu'il dépend en grande partie des importations.

L'ampleur et la diversité de ces problèmes varient d'un pays à l'autre, mais on peut 
tirer une conclusion générale: la mécanisation agricole en Afrique a, dans l'ensemble, échoué.

26/ Une analyse générale des problèmes posés par la mécanisation agricole dans les pays 
en développement a été publiée par la *.'D sous le titre: Agricultural Mechanization in 
Development, bulletin 45 des services agricoles de la FAO (Rome, 1981).
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Avant de définir les perspectives futures de la mécanisation agricole et de l'approvisionne
ment en matériels, il faut d'abord commencer par analyser les raisons de l'échec. Une fois 
ce diagnostic posé, on peut évaluer les défis que cette mécanisation agricole pose jusq .’à 
l'horizon 2000. Mais en définitive, ce sont les planificateurs et dirigeants africains qui 
en détermineront les orientations. Soit, ils peuvent accepter les conséquences des tendances 
actuelles en tirant au mieux parti de celles-ci, soit ils peuvent concevoir un avenir différent. 
La conclusion du présent chapitre est une esquisse d'un tel avenir dans lequel la technologie 
est réadaptée au monde rural.

Raisons de l'échec de la mécanisation agricole

Il y a quatre raisons fondamentales à l'échec de la mécanisation de l'agriculture afri
caine :

1) problématique complexe ce la mécanisation agricole en Afrique;

2) approches erronées sur la question;

3) limites des systèmes technologiques actuels de mécanisât!un;

4) insuffisance des mesures politiques et des ressources financières.

Ce ,l'est qu’en comprenant et résolvant ces aspects du problème que des stratégies de mé
canisation rurale pourront être formulées avec succès pour les deux dernières décennies de ce 
siècle.

Problématique complexe

Il faut rechercher certaines causes de l'échec de la mécanisation de l'agriculture afri
caine dans les politiques et pratiques remontant au temps soit des administrations coloniales 
soit des gouvernements nationaux qui leur succédèrent. Il serait toutefois un peu simpliste 
de leur faire porter toute la responsabilité de l'échec. La vérité es. que la mécanisation 
rurale en Afrique n'est pas un problème simple. Les changements qu'elle nécessite touchent 
à des systèmes socio-économiques et politiques complexes au sein desquels un changement ne 
cor-espond nullement à un mode de vie et entraîne donc une réaction majeure, vraisserablable- 
ment une résistance à ce changement.

Les décisions relatives à la production et l'utilisation de machines agricoles ne sont 
en rien identiques à celles qui doivent, être prises pour l'ouverture d ’une mine de cuivre ou 
la créat’on d ’une usine d'engrais. Dans ces deux cas, la problème principal est en général 
de choisir la technologie à mettre en oeuvre entre trois options techniques d» base. Par con
tre, dans le cas ue la mécanisation rurale et agricole, l'interdépendance entre les facteurs 
socio—culturel, économique et financier constitue une contrainte fondamentale que toutes les 
parties concernées doivent admettre.

Par exemple, le choix des matériels à la fcis imfluence et dépend des systèmes et métho
des agricoles utilisés, des priorités relatives entre culture vivrières et cultures d'exporta-
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tion, de la nature de chaque culture, et des développements technologiques: par exemple les
techniques dite.; de "non-labour" et de "labour minimal" éliminent en grande partie le besoin 
d ’opérations de labour, rendant donc le modèle de motorisation lourde largement caduc.

D'autres décisions majeures sont à prendre en matière de crédits, de prix agricoles, de 
réforme agraire, mair aussi d'organisation sociale ou économique du milieu rural: toutes ont
une incidence considérable sur la demande de matériels. De même, il existe un puissant fac
teur exogène: la dégradation continuelle de la situation financière de nombreux pays afri
cains qui conditionne directement les niveaux d'importations, en particulier des gros matériels 
comme les tracteurs, et le financement des projets ou plans de création d'unités de production 
de machines agricoles. En outre, la nécessité de financer de tels projets renforce le pouvoir 
des participants étrangers qui peuvent, directement ou par le biais de leur gouvernement na
tional, fournir les fonds nécessaires.

Au niveau de l'exploitation, c'est le paysan qui utilise les machines et qui, en défini
tive, détermine les paramètres de la situation. Son intérêt, ses valeurs, et sa technicité, 
dont tout dépend, reflètent une multitude de facteurs allant des niveaux de scolarisation 
jusqu'au degré de respect et de confiance qu'il accorde au gouvernement et aux élus locaux.

De cette interdépendance découle un principe: tout changement intervenant dans le déve
loppement de l'ensemble du système socio-économique réagit sur chacune de ses parties (il s'a
git ici de la mécanisation agricole) et réciproquement

L'échec de la mécanisation agricole s'explique donc par les difficultés du développement 
socio-économique (particulièrement, dans le secteur agricole), par la déstabilisation des é- 
conomies africaines sous l'effet de facteurs internes (nutations sociales, culturelles et é- 
conomiques comme les efforts éducatifs, les divisions é.hniques ou politiques, l'exode rural..) 
et par des facteurs exogènes (crise économique mondiale, dette extérieure, rôle joué par les 
sociétés étrangères et les modes de consommation alimentaire).

Parallèlement, les insuffisances des politiques de mécanisation ont fortement contribué 
à cette situation globale, en contribuant aux mauvaises performances de l'agriculture, à 
l'aggravation des problèmes existant dans les zones rurales (sous-alimentation, sous-emploi, 
exode rural et baisse des revenus).

Approches erronées sur la question

Une des explications de l'échec de la mécanisation agricole est que les politiques agri
coles ont été basées sur des théories classiques du développement qui ne tiennent ni compte 
des difficultés intrinsèques du développement, en général, et du développement agricole et 
rural en particulier, ni du rôle des véritables acteurs du processus de développement, en 
l'occurence: les populations qui doivent être mobilisées et associées à ce processus, en par
ticulier le petit paysan et sa famille, ni même des conditions quotidiennes dans lesquelles 
le combat doit être gagné. De telles politiques sont le fruit de décisions prises par les 
décideurs à la fois des pays développés et des pays en développement, et de pressions politi
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ques et idéologiques diverses.

Les théories du développement ont également négligé le besoin d'établir un équilibre 
entre l’industrie et l'agriculture. Au lieu de les considérer comme deux activités complé
mentaires, les politiques ont souvent donné la priorité au développement industriel. Même 
lorsque ce processus n'était pas directement néfaste à l'agriculture, la procuction indus
trielle ne répondait absolument pas aux besoins du secteur agricole et des populations rura
les. Bien au contraire, le développement industriel a été conçu en fonction des modèles exis
tant dans les pays industrialisés, ignorant donc les technologies indigènes et les ressources, 
telles que le secteur artisanal, dont dispose l'Afrique.

Les théories classiques du développement épousent également l'approche d'une mécanisation 
"productiviste" qui privilégie la quantité produite, la rentabilité financière à court terme 
et la ition de "solvabilité" des consommateurs au détriment des besoins essentiels des 
population: -t des autres problèmes au centre du développement (sous-emploi, salaires, équi
libre /iile-campagne,...). Le problème de la solvabilité est certes important, mais il est 
-ussi inapproprié en tant qu'élément déterminant. Au départ, la question fondamentale est 
de savoir comment on peut équiper des populations, dont le revenu est faible et vivant en é~ 
conoraie de subsistance, et qui sont donc, par nature, "insolvables" suivant les critères clas
siques .

Une autre approche erronée a été de considérer que la mécanisation était en premier lieu 
une source d'énergie de substitution au travail de l'homme afin de maximaliser la productivi
té par actif agricole alors qu'elle doit, en Afrique, viser à établir une complémentarité 
homme/machine (et animal quand son utilisation est possible); l'objectit doit être de maxi
miser la productivité des terres afin de nourrir l'ensemble de la population sans cesse crois
sante et de créer des emplois en zones rurales.

A cela s'ajoute l'absence totale de considération apportée aux milieux écologique et 
socio-culturel. Du point de vue écologique, le problème concerne l’équipement des terres, 
l'érosion des sols et la désertification. Du point de vue social, il existe le problème de 
l’effritement des valeurs culturelles africaines. Les aspirations propres des populations 
rurales (sécurité alimentaire, indépendance, désir de modernisation et de suppression des tâ
ches pénibles lié toutefois à une certaine méfiance), leurs coutumes et leurs techniques cul
turales sont autant de facteurs qui n'ont pas été suffisanment pris en considération. Si la 
pauvreté constitue par essence le coeur même du problème de sous-développement, c'est surtout 
l'échec de la compréhension et de la mobilisation de l'individu et de la famille rurale afri
caine qui est la raison princinale de l'impossibilité de supprimer cette pauvreté et d’accroî
tre la productivité agricole.

Ceci est particulièrement évident en Afrique où des tentatives ont été faites pour adap
ter l'homme et le milieu à la machine plutSt que l'inverse. La réaction de beaucoup d ’Afri
cains des zones rurales après deux décennies d ’un tel développeaient s'est exprimée de deux 
façi s différentes: migration vers la ville (principalement au niveau des jeunes) ou le re
pli au sein du cadre coosnunautaire traditionnel. Ces deux attitudes entraînent un grave g â -
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chis de ressources humaines et nationales, et constituent une source de problèmes sociaux 
de moins en moins contrôlables (comme la croissance urbaine), portant ainsi les germes d'une 
explosion économique et sociale.

Côté matériels, la mécanisation agricole dans certains pays n'a pas pris en raison du 
fossé énorme existant entre la production et l'utilisation des matériels agricoles. Outils 
à main traditionnels fabriqués sur place par les forgerons et tracteurs importés sont deux 
exemples extrêmes qui illustrent parfaitement cette dissociation. Pour être couronnée de 
succès, la mécanisation agricole a fortement besoin de reposer sur de solides liens de tra
vail entre la fabrication et l'utilisation des matériels et ce, à tous les niveaux: depuis
la conception jusqu'aux essais sur le terrain en passant par la formation des utilisateurs, 
la maintenance et l'approvisionnement en pièces détachées. Le recours aux matériels importés 
(pour 90 Z du marché africain) et parfois même le choix de fabricants en milieu urbain, en
traîne la coupure d'un tel lien. Une des forces de l'artisanat local réside précisément dans 
sa présence sur le terrain, dans sa connaissance des utilisateurs et de leurs besoins, et 
dans la possibilité qu'il a d'assurer l'entretien et les réparations simples des matériels.

Limites des systèmes technologiques

Les trois grands systèmes de mécanisation agricole traditionnelle (culture manuelle basée 
sur les outils à main; culture attelée; culture motorisée 2_7/) ont chacun des caractéris
tiques et des limites intrinsèques (tableau 17). Aucun de ces systèmes n'offre une solution 
universelle aux problèmes de la mécanisation agricole: diversité des sols, des climats, des
cultures, des méthodes de culture (taoleau 18) et des systèmes fonciers; pouvoir d'achat des 
utilisateurs; niveaux de technicité; et systèmes de valeurs humaines des utilisateurs.

L'ignorance des limites intrinsèques de chaque système technologique a été en fait la 
source de beaucoup de difficultés, ignorance à laquelle s'est souvent ajoutée une mauvaise 
compréhension des conditions réelles dans lesquelles les matériels seraient utilisés. Par 
exemple, la tractorisation lourde nécessite d'abord des travaux d'aménagement des parcelles 
et dépend d'infrastructures externes pour le transport et les réparations, d'approvisionnements 
réguliers en pièces détachées et d'une bonne technicité de la part des utilisateurs. Mais ces 
conditions sont rarement réunies; et si l'une vient à manquer, les coûts augmentent dans des 
proportions considérables et l’efficacité s'en trouve fortement diminuée.

Insuffisance des mesures politiques

L'analyse précédente fait principalement ressortir l'absence, dans la majorité des pays 
africains, d'une politique de mécanisation agricole clairement définie et dominée, et l'ab
sence de toute politique industrielle de fabrication locale des machines agricoles. Ces la
cunes apparaissent également au niveau financier. La part des ressources financières repré
sentant 1 'investissement consacré à l'agriculture, en général, et à la mécanisation, en par-

27/ La culture motorisée s'exprime essentiellement par l'utilisation de tracteurs stan
dard, de moyenne et forte puissance, éventuellement avec des moissonneuses-batteuses et des 
matériels de développement agraire.



104

Tableau 17
Caractéristiques et limites de la mécanisation agricole en Afrique

Caractérise iques Culture manuelle Culture attelée Culture motorisée

Bases du système Essentiellement axé sur l'hom
me dont elle utilise la force 
pour réaliser l'ensemble des 
travaux, directement ou avec 
l’aide des outils tradition
nels.

Utilisation des animaux 
pour réaliser tout ou par
tie des travaux agricoles. 
Ceci nécessite une complé
mentarité Agriculture/ 
Elevage et le recours k 
des matériels tractés.

Emploi de moteurs et de trac
teurs pour réaliser tout ou 
partie des travaux agricoles. 
Ceci nécessite un aménagement 
du milieu et d'autres change
ments pour assurer le fonc
tionnement de machines et 
d'équipements lourds.

Machines utilisées Outillage simple (machettes/ 
houes)
Machines simples portées 
(pulvérisateur à dos) ou 
ou poussées (charrettes/ 
houes) ou à poste fixe 
(égrenoirs/pompes)

Machines simples (charret
te - charrue araire - her -
se)
Machines plus élaborées 
(charrue - semoir - multi- 
culteur)

Tracteur avec des équipements 
lourds (charrue - herse k 
disques - semoir - remorque) 
Machine motorisée employée 
à poste fixe (batteuse - mo
topompe)
Machines automotrices

Niveau d'investissement 
initiai

10 dollars E.U./actlf/5 ans 
pour les outillages simples 
Moins de 100 dollars E.U. 
actif/5 ans pour des machines 
simples

325 dollars E.U./ 10 ans 
A cela s'ajoute le coût 
d'acquisition et de dres
sage des animaux 
400 dollars E.U./animal 
(achat)

Le coût d'acquis:.tion d'une 
chaîne motorisée (avec un 
tracteur de 45 ch.) est évalué 
k 11 000 dollars E.U./8 ans et 
16 000 dollars E.U. en Incorpo
rant une batteuse

Aspects positifs Faible niveau d'investisse
ment, avec approvisionnement 
direct auprès des forgerons 
locaux
Le système est adapté au 
milieu agro-écologique 
(culture sur buttes avec 
plusieurs types de plantes 
sur la même parcelle) 
L'aménagement du milieu 
concerne essentiellement 
la maîtrise du facteur eau 
Aucune formation n'est 
nécessaire

L'introduction de la cul
ture attelée permet de 
débloquer certains gou
lots d'étranglement 
(préparation du sol) et 
facilite les opérations 
de transport.
Le niveau d * investissement 
est limité et facilement 
rentabilisé par l'accrois
sement de la production 
L'aménagement est facile
ment réalisable par les 
paysans (défrichement et 
désouchage)
La maintenance peut être 
assurée par les artisans 
et forgerons locaux 
La rabrication est réali
sable artisanalement ou 
industriellement sans 
nécessiter de gros inves
tissements en équipements 
Le faible degré de com
plexité nécessite un enca
drement limité 
Le systèsM s'adapte au 
milieu agro-écologique 
sans le pertuber

L'introduction de la mécanisa
tion lourde permet 
. de favoriser la mise en va

leur de terres incultes 
. d'accroître la production 
par extension des terres cul
tivées

. de réaliser certains travaux 
pénibles (labour profond)

. et d'améliorer la valorisa
tion des intrants par intro
duction de techniques cultu
rales modernes

Très grand attrait du tracteur 
synonyme de modernisme 
Permet de pallier l'insuffi
sance ou l'absence de main- 
d'œuvre agricole

Opérations agricoles Défrichement partiel Préparation légère du sol Préparation du sol
réalisées (rôle des Préparation légère du sol semis semis; labour léger
matériels) (surface uniquement) Entretien des cultures transport

Entretien et protection transport léger accessoirement : battage,
des cultures irrigat ion
Aide à la récolte et k la
transformation des produits

Types de cultures 
concernées

Cultures:
. vivrières k base de céréa
les de racines ou de fruits 

. annuelles (coton - arachi
de) ou pérennes 
(palmier - canne h sucre)

. d'exportation (café - 
cacao - agnaaes...)

Cultures à base de céréa
les (riz - maïs - sorgho - 
blé)
Cultures monétaires 
annuelles (coton - arachi
de - tabac)

Cultures è base de céréales 
(riz - mais - blé)
Cultures monétaires annuelles 
(coton - soja) ou pluri-annuel 
les (cannes è sucre - banane) 
Cultures pérennes (palmier - 
café - cacao)
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Tableau 17 (suite)

Caractéristiques Culture manuelle Culture attelée Culture motorisée

Limites actuelles Productivité reste faible Compte tenu des forces des 
animaux et des limites 
technologiques actuelles» 
peu d'opérations et de 
cultures sont mécanisa- 
blés, en particulier" les 
cultures vivrières à ba
se de tubercules.

Certaines opérations sont 
facilement mécanisables 
Tt"r ans port).
D’aitres plus difficilement 
car elles nécessitent un a~ 
ménagement des parcelles 
(dessouchage - terrasses) 
ou un changement de techniques 
Tculture à plat et en lignes) 
Fnfin certaines opérations 
comme la récolte sont rarement 
mécanisables

Catégories de 
paysans et unités 
d'exploitation 
concernées

Petites exploitations indi
viduelles à caractère fami
lial (inférieure à S hec
tares)
Mais aussi moyennes et 
grandes plantations oit beau
coup de travaux restent ma
nuels

Exploitations individuel
les moyennes à caractère 
familial (inférieures à 
20 hectares) donc la 
production agricole est 
surtout à base de céréa
les

Tous les travaux non 
mécanisés sont réalisés 
manuellement ; exception- 
nelleaent en ayant recours 
à des machines motorisées 
corne pour le labour pro
fond

Moyennes er grandes exploita
tions dont la production agri
cole est à base de céréales 
ou de cultures iridustri lies 
englobant :
. quelques exploitations fami

liales de plus de 20 hecta
res

. les grandes exploitations 
privées

. les unités agro-industrielles 
privées» mixtes ou d'Etat 

. les fermes d'Etat 

. les coopératives de produc- 
c ion

Le degré de mécanisation der 
travaux est rarement total, 
et en général limité à quel
ques opérations culturales, 
necessitar, de ce fait le re
cours à '.'emploi de la 
main-d * oeuvre

Limites et blocages 
actuels des systèmes

Faible productivité des tra
vailleurs avec l'emploi d'ou
tillages simples» ne permet
tant guère de dépasser le 
stade d'auto-consommation 
alimentaire
Re'us des jeunes de continuer 
à travailler suivant des 
méthodes traditionnelles 
(travaux pénibles et aliénants) 
Sous-équipement total des 
exploitations, surtout en 
matière de récolte» stockage 
transformation de produits 
et transport

Faible productivité liée 
à la force des animaux 
Beaucoup d'opérations et 
en particulier les cultu
res à base de tubercules 
ne sont pas mécanisables 
Nécessité d'entretenir 
les animaux (¿ones de 
pâturage ou pratique de 
cultures fourragères) 
Recours indispensable 
au crédit pour achat des 
animaux et des équipe
ments» octroyé seulement 
aux coopératives et dans 
le cadre d’opérations de 
développement.
Nécessité de mise en pla
ce d'un système d'appro
visionnement en pièces 
d'usure pour la mainte
nance
Faible attrait des jeunes 
aui aspirent à la moder
nisation par le biais de 
1s motorisation 
Développement de la cul
ture attelle limité 
. aux zones de tradition 
d'élevage»

Absence de fabrication loca
le et difficulté d'importa
tion pour certains pays 
"pauvres"
Faiblesse d'aménagement de 
l'infrastructure (voie d'ac
cès parcelle - circuits de dis
tribution)
Faiblesse d'aménagement du ter
ritoire (défrichement, dessou
chage profond - terrasse 
anti-érosive)
Peu d'adaptation des matériels 
et des techniques aux cultures 
africaines, en particulier pour 
les cultures vivrières.
Pas de système de crédit agri
cole adapté pour acquisition 
des équipements 
Faible productivité des cultu
res (en particulier les cultu
res vivrières)
Faible revenu des unités de 
production à caractère familial 
Ecart croissant entre coût de 
mécanisation et prix des pro
duits agricoles 
Faible niveau de formation et 
de compétence des techniciens
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Tableau 17 (suite)

Caractéristiques Culture manuelle Culture attelée Culture motorisée

. les régions peu acci- pour l'utilisation et la
dentées et peu infestées main-d'oeuvre
par les parasites (tsé Coût* d'opération* cris éle-
-tsé) vis.

. et seulement pour quel
ques types de cultures 
(en particulier la ré
colte constitue un gou
lot d*étranglement) 
Compétitivité dans l'u
tilisation de la terre 
pour l'élevage ou pour la 
culture dans les zones de 
forte densité démogra
phique.

Favorise l'érosion des sols

Source : ONUDI.ID/WC.365/1.



C a ra c té r is t iq u e s  de l ' a g r i c u l t u r e  ec

C a ra c té r is t iq u e s  do 1 'a g r ic u ltu re

T a r r a i T a rra a  ir r ig u é e s cultural principale*

Rapport P a rt

Climat a/

cultiva
bles
(1 000 ha)

Extension 
jusqu'à 
l'an 2000 

(Z) b/

Super
ficie 
1 000 
ha. )

Propor.
CZ)

h o m e
terre ç/
(ha/ha-
bitant) Première Seconde Troisième

des
trois d/ 
ensemble

(Z)

Part
cérc
les

(3
\frique du Nord
Algérie 7 000 110 301 (4,3 Z) 2,10 Blé Orge Fruits 77,7 7!
Egypte 2 860 101 2 860 100 0,89 Fourrage Maïs Blé 57,0 4.
Libye 2 518 107 171 6,8 6,39 Orge Blé Fourrage 80,7 6 ;
Maroc 7 990 107 887 11,1 2,45 Orge Blé Légumin. 73,6 7
Soudan 14 290 143 1 672 11,7 1,62 Mil-sorgho Arachides Sisal 82,3 6

Tunisie 4 510 104 123 2,8 6,08 Blé Olives Orge 78,4 4
Total Afrique du ST 39 168 6 017 5,4
Nord
Sahel de l'Ouest
et du Centre

Haute-Volta 6 700 117 - - 1,08 Mil-Sorgho Léguain. Arachides 90,1 7
Mali 11 720 110 152 1.3 0,67 Mil-Sorgho Arachides Riz 86,2 7
Mauritanie 782 198 46 5,9 0,48 Mil-Sorgho Légumin. - 89,4 e
Nigar 11 100 100 - - 3,09 Mil-Sorgho Léguain. Arachides 97,7 7
Sénégal 5 564 123 161 2,9 1,55 Arachides Mil-Sorgho Légumin. 91,8 4
Tchad 6 901 154 - - 1,21 Mil-Sorgho Coton Légumin. 86,8 6

Total Sahel de TA/TS 42 767
l'Ouest et du
Centre
Autres pays de
1'Afrique de
I'Ouest et du
Centre
Bénin 2 950 139 - - 1,29 Maïs Tuberc. Mil-sorgho 64,8 5
Cameroun 7 347 124 - - 1,05 Tuberc. Maïs Mil-sorgho 49,1 3
Centrafrique 5 910 123 - - 0,93 Tuberc. Coton Arachides 65,8 O
Congo 662 157 - - 1,18 Tuberc. Arachides - 61,8 1
Côte d'ivoire 9 120 113 - - 1,20 Café Tuberc. Cacao 58,3 2
Gabon 350 100 - - 0,54 Tuberc. Bananes Cacao 90,0
Gambie 421 109 32 7.6Z 0,97 Arachides Mil-sorgho Riz 90,2 4
Ghana 4 511 155 - - 1,79 Riz Maïs Mil-sorgho 75,5 7
Guinée 4 200 151 42 1 0,86 Cacao Tuberc. Mil-sorgho 68,8 -

Libéria 1 331 170 - - 1,00 Riz Héréas Tuberc. 79,6 H

Nigéria TS/TH 32 306 127 - - 1,65 Mil-sorgho Légumin. Tuberc. 71,9
Sieria Leone 1 814 110 - 1,02 Riz Palmier Cacao 65,5 ,

Togo 1 919 104 - - 0,88 Mil-sorgho Maïs Légumineux 60,6 -

Zaïre 13 146 150 - - 0,57 Tuberc. Maïs Riz 58,2 1
Total Afrique TH 85 987

lu centre b/
•\frique de 
ï' Est et du
Sud

Angola TS 4 500 138 - 1.57 Maïs Café Tubercules 6 6 , 2
Burundi TS 993 1 18 - 0,54 Légumin. Tuberc. Mil-sorgho 70,1

S E C T I O N  1 |
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Tiblesu 18

Caractéristiques de l'agriculture et de li mécanisation agricole en Afrique per «oui-région et par pav» d« l'échantillon

î*tiqua» da 1 'agricultura Modèles da mécan

culturas principales Travail da 1'henna Traction animala Tractorisation
Degré

Seconde Troisième

Part
das
troia d/ 
ensemble

(Z)

Part des 
céréa
les d /

(Z)

d 'inten
sité 
des e/
cultures

(Z)

puissance
nécessaire

(Z)

Personnes
actives
(millions)

Z
de la
puissance
nécessaire

Unités
( 1 0 0 0)

(Z) 
de la 
puissance 
nécessaire

Unités
( 1 0 0 0)

Orge Fruits 77,7 75,8 0,58 46,4 1,9 17,4 342 36,2 51
Maïs Blé 57,0 42,4 1 , 6 8 78,7 5,4 15,8 1 0 0 0 5,5 2 2
Blé Fourrage 80,7 62,1 0,37 27,6 0 , 1 1 2 , 8 50 59,6 25
Blé Légumin, 73,6 75,1 0,75 64,0 2,4 31,0 1 530 7,0 16
Arachides Sisal 82,3 61,0 0,37 65,6 3,3 26,6 1 0 0 0 7,8 9
Olives Orge 78,4 44,3 0,81 44,1 0 , 6 13,7 208 30,4 29

4 130 j5 2

O Légumin. Arachides 90,1
O Arachides Riz 8 6 , 2
O Légumin. - 89,4
O Légumin. Arachides 97,7

Mil-Sorgho Légumin. 91,8
c Coton Légumin. 8 6 , 8

75,5 0,45 97,5 2 , 8

7Í.7 0,13 89,2 2,3
6 8 , 2 0,23 - 0,4
70,5 0,37 - 1,3
45,6 0,46 91,0 1,7
62,9 0,24 - 1,4

2 , 2 65 0,3 0
1 0 , 0 245 0 , 8 1
38,7 1 2 0 - 0
14,3 2 1 0 - 0
7,5 147 1,5 1

1 2 , 8 150 0
937 2

Tuberc. Mil-sorgho 64,8 50,2 0,30 - 0,7 2 , 8

Maïs Mil-sorgho 49,1 30,3 0,43 98,1 3,0 1 , 6

Coton Arachides 65,8 2 0 , 6 0,15 98,0 0,9 1 , 0

Arachides - 61,8 14,2 0,32 - 0 , 2 0

Tuberc. Cacao 58,3 26,8 0,37 97,1 2 , 8 0 , 6

Bananes Cacao 90,0 5,0 0,31 - 0 , 2 -
i Mil-sorgho Riz 90,2 41,1 0,51 - 0 , 2 “

Maïs Mil-sorgho 75.5 75,5 0,82 95,3 2 , 0 1 , 6
Tuberc. Mil-sorgho 6 8 , 8 23,2 0,35 - 1,7 1 , 2

Héréas Tuberc. 79,6 45,1 0,33 - 0,4 -
lj Légumin. Tuberc. 71.9 51,1 0,76 92,9 IA,9 5,2

ïalmier Cacao 65,5 49,0 0,45 - 0 , 8 —
U Maïs Légumineux 60,6 50,3 0,32 0,7 —

Maïs Riz 58,2 2 2 , 0 0,36 8,3
46,7

23
50
10
0
17
0
4
36
16

0
949
3
3
0

2 048

0,3
1,0
4.0
2.3
7.0

3.1

2.2 
1,9 
2,0
2.3 
1.5

0
0
0
0
2
0
0
3 
0 
0

12
C
2
4 
23

Café Tubercules 66,2
Tuberc. Mil-sorgho 70,1

43,8 0,37 90,6
30,2 0,96

1,1 3,6
1,7 0,7

51 5,8
5

5
0
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en Afrique oar aous-réaifln «t san oavs de l'échantillon
Modèles de mécanisation existent* (1975)

•. l'homme Traction animale Tractorisation Damande annuelle

Investisse-
ment en

TL (2) machines Equipement
Peraonnes de la de la agricoles Outils tract jn
actives puissance Unités puissance Unités (millions à main animale Tracteurs
(millions) nécessaire ( 1 0 0 0) nécessaire ( 1 0 0 0 ) de dollars) ( 1 0 0 0) ( 1  0 0 0 ) ( 1 0 0 0 )

1,9 17,4 342 36,2 51 94 40 15,4 7,6
5,4 15,8 1 0 0 0 5,5 2 2 72 1 1 0 49,1 9,6
0 , 1 1 2 , 8 50 59,6 25 56 0 3,1 3,5
2,4 31,0 1 530 7,0 16 56 50 73,9 2 , 6
3,3 26,6 1 0 0 0 7,8 9 50 80 52,3 1 , 6
0 , 6 13,7 208 30,4 29 50 1 0 9,2 4,1

4 130 152 378 290 203,0 29

2 , 8 2 , 2 65 0.3 0 8 60 3,1
2,3 1 0 , 0 245 0 , 8 1 13 60 18,5 0 , 1
0,4 38,7 1 2 0 0 3 1 0 6,2
1.3 14,3 210 - 0 7 30 12,3 —
1.7 7,5 147 1,5 1 7 30 9,2 0 , 1
1.4 12,8 150 - 0 5 30 9,2

937 2 43 220 58,5

0,7 2 , 8
23 0 2 1 0

3,0 1 , 6 50 0,3 G 8 60 3,1
0,9 1 , 0

1 0 1 , 0 0 3 2 0 - -
0 , 2 0 0 4,0 0 1 - - 0 , 1

2 , 8 0 , 6 17 2,3 2 1 2 60 0,5
0 j 2 0 7,0 0 1 - - 0 , 1

0 ^ 2 _ 4 - 0 1 - -
2 , 0 1 . 6

36 3,1 3 9 40 3,1 0,4
1 ,7 1 , 2

16 - 0 4 30 -
0,4 0 2 , 1 0 2 1 0 - 0 , 1

14,9 5,2 949 1,9 1 2 70 300 52,3 2 , 1

0 , 8 3 2 , 0 0 2 2 0 - -
0,7 _ 3 2,3 2 A. 1 0 - 0 , 1

ft ** _ 0 1.5 4 23 170 0,4
46,7 2 048 23 188 950

51 5,8 5 9 2 0 3,1 0,5
1 . ' J,b 5 - 0 4 301,7 0,7
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Terres Terres irriguées Cultures pri:i

Rapport Pa:
Extension Super- homme de^

Cultiva- jusqu'à ficie terre c/ tro
bles l'an 2 0 0 0  1 0 0 0 Propor. (ha/ha- ens

Climat a/ (1 000 ha) (Z) ha.) (Z ) bitant) Première Seconde Troisième ù

Ethiopie HL/V 13 728 128 - 0,75 Mil-Sorgho Maïs Blé 53
Kenya HL/V 4 115 140 41 1 0,76 Mais Légumin. Mil-sorgho 75
Madagascar TS 2 8 6 6 143 788 27,5 0,64 Riz Tuberc. Café 75
Malawi TS 2 278 142 - 0,94 Mais Légumin. Arachides 75
Maurice TH 1 0 0 105 15 15 1 ,0 Canne - 84
Mozambique TS 5 000 160 - 1,08 Mais Tuberc. Mil-sorgho 5 -
Ouganda TS 5 751 134 - 1,07 Mil-sorgho Légumin. Coton 46
Rwanda TS 905 1 1 0 - 0,43 Légumin. Bananes Tubercules 67
Somalie TS 1 049 164 34 3,5 0,62 Mil-sorgho Mais Sésame 88
Tanzanie TS 6 810 162 - 0,93 Maïs Tuberc. Mil-sorgho 5 r
Zambie TS 5 000 128 - 1,19 Maïs Mil-sorgho - 8-
Zimbabwe TS 2 480 135 1,07 Mil-sorgho Maïs Arachides 79

Total Afrique 
de l'Est et du
Sud

55 075

Total Afrique 219 887 129 7 693 3,5 1,15 Mil-sorgho Maïs Légumineux 47

Source: Etude FAO "Mécanisation agricole et la demai.de de matériels et machines agricoles en Afrique jusqu'à l'an 2000
0NUDI ,ID/WG.365.2

a/ ST = sous-tropical; TA = aride, trcpical ; TS *= Tropical, semi-aride à semi--humide; TH = Tropical , humide;
HL = tropical, en zones de montagnes; V= varié, 

b/ 1975 = 100
c/ Ratio hectares/actif agricole.
d/ Proportion/zone totale de récolte.
e/ Ratio zone cultivée/total terres arables.

I
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Tableau 18 (suite)

actéristiques de l'agriculture Modèle

Cultures principales

Degré 
d 'inten
sité 
des e/ 
cultures 

(Z)

Travail de l'honine Traction animale Tractor

Irière Seconde Troisième

Part
des
trois d/ 
ensemble 

(Z)

Part des 
céréa
les d/ 

(Z_)

puissance
nécessaire

(X)

Personnes
actives
(millions)

Z
de la 
puissance 
nécessaire

Unités 
( 1 0 0 0 )

(X) 
de la 
puissance 
nécessaire

■ -Sorgho Maïs Blé 53,7 62,8 0,54 60,0 9,9 39,1lu, Légumin. Mil-sorgho 75,0 60,5 0,78 79,3 4,2 15,5 5 000 0,9
Tuberc. Café 75,4 55,4 0,75 75,0 3,4 23,2 800 5,2

ï. 5 Légumin. Arachides 79,3 61,0 0 , 8 6 94,5 2 , 1 3,2 1 0 0 0 1 , 8
lir.e - - 84,2 - 0,95 8 6 , 6 1 , 0 6,7 65 2,3
lis Tuberc. Mil-sorgho 52,2 37,8 0,54 90,4 2,5 4,4 5 6,7
Il-sorgho Légumin. Coton 48,4 32,4 0,82 87,9 4,0 1 1 , 0 107 5,2
le amiti. Bananes Tubercules 67,9 24,1 0,95 - 2 , 0 5,8 482 1 , 1
|l-sorgho Maïs Sésame 8 8 , 8 78,5 0,60 56,7 1 , 0 40,0 1 0 0 -
Il S Tuberc. Mil-sorgho 50,7 37.3 0,74 81,6 5,4 16,4 350 3,3
lis Mil-sorgho 8 6 , 1 86,3 0,30 81,4 1,3 1 2 , 2 1 048 2 , 0
[ .-sorgho Maïs Arachides 79,6 70,0 0,56 63,7 1,3 2 0 , 6 186 6,4

401 15,7

40,0 9 600

L -sorgho Maïs Légumineux 47,9 51,6 0,53 82,9 101,3 13,3 1 5 777 3 , 8

rricoles en Afrique jusqu'à l'an 2000", 

rude; TH = Tropical, humide;
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Modèles de mécanisation existants (1975)

, traîne Traction animale Tractorisaticn Demande annuelle

sonnes
ives
.Lions)

de la 
puissance 
nécessaire

Unités 
( 1 0 0 0 )

(Z)
de la
puissance
nécessaire

Unités 
( 1 0 0 0 )

Investisse
ment en 
machines 
agricoles 
(millions 
de dollars)

Outils 
à main 
( 1 0 0 0 )

Equipement 
traction 
animale 
( 1 0 0 0 )

Tracteurs 
( 1  0 0 0 )

i, 9 39,1
15.5 5 000 0,9 4 1 1 0 2 1 0 255,4 0,5
23.2 800 5,2 6 34 90 43,1 1 , 0

► 1 3.2 1 0 0 0 1 , 8 29 70 58,5 0,4
, 0 6,7 65 2,3 1 9 40 3,1 0,3
!, 5 4,4 5 6,7 0 1 -
',0 1 1 , 0 107 5,2 6 i6 50 “ 0,7
: o 5.8 482 1 , 1 2 2 0 80 27,7 0 , 2

,3 40,0 1 0 0 “ 0 6 40 6 , 2 1 , 0

: ^ 16,4 350 3,3 1 9 2 0 18,4 0 , 2

,3 1 2 , 2 1 048 2 , 0 5 38 1 1 0 55,4 0 , 8

,3 2 0 , 6 186 6,4 4 1 1 30 9,2 0,5
401 15,7 19 28 30 21,5 1 , 6

) , 0
9 600 55 254 820

1 3 13,3 15 777 3,8 232 880 2 1 1 0 824,6 36,6

S E C T I O N  3
I
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ticulier, reste souvent dérisoire. Dans les pays au Sud du Sahara, par exemple, l'investisse
ment consacré aux matériels agricoles équivaut seulement à 1 / 1 0 0  de l'investissement pour la 
production agricole. Bien que 80 Z de la population africaine dépendent du secteur agricole, 
celui-ci reçoit en moyenne moins de 10 Z des dépenses publiques contre , pour l'administra
tion et 15 Z pour l'éducation 28/. De plus, ces chiffres concernent l'ensemble de l'agricul
ture. En réalité, quelque 90 Z de cette enveloppe globale limitée vont au secteur agricole 
"moderne”, ne laissant qu'une part très réduite à 1 ‘agriculture traditionnelle.

Enfin, coime il est dit au chapitre III, les matériels agricoles ne représentent, en 
général, que 4 Z de l'ensemble des importations africaines en matière de produits mécaniques 
et électriques. Il existe une insuffisance similaire au niveau de la production locale: si
l'on évalue à 28 milliards de dollars la VAM pour de la production manufacturière totale en 
Afrique, celle-ci n«* représente que 140 millions de dollars pour la production du machinisme 
agricole, soit moins de 0,5 Z.

Les défis à relever d'ici l'an 2000

Depuis 1975, nombreux sont ceux qui ont pris mieux conscience des échecs et des erreurs 
passés. La responsabilité en incombe non seulement aux pages concernées mais aussi aux orga
nisations internationales, voire aux spécialistes du développement. Les changements d'attitu
des s'expriment clairement de nos jours à travers les plans nationaux de développement des pays 
africains et le plan d'action de Lagos, dans lesquels l'agriculture et l'autosuffisance alimen
taire sont devenus les objectifs de base. Le besoin de stratégies de mécanisation basées sur 
de nouvelles relations entre l'agriculture et l'industrie a également constitué l'un des points 
centraux de consensus réalisés à la Première Consultation mondiale sur l'industrie du machinis
me. 29/

Il est nécessaire ici de définir les objectifs et orientations fondamentaux de telles 
stratégies dans le cas des pays africains, sur la base: ') du diagnostic posé dans les cha
pitres II et III sur la situation actuelle, 2) des défis présents et futurs dans le domaine 
agricole et alimentaire, et 3) du cadre stratégique d'ensemble du développement africain dé
fini par les responsables politiques africains eux—mêmes dans le Plan d'Action de Lagos.

Prévisions relatives à la croissance démographique

A l'origine des problèmes auxquels sera confrontée l'Afrique au cours des deux dernières 
décennies du siècle se trouve l'accentuation rapide de la pression démographique. A une crois
sance démographique de 2,9 pour cent par an correspondra une population de 639 millions en 
l'an 2000 pour l'Afrique du Sud du Sahara uniquement, provoquant par contrecoup un fort accrois
sement des besoins alimentaires et une aggravation du sous-emploi. Etant donné que l'agricul
ture emploie 80 Z de la force de travail, celle-ci devrait augmenter de 2 , 8  Z par an, contre 
les 2 Z d'accroissement de la décennie 1970, pour pouvoir s'adapter. Ces problèmes démogra
phiques seront accentués par une continuation - sinon un renforcement - de l'exode rural

28/ Banque mondiale, "Développement accéléré pour les pays africaine au Sud du Sahara: 
un ordre du jour sur les mesuras a prendre , Washington, 1981.

237 Rapport-de la Première Consultation sur l'industrie du machinisme agricole, Stresa, 
ItaliëT 15-19 ¡ctobre 1 974 , 0N0DI ,in/239 H d /WG. 307 /9/RKV . iT.
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(taux actuel de 6 % environ) et une diminution des réserves de terres cultivables. Etant 
donné que le taux des terres cultivables progresse à un rythme inférieur à 1 Z par an, il y a 
une diminution réelle du ratio terres cultivables/habitant. De plus, les possibilités qui 
seront offertes aux gouvernements africains de s'attaquer à ces problèmes seront sérieusement 
limitées par une aggravation des déficits de leur balance des paiements 3t une tendance gé
nérale de leurs systèmes sociaux à devenir moins stables.

Une étude quantitative de la FAO sur ces évolutions indique que la croissance des besoins 
alimentaires pour l'ensemble du continent nécessitera une augmentation annuelle de la production 
agricole de 3,9 pour cent entre 1980 et 1985, et de 4,2 pour cent entre 1985 et 1990, soit un 
quadruplement du taux de croissance enregistré au cours de la décennie précédente. 30/ De tels 
résultats supposent toutefois une très forte croissance, supérieure à 4 pour cent par an.
Leur volume (6 milliards de dollars en 1975) doublerait ou triplerait d'ici l'an 2000 (en dol
lars constants). La part de la mécanisation agricole dans le montant total de ces investisse
ments passerait de 20 Z en 1975 à 35 Z en l'an 2000.

Plan d'Action de Lagos

Ces défis posés à l'agriculture, à la mécanisation agricole et aux approvisionnements en 
machines agricoles sont déjà admis par les iespcnsables africains à travers le "Plan d'action 
de Lagos". 31/ Ce plan est repris intégralement à 1'encadré 6 parce qu'il est, plus que tout 
autre document, l'expression concrète de la volonté politique propre aes pays africains. Dans 
le cadre de la mécanisation agricole, le Plan d'Action de Lagos est remarquable à maints é- 
gards. D'une part, il y a la multiplicité des object.fs recherchés: amélioration de la quan
tité de produits alimentaires; recherche de l'autosuffisante et de la securité des approvi
sionnements alimentaires: développement de l'emploi, des revenus, des conditions de vie et
de toutes les autres mesures permettant de rendre l'activité agricole plus moderne et plus 
attrayante pour les paysans qui, autrement, viendront gonfler les chiffres statistiques sur 
l'exode rural. D'autre part, il y a l'appel à l'intégration du développement et de la mécani
sation agricoles à l'ensemble du processus de développement économique et social et, en parti
culier, au développement rural. Le plan souligne également l'étendue des domaines d'action, 
justifiant donc la mise en oeuvre d'installations et d'équipements agricoles très variés pour 
parvenir à une sécurité alimentaire et une réduction des pertes en stockage, assurer le trans
port et la distribution des produits, améliorer les infrastructures physiques, et pour maîtri
ser l'approvisionnement en eau et l'irrigation. Enfin, ce plan insiste sur la nécessité de 
produire des outils et machines agricoles en quantités suffisantes pour pouvoir réduire la dé
pendance à l'égard du monde industrialisé. Une telle production doit-être réalisée dans le 
cadre d'une industrie au service des besoins fondamentaux et de la modernisation de la socié
té.

30/ FAO, Plan alimentaire régional pour l'Afrique, 178/5 (Rome, 1S81); FAO, "Agricultu- 
Horizon 2000" (Rome, 1981)
31/ OUA, OP.cit.

re :
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6
Perspectives alimentaires, agricoles et industrielles: vues exprimées par

les responsables africains dans le plan d'action de Lagos

Le problème alimentaire
Le fin fonds du problème alimentaire 
eu Afrique est le fait que les Etats 
membres n'ont pas généralement accor
dé la priorité nécessaire à l'agricul
ture, soit en allocation de ressour
ces, soit en donnant un* attention 
suffisante aux politiques visant à amé
liorer la productivité et la vie dans 
le monde rural.

Afin d'améliorer la situation alimen
taire en Afrique, la condition 
préalable fondamentale est la démons
tration d'une forte volonté publique 
afin d'orienter un volume beaucoup 
plus important de ressources vers 
l'agriculture, de mener à bien une 
réorganisation essentielle des systè
mes sociaux, de mettre en oeuvre des 
politiques qui inciteront les petits 
exploitants et les membres des coo
pératives agricoles à atteindre des 
niveaux plus élevés de productivité 
et de mettre en place des mécanismes 
efficaces pour la formulation des 
programmes requis et pour leur exécu
tion. Le développement de 1’agricultu
re ne devrait pis néanmoins être 
considéré en isolement mais plutôt 
intégré au processus de développement 
économique et social mettant un accent 
particulier, pour ce dernier aspect, 
sur le problème de l'amélioration des 
conditions de vie ¿ans le milieu r 'al.

de sécurité alimentaire et d'assurer 
un accroissement important et soutenu 
de la production alimentaire, sur
tout en ce qui concerne les céréales 
tropicales. Une attention parti
culière devant êtr_‘ accordée à la 
diversification de la production 
agricole. L'adoption de mesures ur
gentes est recoomandée dans chacun 
de ces docaines.

Production alimentaire
25. Le développement alimentaire doit être 

promu d'une façon intégrée et devrait 
tenir en considération les problèmes 
relatifs au transporc et à la distri
bution des produits au niveau des 
consommateurs. L'autosuffisance a- 
limentaire doit prendre en considé
ration la valeur nutritionnelle des 
denrées alimentaires et résoudre en 
meme temps les problèmes de sous-nu- 
trition et de raaulnutrition.

26. Le système de production agricole 
devrait être basé sur les programmes 
de réforme agraire adéquats en 
accord avec les conditions politiques 
et sociales prévalant dans les
pays respectifs. Une organisation 
de la production agricole améliorée 
doit jouer un rôle prioritaire dans 
l'accroissement de la production 
agricole et de la productivité.

Pour qu'une révolution agricole effec
tive s'instaure en Afrique il est 
nécessaire de faire participer les 
jeunes et de mettre fin à l'exode rural 28 
actuel vers les centres urbains. Les 
politiques doivent constamment insis
ter non seulement sur la nécessité 
d’améliorer les conditions de vie danr, 
les exploitations agricoles, mais aus
si d'augmenter les revenís des exploi
tants comme un moyen de rendre l'acti
vité agricole plus attrayante et plus 
rémunératrice. Bien que la coopération 
multinationale doit revêtir des aspects 
nouveaux, la responsabilité d'une per
cée dans le domaine de l'alimentation 
et de l'agriculture incombe au premier 
chef à chaque Etat membre agissant 
dans son propre contexte national.

Au cours de la période 1980-1985, les 
objectifs devraient être d'obtenir 
une amélioration immédiate de la 
situation alimentaire et d'établir une 
base afin de parvenir à l'aur. jsuff. *• 
sanee en ce qui concerne les ceréaks 
et les produits de l'élevage et de la 
pêche. Des mesures prioritaires 29
devraient être prises afin d'obtenir 
une réduction substantielle des pertes 
de produits alimentaires, de parvenir 
è un degré nettement plus élevé

a) Cultures vivrières

Tous les Etats membres doivent pren
dre les mesures nécessaires en vue 
de la mise en oeuvre du plan alimen
taire régional pour L'Afrique adopté 
par les Ministres .africains de 
l'agriculture. Le principal objectif 
immédiat devrait être d'obtenir une 
amélioration quantitative et quali- 
tative de la production vivrière 
(céréales, fruits, tubercules, 
oléagineux, légumes, etc.) afin de 
remplacer dans une proportion consi
dérable les produits actuellement 
importés. Par ailleurs la production 
de ces denrées devrait être encou
ragée dans les pays qui ont un poten
tiel pour ces cultures. Plus 
spécialement, afin de réduire les 
importations croissantes du blé et 
de l'orge, une attention particulière 
devrait être portée à la culture des 
céréales tels que le mil, le maïs 
et le sorgho.

L'adoption de mesures urgentes est 
recommandée notamment dans les 
domaines suivants :

La promotion de pratiques agri
coles améliorées, en particulier

a/ Numérotation des 
dans le Plan de Lagos

paragraphes

/

j .
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52.

l'utilisation intensive de coobi- 56. 
naison de facteurs de production 
améliorés et de mesures de pro
tection des plantes;

- La modification des structures 
technîco-écoaomiques de production 
afin de fournir aux petits exploi
tants et les membres des coopé
ratives agricoles les incitations 
nécessaires à un accroissement de 
la production;

- Une neilleure utilisation de l'eau 
pour la culture des céréales dans 
le cadre des projets d'irrigation 
déjà entrepris, et le lancement
de nouveaux projets;

- La conservation des sols et des 
eaux;

- La lutte contre les inondations 
et le drainage;

- L'intensification de l'utilisation 
de meilleurs outils manuels et de 
meilleurs animaux de trait, et la 
promotion de l'agriculture méca
nisée lorsqu'elle se justifie;

- L'amél ioration des infrastructures 
physiques, y compris la construc
tion de petits ponts, de barrages, 
de routes d'accès et de desserte, 
et l'amél ioration des services 
d'éducation, de la santé et des 
autres services sociaux, la plu- 66. 
part de ces projets devant être
au stade actuel entrepris, autant 
que possible, en faisant appel 
à une participation volontaire 
fondée sur le principe de l'auto
suffisance.

Services agricoles
La mécanisation agricole a un rôle 
prioritaire dans l'accroissement de 
la production agricole et la moder
nisation des exploitations.
Néanmoins, ce problème doit être 
étudié très attentivement et devrait 
être lié au développement industriel 
de façon à ce que ceci ne se traduise 
par une plus grande dépendance des 
Etats membres à l'égard du monde 
industrialisé. Dans le processus 
de mécanisation agricole une atten
tion particulière doit être accor
dée à la traction animale dans les 
pays qui n'ont pas encore atteint 
un niveau de motorisation approprié.

Industries
Dans leurs plans de développement, 
les Etats membres accordent à 1'in
dustrialisation un rôle déterminant 
pour ses effets sur la satisfaction 
des besoins fondamentaux des popu
lations, l'intégration de l'écono
mie et la modernisation de la socié
té. A cet effet et pour, d'une part 
assurer à l'Afrique une part crois
sante de la population industrielle 
mondiale et, d'autre part, parvenir 
rapidement à un degré d'autonomie 
collective suffisant, les pays 
africains procls'^ent les années 
1980-1990 Décennie du développement 
industriel en Afrique.

Source: OUA, Op cil.

L'industrialisation du Continent Afri
cain en général et de chaque Etat membre 
en particulier constitue une option 
fondamentale dans l'action globale des
tinée à sortir l'Afrique du sous-dévelop
pement et de sa dépendance économique.
Le développement économique et social 
intégré du Continent africain exige la 
création d'une industrie dans chaque 
Etat membre conçue dans l'intérêt 
du pays et destinée à se renforcer 
dans le cadre d'une complémentarité 
d'action au niveau de la sous-région 
et de la région. Cette industrialisa- 
tion contribue notamment à:
a) La satisfaction des besoins 

fondamentaux des populations;
b) La valorisation des ressources 

naturelles locales;
c) La création d'emplois;
d) La formation d'une base de déve

loppement des autres secteurs 
économiques ;

e) La création d'un cadre dissimi
lation et de promot ion du progrès 
technologique;

f) La modernisation de la société.

Objectifs du développement industriel 
è moyen terme 0  990}

Réaliser l'autosuffisance dans les 
secteurs suivants; alimentation, 
matériaux de construction, habille
ment, énergie:
Production en quantité suffisante 
d*intrants pour l'agriculture tels 
que les engrais, les pesticides, les 
outils et les machines agricoles.

L J.
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Deux approche» stratégiques

Considérant l'ampleur de la tâche, il est clair que chaque pays africain se trouve au
jourd’hui devant la nécessité d'augmenter considérablement sa production de machines et d'é
quipements agricoles. Ce n'est qu'en rétablissant l'adéquation offre locale/demande réelle 
que chacun pourra répondre aux besoins de l'agriculture et de mécanisation rurale. Ce pro
blème demande cependant d'examiner deux questions de base:

1) Quels sont les types de mécanisation adéquats et, par conséquent, quels matériels 
agricoles sont nécessaires?

2) Comment les concevoir et les produire en quantités suffisantes en utilisant les res
sources biaaines, naturelles et financières disponibles localement?

Ainsi, toute stratégie nationale de fabrication de matériels agricoles repose d'abord 
sur une connaissance détaillée des besoins réels des communautés locales et de la demande qui 
en résulte au niveau des choix précis de technologies et de matériels. Elle implique aussi 
d'autres aspects-clés de la mécanisation et de la politique agricoles tels que: réforme a-
graire, système de crédit, structures de développement, techniques culturales, approvisionne
ments en produits de base et formation des paysans. An point de départ du problème se trou
vent donc les caractéristiques générales de toute approche proposée pour la mécanisation.

Deux voies sont ici offertes aux dirigeants nationaux. Toutefois, aucune ne devrait être 
retenue sans avoir fait l'objet d'une étude approfondie préalable sur les implications du pro
blème. Chacune de ces méthodes aboutit A des stratégies différentes:

1 ) l'acceptation de la continuation des tendances actuelles de la mécanisation;

2 ) la recherche d'une stratégie du changeant.

Continuation des tendances actuelles

La tendance actuelle de la mécanisation et de l'approvisionnement en matériels est de 
suivre l'expérience des pays développés. Dans le cadre des systèmes dominants de mécanisation 
analysée dans les chapitres précédents (culture manuelle, culture attelée et culture motorisée), 
une telle "mécanisation historique" conduit obligatoirement à la substitution accélérée du 
travail de l'homse par l'énergie d'origine mécanique (représentée en particulier par la trac- 
torisation lourde), en passant par le stade de la traction animale, quand cela est possible.
Sana efforts concertés pour remédier à cette tendance, ce mouvement constituerait la seule 
réponse possible A la désertion des campagnes par les paysans ruraux, attirés par des salaires 
et des conditionc de vie supérieures dans les villes, A une époque où il faudrait augmenter 
fortesMnt l'activité agricole et aménager des terres nouvelles pour les mettre en culture.

Les pays adoptant une telle stratégie devront rendre la mécanisation actuelle plus effi
cace. Cela suppose notamment de maîtriser les conditions dans lesquelles opère la mécanisa
tion. Il est par exemple essentiel de pouvoir disposer non seulement de tracteurs de loca
tion et de stocks de pièces détachées mais aussi des services de maintenance connexes dont 
dépend la disponibilité des matériels. Il faudrait également que les tracteurs soient dotés
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des matériels connexes tels que des charrues adaptées aux conditions du sol local. Le dé
veloppement de chaque type de mécanisation nécessiterait néanmoins d'être planifié plutôt 
que d'être abandonné au gré des forces du marché. Une telle planification tiendrait compte, 
pour chaque type, des conséquences sociales et des incidences au niveau du financement et de 
1 ' infrastructure.

Suivant cette approche, la production locale de matériels agricoles s'orienterait vers 
la fabrication d'outils à main de qualité supérieure et en plus grandes quantités, et des 
matériels de culture attelée. Avant tout, ceci permettrait d'accroître le montage local de 
tracteurs et autres matériels lourds, éventuellement en l'intégrant aux activités des indus
tries locales agissant en qualité de fournisseurs de pièces détachées. La production locale 
de matériels plus simples et plus petits (moissonneuses et batteuses) serait également accrue 
(comme en Algérie, en Egypte, au Kenya et en République-Unie de Tanzanie).

Toutefois, la dépendance à l'égard de l'étranger pour les matières premières et les piè
ces nobles subsisterait. L'orientation vers des matériels motorisés de forte complexité tech
nologique réduirait aussi les niveaux d'autosuffisance et la participation des fournisseurs 
locaux ou régionaux pour la grande majorité des pays africains peu ou moyennement développés.

La FAO a analysé les implications quantitatives de ce type de scénarios en utilisant une 
approche normative (voir encadré 7). 32/ Selon les chiff.es de cette analyse, la demande an
nuelle en tracteurs pourrait passer de 40 000 unités en 1980 à 174 000 avant la fin du siècle. 
L'investissement annuel brut pour les tracteurs passerait donc de 500 millions de dollars en 
1980 à 880 millions en 1990 et à 2,1 milliards en l'an 2000. 33/

Une stratégie du changement

Les tendances passées, qui perdurent, ne sont pas inéluctables. Mais il est, en fait, 
impératif qu'elles cessent si l'on veut que soient relevés les défis pris en compte dans le 
Plan d'Action de Lagos. D'une part, la contribution de telles tendances est déjà remise en 
question par le fait que les jeunes africains refusent de plus en plus de travailler avec 
des outils à main. Mais il est également vrai que le fait que certaines choses soient faites 
d'une certaine façon et suivent une certaine méthode dans les pays développés ne signifie pas 
nécessairement qu'il faille les répéter en Afrique. Toutefois, l'attrait que le tracteur

32/ Dans le cadre d'une approche normative, on estime lors de la prévision que certains 
buts seront atteints, et on met l'accent sur leurs implications au niveau d'autres éléments 
de l'environnement. Dans l'étude de la FAO, les normes comprenaient le P.I.B., le taux de 
croissance de la population et les niveaux alimentaires. Sur cette base, les besoins en 
u..ergie ont été calculés pour l'agriculture selcn qu'il s'agit du travail de l'homme, de ma
tériels de culture attelée ou de matériels motorisés.

33/ Document établi pour la FAO par MM. H.E. JA11NKE et M. SIEVERS: "La mécanisation
de l'agriculture et la demande de machines et matériels agricoles en Afrique jusqu'à l'an 
2000". Institut für Agrarpolitik und Marktlehre, Juin 1981.

j. 1
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et d'autres matériels importés exercent sur les cultivateurs se traduit par une forte pres
sion pour s'orienter dans ce sans. Mais si l'on veut que l'agr culture remplisse le rôle 
qui lui a été assigné dans le Plan de Lagos, il faut procéder i des changements qui équi
valent presqu'à une révolution agraire (révolution amenant des changements radicaux tant au 
niveau de la technologie utilisée en agriculture que dans la façon dont les petits paysans 
s'organisent au sein de la société rurale). Une telle révolution, si l'on veut qu'elle réus
sisse, doit aller de pair avec une révolution industrielle.
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Encadré 7
BESOIN D'UNE STRUCTURATION

La aécanisation agricole et l'équipement des zones rurales en Afri
que ne peuvent être effectifs que si les paysans eux-mêmes peuvent les 
planifier, contrôler et mettre en oeuvre. C'est ce que souligna le Pré
sident Julius K Nyerere de la République-Unie de Tanzanie, en termes gé
néraux, à la Conférence mondiale sur la réforme agraire et le développe
ment rural en 19791

"Si l'on veut que les populations soient A même de se dévelop
per, il faut leur fournir la puissance nécessaire A cet effet. Il 
faut qu'elles puissent maîtriser leurs propres activités dans le 
cadre de leurs communautés villageoises. Et elles doivent aussi 
pouvoir exercer efficacement une pression au niveau national. Les 
populations doivent prendre part non seulement au travail physique 
lié au développement économique mais également à la planification 
de ce développement et à la fixation des priorités. Actuellement, 
les gouvernements les mieux intentionnés (le mien y compris) pas
sent trop hâtivement de la conviction que le développement *-.<ral 
est une nécessité A la conclusion que les gens n'auraient aucune 
idée propie".
Etant donné que les gouvernements ne peuvent pas consulter des 

millions de personnes il faudrait donc établir des organisations au ni
veau de l'exploitation et du village: associations de paysans, coopéra
tives, communes et entreprises collectives pour les représenter. Il 
existe toutefois un oroblème pour les lancer. De telles structures, 
pour être efficaces, doivent disposer de fonds; mais leurs membres 
(les petits exploitants africains) n'ont ni les ressources financières 
ni l'habitude de la collecte de cotisations. Les gouvernements nationaux 
constitueraient une réponse A ce problème, mais peu sont ceux qui jus
qu 'A présent se sont montrés disposés A prendre en charge ce qui pourrait 
devenir un jour une source d'opposition. Et même si les gouvernements 
y étaient disposés, les organisations ne devraient pas donner l'impres
sion qu'elles font partie de ceux-ci. Néanmoins, les gouvernements 
devraient lever leurs réserves. Les coûts des services A fournir aux 
zones rurales sont de toute manière élevés. Généralement, ces coûts 
peuvent être au mieux canalisés par le biais d'organisations rurales 
gérées par les membres eux-mêmes.

Pour répondre A des situations sociales et politiques différentes, 
il faut des types différents d'organisation. Trois approches différentes 
sont illustrées par les organisations en place en Ethiopie, au Kénya et 
au Niger.
Associations volontaires au Kenya

Le "Syndicat national du Kenya" a/, qui regroupe maintenant une ma
jorité de petits exploitants fut, A l~origine, créé par les grands exploi
tants européens (en 1946). Les besoins et points de vue divergeants en
tre les petits et grands exploitants sont respectés grâce A une "structu
re divisionnaire de zone" (are* branch structure) conçue de telle manière 
que certaines divisions représentent les petits exploitants A faibles re
venus. Au niveau local, ce syndicat aide les petits exploitants en leur 
fournissant des services agricoles, vétérinaires et de développement, des 
approvisionnements et des facilités de commercialisation. Au niveau na
tional, le Conseil du syndicat est reconnu par le gouvernement cotmae le 
porte-parole des agriculteurs. Les cotisations de membres vont de 2 dol
lars pour la plus petite unité agricole A 40 dollars pour la plus grande. 
Les frais élevés encourus pour fournir des services aux petits agricul- 
teurs se trouvant dans des zones où les communications sont insuffisantes

a/ M.P, Cracknell, G.H. Feingold: "Including the Marginal Producers",
Ceres, Mai-Juin 82, page 19.
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sont donc subsidiées par les exploitants fortunés.
Les petits exploitants du Kenya ont également bénéficié d'une ai

de internationale venant de l'organisation agricole mondiale non gou
vernementale: la FIPA (Fédération internationale des producteurs agri
coles) i Paris. La politique de la FIPA est de mettre au point des 
projets qui aideront les exploitants à améliorer leur performance éco
nomique tout en les aidant à s'organiser, seuls, en associations auto
gérées viables. Au Kenya, la FIFA a fourni aux fermes marginales des 
brebis locales qui ont été accouplées à des béliers d'importation.
Après un an, les exploitants de départ passent les moutons qu'ils ont 
reçus i d'autres exploitants et gardent les agneaux pour eux. Cette 
méthode entraîne une augmentation des revenus et suscite un sens de 
responsabilité de groupe autour duquel peut se créer une nouvelle asso
ciation locale d'agriculteurs.

Coopératives en Ethiopie
Au niveau local, la différence entre une association et une coopé

rative est essentielle: la première est une organisation indépendante
et automotivée s'occupant d'informer et de conseiller les agriculteurs; 
la seconde représente un conseiller financier qui répartit les ressour
ces et la production. En Ethiopie, où 25 000 associaticns agricoles 
furent constituées après la révolution de 1974, il existe une constante 
fluctuation entre ces deux types d'organisation b/.

En 1961, on dénombrait quelque 3 000 associations qui s'étaient 
transformées en coopératives de services, à la suite d'encouragements 
de l'Etat. A cela, il faut ajouter 545 associations qui ont atteint le 
stade de coopérative de production. Dans les deux cas, les crédits dont 
disposent le gouvernement et les banques ont été l'élément de motivation. 
Séparément, les exploitants ne pourraient jamais acheter des machines 
agricoles onéreuses. Plusieurs centaines d'agriculteurs regroupés peu
vent facilement procéder à de telles dépenses et parvenir à une meilleu
re utilisation de ces matériels. En tant ,ue coopérative de services, 
ils peuvent aussi acheter des semences et des engrais.

Coopératives au Niger
Un problème comnun aux créations de coopératives est que les revenus 

des petits paysans sont si bas qu’ils ne peuvent se permettre ni d'ache
ter des actions de coopératives ni de participer aux activités de ces 
dernières. Au Niger, ce problème est résolu comme suit: les membres
des coopératives sont non pas des pers -nnes suis des villages entiers.
Les décisions sont donc prises après que des discussions aient eu lieu 
au niveau du village et reflètent, par conséquent, les traditions indi
gènes plutôt qu'elles ne les modifient. Parallèlement, ces coopératives 
sont encouragées à envoyer leurs jeunes éléments en stage de formation. 
Lorsqu'ils reviennent et montrent les résultats pratiques de cette for
mation, d'autres villages sont prêts, en général, à adopter des idées 
nouvelles.

b/ P. Hendoz: "Start with what the peasants feel", Ceres,
mai-juin 1982, P. 27.
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Technologie et matériels au service des communautés rurales

La mécanisation agricole et les approvisionn?ments en matériels constituent une composan
te technologique essentielle d'un ensemble complexe d'intrants, de systèmes et de processus 
qui déterminent conjointement les techniques particulières, la nature et la capacité de la 
production agricole dans une zone donnée. Etant donné que l'agriculture joue un rôle impor
tant dans la vie des populations rurales, les éléments susmentionnés constituent donc des fac
teurs importants influençant l'ensemble de la société. Par conséquent, une modification au 
processus de mécanisation de l'agriculture et aux modes d'approvisionnement en matériels si
gnifie certainement un changement de société. Il est donc essentiel qu'une telle transforma
tion technologique soit mise au service de la société, plutôt que l'inverse (ce qui semble 
être le cas lorsqu'il est procédé à la mécanisation de l'agriculture par le biais de la tracto- 
risation lourde).

Ceci suppose donc que les planificateurs et dirigeants africains doivent, avant de déter
miner le type de technologie requise, définir le type de société agricole et rurale qu'ils dé
sirent construire dans leurs pays, ainsi que les objectifs à atteindre. Ils disposent ainsi 
d'un cadre de référence pour procéder aux choix précis des technologies et matériels agricoles 
souhaités. Comme la suggestion en a déjà été faite, l'ensemble des principes énoncés dans le 
Plan d'Action du Lagos constitue un point de départ adéquat pour établir un tel cadre de réfé
rence, et en particulier l'aspect d'auto-développement et la nécessité d'un changement fonda
mental dans le secteur agricole et rural sur lesquels le Plan de Lagos insiste.

Rôle de l'induj.rie dans le cadre d'une révolution agricole

Le Plan d'Action de Lagos définit la portée de la révolution nécessaire dans le secteur 
agricole. Ses applications doivert toutefois prendre en compte une réalité actuelle fondamen
tale: l'énorme différence exi.tar.t entre le secteur agricole moderne (commercial) et la masse
des petits paysans qui forme le secteur traditionnel.

Ce secteur moderne est composé de grandes exploitations et plantations et de complexes 
agro-industriels qui sont la propriété de l'Etat, des sociétés privées et de riches personnes. 
En tant que producteurs, leurs activités visent essentiellement les marchés d'exportation et/ou 
la demande en milieu urbain. Ils emploient moins de dix pour cent de la main-d'oeuvre travail
lant dans le sectuur agricole mais absorbent une part prépondérante des investissements et de 
la technologie moderne affectés au secteur sous forme de programmes d'irrigation, de techniques 
agricoles et graines améliorées, de pesticides et surtout, de matériels lourds destinées à la 
mécanisation agricole.

Quelle que soit la conclusion tirée sur l'eii>acité sociale du secteur social, ce n'est 
que faire preuve de réalisme que de supposer que ce secteur suivra une évolution similaire à 
l'avenir et, ce faisant, canalisera une grande partie des investissements officiels. Il faut 
admettre que les gouvernements constituent l'un des plus fervents "supporters" de ce secteur, 
notamment parce qu'ils voient dans les complexes agro-industriels une solution à leurs pro
blèmes d'approvisionnement alimentaire des centres urbains en expansion et de constitution de

U. j.
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réserves suffisantes en devises étrangères provenant de la vente de cultures monétaires. Ce 
secteur recevra aussi l'appui des sociétés étrangères qui consi< crent l'Afrique comme un mar
ché possible pour leurs investissements.

Il faut également admettre, dans un scénario réaliste, que les contraintes existant au 
niveau des échanges conmerciaux avec l'étranger pousseront les agriculteurs modernes à jouer 
de leur autorité et de leur influence pour accaparer une part toujours plus importante du 
volume toujours plus réduit d'équipements importés. Ils jouissent du potentiel financier, 
de la confiance des banques et de l'appui des investissements et spéculateurs dont ne dispo
sera jamais le secteur traditionnel.

Eu égard à cette situation, la révolution agricole demandée par le Plan d'Action de La
gos concerne avant tout le secteur traditionnel qui est de loin le plus important non seulement 
en termes de main-d'oeuvre mais également en termes de production. C'est dans ce secteur qu'il 
faudra procéder à des modifications structurelles, notamment en faisant en sorte que les four
nisseurs locaux, ruraux et urbains, puissent produire des matériels dont la conception est 
adaptée aux besoins.

En définitive, quelle est donc cette révolution agricole dont il est qu scion dans le 
Plan d'Action de Lagos? Il s'agit essentiellement d'un retour à "l'agriculture adaptée à tou
tes les populations", une agriculture qui est capable de produire les quantités suffisantes 
de produits alimentaires dont les populations ont besoin, de créer les emplois et les condi
tions de vie qui retiendront ces populations dans les zones rurales, et d'amener un surplus 
de revenus et de richesse. Ceci signifie aussi qu'il faut considérer tous ces éléments comme 
un facteur essentiel de la modernisation de la société.

Mobilisation des populations

Un élément essentiel est la mobilisation des familles rurales. Malgré la prédominance 
de l'agriculture comme moyen de subsistance et d'emploi, les tâches agricoles peuvent souvent 
n'être effectuées que dans un créneau de 100 jours par an, à cause du climat. Par conséquent, 
la majeure partie de l'année, les exploitants africains constituent une énorme masse de gens 
sans emploi et improductifs. Et que ce soit dans le cadre du travail oi. non, beaucoup d'ef
forts et de temps sont consacrés à des tâches ardues et non productives, car même les matériels 
les plus simples, comme une charrette à bras, viennent à manquer. En fait dans maints cas, 
les petits exploitants africains, qui représentent plus de 300 millions d'individus (femmes 
et enfants y compris- soit une population supérieure à celle de la Communauté Européenne), 
utilisent pratiquement les mêmes types de houes, couteaux, faux et charrues à traction anima
le que ceux qui sont représentés sur les monuments égyptiens d'il y a 5 000 ans.

Mobiliser cette force de travail pour la réalisation de 
le cadre des tâches agricoles régulières, effectuées par ces 
difficile en soi. Il faut toutefois donner l'occasion à ces 
ou créer des tâches à réaliser sur leur propre terre et dans 
aussi pouvoir disposer de matériaux et matériels de base, ce

travaux et de projets dépassant 
populations, n'est pas une chose 
populations rurales de trouve'r 
leur propre ferme. Ils doivent 
qui devrait correspondre â leurs

j . J
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priorités "humaines'' et leur permettre au moins d'atteindre un niveau minimum de productivi
té grâce aux quelques éléments de production dont ils disposent: terres, ressources naturel
les, eau et leur propre travail.

Avant tout, il faut donner des responsabilités aux populations rurales africaines. Le 
Président Julius Nyerere de la Pépufclique-Unie de Tanzanie a fait la déclaration suivante 
en 1979, lors de la Conférerce mondiale sur la réforme agraire et le développement rural 
(CMRADR): "Si l’on veut que les populations puissent se développer, il faut leur donner le
pouvoir voulu. Elles doivent pouvoir gérer leurs propres activités dans le cadre de leurs 
propres communautés de village". Dans le cas présent, ceci signifie le pouvoir d’agir dans 
leur intérêt propre, pour décider individuellement ou collectivement des activités qu'elles 
vont entreprendre et des types de matériels à utiliser.

Le terme "matériel" désigne ici les outils et équipements de base, les matériels pour la 
construction de maisons, les moyens de transport et d'entreposage, qu'ils soient utilisés au 
niveau de l'exploitation ou de la cellule familiale. Des installations de stockage collecti
ves, des matériels destinés à la première transformation, des réseaux de diffusion et les 
équipements de base pour le défrichement et l'aménagement des terres, pour l'approvisionnement 
en eau, la suppression de l'érosion et l'entretien des routes, constitueraient la propriété 
ou seraient mis à la disposition des coumunautés villageoises. Dans tous les cas les maté
riels devraient être également conçus en fonction des activités non agricoles pendant la sai
son sèche.

Réappropriation de la technologie * 2

Tout matériel introduit dans le cadre de telles dispositions devrait répondre à quatre 
critères: 1 ) exécution des tâches requises dans les conditions réelles d'utilisation;
2 ) pouvoir servir de complément au travail humain (c'est-à-dire dans toute la mesure possi
ble sans pour autant s'y substituer; 3) répondre aux capacités financières et techniques 
des utilisateurs; A) être conçus pour l'entretien et les réparations locaux de sorte que 
les utilisateurs puissent en jouir à tout moment sans avoir à recourir à des fournisseurs où 
services de maintenance extérieurs. La meilleure façon de parvenir à cet objectif est de 
procéder à une conception locale, une production locale et des moyens d'entretien 'ocaux.

Une telle "réappropriation" de technologie par le paysannat traditionnel ne signifie pas 
qu'il ne faille pas utiliser la technologie moderne venant de l'extérieur. Au contraire, la 
modernisation des zones rurales dépendra des sources extérieures de technologie. Le défi à 
relever consiste à s'assurer que cette technologie est introduite comme force de modernisa
tion se fondant sur des capacités et besoins locaux tout en les améliorant. Cependant, jus
qu'à présent, la technologie moderne n'a jamais contribué de façon significative au dévelop
pement du secteur traditionnel. La révolution "verte" par exemple, qui a fait l'objet de 
controverses, se fondait sur l’usage d'un ensemble d'intrants modernes dont ne disposent pas, 
en général, les paysans africains. De même, les avantages tirés de la mécanisation par les 
pays africains découlent de la tractorisation qui, nous l'avons vu, est presque exclusivement 
limitée au secteur agricole moderne. Très peu, d'autres activités rurales ont été motorisées.
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Соме cela a déjà été dit, les matériels agricole; et ruraux ne représentent qu'un élé
ment parmi les nombreux intrants et technologies essentiels et interdépendants sur lesquels 
s’appuie le progrès agricole. Nombreux sont les autres éléments majeurs (techniques d'amé
lioration des cultures, meilleure utilisation des produits chimiques (pesticides et engrais) 
et variétés améliorées de semences qui influencent directement le choix des types de matériels 
nécessaires).

Toutefois, l'utilisation c  l'efficacité de ces autres intrants dépendent de la dispo
nibilité d'autres matériels: pulvérisateurs à pesticides, semoirs, moissonneuses pour les
grands voliæs de grain, moyens de transport et d'entreposage pour les matériaux et produits, 
équipement de traitement de l'eau en vue de sa rétention et de l'irrigation du sol. La non- 
disponibilité actuelle de ce genre de matériels va à l'encontre, en fait, des suppositions 
typiques suivant lesquelles le degré d'amélioration de l'agriculture dépend du niveau d'ac
croissement des différents intrants, soit: 20 pour cent pour les engrais, 30 pour cent pour
les pesticides, 2 0 pour cent pour la mécanisation, etc.

Compte tenu de cette situation, la non-disponibilité des matériels ruraux et agricoles 
de base constitue un frein à la réalisation de tout programme d'amélioration de la producti
vité agricole et de 1'autosuffisance alimentaire. La conception, la fabrication et le main
tien de tels équipements apparaissent donc comme un défi majeur lancé au secteur manufactu
rier et technique local. En d'autres termes, il ne peut y avoir aucune révolution agricole 
sans révolution industrielle complémentaire dans le cadre de laquelle le rôle des entreprises 
locales est de satisfaire les besoins au niveau d'une ganse étendue d'activités de travail 
du métal et mécaniques. Outre la fonction de satisfaire les besoins fondamentaux des popula- 
r'ons rurales (nourriture, emplois, conditions de vie acceptables et progrès technologique), 
l'industrie locale devrait également assurer une part plus importante des approvisionnements 
du secteur agricole moderne, non seulement en matériels agricoles mais également en matériaux 
de construction, de fabrication et en pesticides et engrais. Il faut donc rétablir, entre 
l'agriculture et l'industrie, une forme d'interdépendance entièrement nouvelle.

Trois conditions préalables

Les changements structurels qu'impliquent de telles révolutions agricole, technologique 
et industrielle endogènes, ne peuvent être amenés qu'en remplissant plusieurs conditions.

En premier lieu, il faut se doter d'une politique générale ayant pour objectif de pro
mouvoir l'agriculture traditionnelle et d'améliorer les niveaux de vie des zones rurales,Comme 
nous l’avons noté, la disponibilité de matériels adaptés aux différents niveaux de l'activité 
économique constitue un élément vital. Hais cette politique doit s'accompagner de modifications 
majeures des aspects politico-économiques de la vie rurale: développement de l'infrastructure
sociale de base (écoles, centres de santé,...), réforme agraire, centres de formation, nouvel
les mesures promotionnelles pour les paysans, système routier suffisarment développé et autres 
systèmes de transmissions, et développement de l'industrie rurale. Au niveau national, ceci 
signifie que les dirigeants et planificateurs adoptent une approche foncièrement nouvelle dont 
un des éléments essentiels serait de substituer la planification à long terme aux décisions 
à court terme.
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Deuxièmement, comme il a été implicitement dit, les paysans -et particulièrement les 
petits exploitants- doivent être reconnus et repris comme les vrais acteurs du développement 
agricole. Les gouvernements devraient prendre certains risques à l'échelon des capacités 
individuelles ou collectives pour en déterminer leurs propres besoins et en gérer les acti
vités et le matériel. Comne il est dit à juste titre dans l'encadré 7, les gouvernements ne 
peuvent pas entamer le dialogue avec des millions de paysans personnellement. Il faut donc 
que les paysans puissent se grouper (et qu'ils soient encouragés à cet effet) au sein d'orga
nisations que les gouvernements reconnaissent comme leurs porte-paroles. C'est du cadre 
socio-économique d'implantation que dépendra le type d'organisation: association indépendante,
coopérative ou une structure plus importante.

Le fait que de telles associations et coopératives n'aient pas toujours fait l'objet d'une 
réussite par le passé n'infirme aucunement cette approche. Dans la plupart des cas, elles sont 
acceptées par leur gouvernement national, mais beaucoup de ces gouvernements en attendent trop 
et trop tôt. Ceci implique que les universités, instituts de recherche et services connexes 
d'Afrique jouent un rôle essentiel au niveau de l'éducation. Ce rôle serait de s'assurer que 
les responsabilités voulues soient prises à chaque niveau et que les structures de représenta
tion soient mises en place.

Parallèlement aux organisations paysannes, les communautés et groupes de communautés 
rurales (collectivités) jouent aussi un rôle complémentaire essentiel. Elles seraient le mo
teur de la mise sur pied de projets d'infrastructure locale (par exemple: petits barrages
de pierre pour le contrôle des eaux) et l'autorité responsable pour la gestion des fonds de 
développement engagés par les banques et les agences d'aide. Ces communautés et collectivi
tés établiraient et contrôleraient aussi un budget, exprimeraient les besoins des paysans et 
des villages en ce qui concerne le matériel, et s'occuperaient d'autres activités d'intérêt 
commun telles que la formation.

La troisième condition préalable à un changement structurel est l’adoption d'attitudes, 
d'hypothèses et de précepts nouveaux au niveau national en ce qui concerne les problèmes des 
zones rurales traditionnelles. Un plus grand effort doit être fait pour comprendre les réa
lités de ces zones; les politiques, stratégies et mesures devraient donc être adaptées à 
ces réalités. Actuellement, les descriptions telles que "secteur officieux" et "secteur au 
niveau de subsistance" (ce qui représente déjà un pas en arrière par rapport à l'époque où 
l'agriculture traditionnelle produisait un surplus pour l'exportation) constituent le témoi
gnage du dédain manifesté par plusieurs autr s centrales. Elles reflètent aussi une cer
taine impossibilité des théories économiques et de développement classiques à expliquer et à 
comprendre un secteur qui dépasse, selon leur propre définition, le cadre des règles économi
ques normales. La supposition typique de la solvabilité du consommateur en est un exemple.
11 se peut que les populations rurales d'Afrique soient considérées couine insolvables et in
certaines pour les banquiers et les économistes; mais c'est en fait les principes bancaires 
et économiques qui doivent être mis en question et non l'inverse.

Etant donné que les règles contenues dans les théories traditionnelles sur l'économie 
de marché écartent 5G pour cent de la population africaine, l'unique réponse conventionnelle
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aux problèmes de sous-alimentation est l'accroissement de l'aide alimentaire par des importa
tions de produits alimentaires destinés en grande partie aux populations urbaines, ce qui dé
couragera ercore plus les populations rurales à produire des produits alimentaires localement.

Il serait nettement plus utile de disposer d'une stratégie d'aide visant à doter les 
zones rurales africaines d ’outils et matériels, de moyens de formation et de matériaux qui leur 
permettraient de produire localement des denrées. Même si de telles idées ne sont pas "ren
tables", elles ne diffèrent pas, fondamentalement, des solutions aux autres problèmes de notre 
planète: pollution et maladies de la vie moderne (cancer, maladies cardiaques, ...), sans
parler des milliards "improductifs" investis dans les armements. Il faut, en fait, que la 
communauté internationale s'attache par priorité à améliorer les conditions dans lesquelles 
se trouvent les paysans ruraux africains et les assiste financièrement dans la conception et 
la production africaines de matériels ruraux de base.

Le défi général

Il est difficile de sous-estimer le défi posé par les zones rurales africaines. Il est 
extrêmement difficile de motiver les jeunes et les inciter à ne pas quitter les campagnes 
pour la ville avec son apparence de modernité. Il est aussi difficile de transformer une so
ciété traditionnelle, où les valeurs et attitudes sont rigides et codifiées, en une société 
où les responsabilités individuelles doivent être assumées dans le cadre d'une économie ouver
te.

D'autre part, il faut, pour établir et maintenir un équilibre entre les populations ru
rales et les populations urbaines, maîtriser les défis posés par les carences alimentaires 
et d'emploi. Il n'y a aucune échappatoire. Ûn ne peut pas dissocier les systèmes sociaux, 
la modernisation agricole et la réforme agraire. La solution consiste donc en une approche 
globale et intégrée du développement rural.
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V. BOUVEAUX MODES TECHNIQUES DE MECANISATION

Les limites et échecs des principaux systèmes actuels de nécanisation (outils manuels 
traditionnels, culture à traction animale et tractorisation typique), qui ont été mis en 
relief dans le chapitre précédent, sont particulièrement importants dans le cadre des défis 
et objectifs établis dans le Plan d'Action de Lagos. Ces approches, en tant que base d'une 
stratégie du développement, sont aussi inadéquates pour des raisons techniques. C'est ce 
qu'indiquent les prévisions de la FAO en matière de besoins en énergie pour chaque type de 
mécanisation conventionnelle jusqu’à l’an 2000:

Année

1980 2000
Taux de croissance 

1980 - 2000 
(Z)

Energie 
(EHJ) a/

proportion
(I)

Energie 
(EHJ) a/

proportion
(Z)

Besoins en énergie dont: 15,8 100 28,5 100 3,0
Travail manuel 12,8 81 23,1 81 3,0
Animaux de trait 2,5 16 3,2 11 1.3
Moteurs 0,5 3 2,2 8 7,6

Source : ONUDI, ID/WG.365/2.
a/ Equivalent hoiT- jour (EHJ)

Eu égard à ces prévisions, il est erroné, par exemple, de présenter le développement 
de la motoculture coasse l'unique solution aux problèmes de mécanisation de l'Afrique. Au 
cours de la période 1975-2000, l'accroissement de la motoculture ne progressera que de 
3 à 8 % par rapport au besoin total en énergie. La culture à traction animale non plus 
ne constitue une solution de remplacement: ce type de culture est l'élément du système
actuel qui subira un déclin total à l’avenir (la proportion du besoin total en énergie que 
représente la culture attelée passera de 16 pour cent, qu'elle était en 1975, à 11 pour cent 
en l'an 2 0 0 0 ).

Si le niveau de motorisation typique continue de rester bas, à l'exception de quelques 
pays d'Afrique du Nord, le travail de l'homme dont le taux se maintiendra au-dessus des 80 
pour cent, restera la principale source d'énergie en agriculture. Toutefois, il faut sé
rieusement mettre en doute la supposition suivant laquelle les outils à main traditionnels 
demeureront la forme presque exclusive d'association homme-machine pour plusieurs centaines 
de millions d'Africains, particulièrement si l'on tient compte de 1'accroissement des im
portations de produits de consommation, de fabrication moderne, et d'autres matériels des
tinés aux classes moyennes et privilégiées des villes africaines.

Ce qu'il faut vraiment, ce sont des modes nouveaux de mécanication qui permettent, d'é
viter les écueils des approches actuelles en la matière. A titre d'exemple, trois nouveaux 
modes sont présentés ci—après. Etant donné que ceux-ci font appel aux matériels produits 
localement, la section suivante esquisse les éléawnts fondamentaux d'une stratégie pour une
production réduite décentralisée

A



125 -

Trois approches nouvelles

Si l'on veut élargir la portée des approches de nécanisation actuelles pour parvenir à 
un développement complémentaire ainsi qu'à une interaction bénéfique entre l'agriculture, 
le secteur artisanal et l'industrie rurale et urbaine, il faut revoir radicalement la rela
tion agriculture/artisanat/industrie. Quelques-unes des possibilités offertes à cet effet 
sont illustrées par les figures 4 à 9. En résumé, ces figures indiquent les potentialités 
existant au niveau des trois principaux types de structure de production (forgerons villa
ge is, petits ateliers et unités industrielles) en matière de sous-traitance pour six types 
fondamentaux d'installations et matériels agricoles. Contrairement aux méthodes convention
nelles, ces approches font également apparaître les possibilités d'utilisation des ressour
ces les moins évoluées, dont disposent les forgerons villageois, pour assurer les tâches 
essentielles de maintenance et d'approvisionnement en pièces de rechange, y compris pour 
des matériels aussi complexes que les broyeurs et les cultivateurs. A l'inverse, les ressour
ces évoluées de l'industrie africaine peuvent être employées à l'amélioration de la qualité 
des équipements les plus simples tels que les outils à main.

Voici ci-après les grands traits des trois approches nouvelles soumises à titre d'exem
ple:

1) Production d'équipements de base pour les unités agricoles, privilégiant la produc
tion des cultures vivrières;

2) Modernisation progressive (mécanisation individualisée) dans le cadre de laquelle
les tâches agricoles prioritaires font l'objet d'une mécanisation pour l'utilisation de machi
nes simples (motorisées ou non);

3) Mécanisation basée sur la fonction du transport.

Ces trois approches se fondent sur la production locale des équipements.

Exemple 1 : lot de matériels de base pour les cultures traditionnelles

Le secteur agricole traditionnel représente la majorité de la population africaine vivant 
essentiellement en auto-suffisance, pratiquant la culture manuelle suivant des techniques tra
ditionnelles et ne disposant que de peu de temps pour la production de cultures monétaires. 
Leurs équipements se limitent à quelques outils simples achetés sur les marchés locaux (houes,
machettes, __) auxquels s'ajoutent parfois quelques machines de culture attelée, ne leur
permettant guère d'accroître la production agricole, ni de trouver les moyens et conditions 
qui leur permettraient d'éliminer l'insécurité au niveau de l'approvisionnement alimentaire 
(par exemple: utilisation de produits chimiques pour la protection des récoltes, aménagement
des points d'eau, ...).

La production d'un lot d'équipements de base constitué de matériels simples devrait donc 
permettre en priorité:
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Figure IV.

Niveaux technologiques et structures de production pour la fabrication d'outils à main

Producteurs Structure de production Produits

À
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Figure V

Niveaux technologiques et structures de production pour la fabrication 
de machines manuelles ec d’équipements à poste fixe

Producteurs Structure de production Produits
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Figure VI
Niveaux technologiques et structures de production pour la 

fabrication de Matériels de culture attelée

Producteurs Structure de production Produits
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figure t u

Hiveaux technologique» et structure* de production pour 
la fabrication de «échines scai-aotorisées

Produc tears Structure de production Produits
Machines
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Producteurs

Niveaux technologiques et structures de production pour la 
fabrication de materiels motorisés 

Structure de production Produits
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Figure IX
H ¿veaux technologiques et structures de production pour la ranncati im 

de tracteurs et de machines spécialisées

Producteurs Structure de production Produ its

Forgerons de village
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. de réduire la pénibilité des tâches quotidiennes;

. de résorber certains blocages dans les cycles de production;

. d'approvisionner les narchés dans les centres urbains.

Défirition et choix des matériels

Les choix pratiqués par les paysans se portent en général sur cinq types fondamentaux 
d'équipements qui permettent: 1 ) de soustraire la récolte aux aléas climatiques (batteuses,
égrenoirs, outillages spécialisés); 2 ) le stockage et la conservation prolongée des pro
duits (séchoirs,silos); 3) la transformation quotidienne des produits aliamntaires (moulins,
broyeurs, décortiqueurs); A) l'approvisionnement en eau (pompes d'exhaure, pompes d'irri
gation); 5) et le transport des homms et des produits (charrettes, mobylettes, remorques).

A partir des résultats d'études agro-sociologiques, des facteurs physiques, des besoins 
alimentaires et des conrraintes d'ord-e socio-culturel, il est maintenant possible d'établir 
certains types d'équipement de base caractéristiques de zones socio-agro-écologiques homogènes 
et répondant aux besoins fondamentaux des populations rurales. Ces équipements se répartis
sent suivant les différents niveaux d'organisation sociale suivants:

par travailleur: un ou deux outils de travail du sol et de récolte, en plus des outils
traditionnels;

par famille: un semoir ou une planteuse manuels, une batteuse ou un égrenoir manuels,
un séchoir statique, un grenier ou un silo, une charrette k bras ou 
attelée;

par communauté: un moulin ou broyeur motorisés, une pompe d'exhaure manuelle, une
familiale ou pompe d'irrigation motorisée et un petit véhicule de transport moto-
village risé.

L'investissement global se situer.\it entre 500 et 1 000 dollars par famille, pour une 
durée minimum de cinq années.

Le développement de tels équipements ne pose aucun problème. Il existe actuellement, 
dans le monde, une infinité de types de machines de toutes tailles et de technicité varia
ble utilisées (ou ayant été utilisées). Leur promotion en Afrique ne nécessiterait qu’une 
adaptation technologique qui en permettrait l'entière swîtrise par les utilisateurs tant 
pour la mise en oeuvre, l'entretien que les réparations courantes. Les adaptations devraient 
donc être exécutées par les centres locaux ou régionaux de dessin et d'ingénierie.

Des solutions économiques devraient également être recherchées pour permettre aux pay
sans d'acquérir ces matériels (subventions, crédit, détaxe). Il faudrait, en outre, procé
der à la mise en place dans chaque pays de réseaux de fabrication, d'approvisionnement et 
de maintenance desdits matériels.
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FaKrJi-arion des matériels

La grande diversité des besoins et l’extrême hétérogénéité des unités de production 
paysanales nécessitent un rapprochement maximum des centres de production par rapport aux 
utilisateurs, ce qui constituerait un avantage non seulement au niveau de la fabrication du 
produit mais aussi pour l'entretien et les services de réparation. Une production artisanale 
décentralisée, soutenue en amont, par une production industrielle nationale ou régionale pour 
la fabrication d'éléments complexes (moteurs, boîtes de vitesse) ou de sous-ensembles de 
qualités (produits semi-ouvrés, pièces nobles, ...), constitue une approche possible.

Il faut signaler dans la plupart des pays africains des expériences encourageantes de 
ce type, bien qu'elles restent souvent très localisées. En fait, les problèmes majeurs se 
posent au niveau de la formation et de l'encadrement des artisans et au niveau de l'approvi
sionnement en matériaux et matériels de production. Certains pays bénéficient, dans ce domai
ne, d'une expérience antérieure dans la production de matériels de culture attelée qui peut 
servir de base à un élargissement de la ganse de production et, éventuellement, de modèle à 
d'autres pays.

Exemple 2: Mécanisation des tâches (mécanisation progressive)

Bien que les tracteurs permettent l'exécution d'une gamme étendue d'opérations culturales 
variées, ils présentent deux désavantages. Premièrement, l'immobilisation prolongée de la 
cellule motrice ou l'impossibilité de réaliser le travail en temps opportun conduit à un 
arrêt total du prograaase de production. Deuxièmement, la taille et le coût des équipements 
nécessitent un regroupement des paysans en coopératives pour obtenir une certaine efficacité 
du matériel.

Pour la mécanisation des tâches, l'approche opposée est adoptée: chaque opération cul
turale est réalisée séparément, la machine concernée étant entraînée manuellement ou par un 
petit moteur auxiliaire adapté. L'acquisition de machines spécialisées peut alors se faire 
progressivement, le paysan déterminant lui-même ses choix et ses priorités en fonction de ses 
besoins techniques, et de sa situation économique (culture dominante, niveau de revenus ...). 
Cette approche lui permet d'alléger sa charge d'endettement, d'améliorer son degré de technicité 
au cours du temps, et de moderniser progressivement son exploitation.

Choix des machines

Trois groupes de machines sont e.visagés ici. Le premier groupe concerne les machines 
fixes à commande manuelle ou motorisée, utilisées en général apres les travaux culturaux: 
matériel de récolte (batteuses, égousseuses, égrenoirs), de transformation des produits (dé- 
cortiqueurs, moulins, broyeurs, éplucheuses, dépulpeurs, tarares), et matériel de gestion des 
eaux (pompes d'exhaure, d'irrigation ou de drainage). Ces machines de très grande diffusion 
dans les pays industrialisés ne se trouvent, actuellement, que dans les grandes exploitations ou 
les groupements d ’exploitations des pays africains.
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Un deuxième groupe d'équipements constitué par des machines mobiles permet d'assurer la 
mécanisation de certains travaux culturaux: matériel de travail du sol (moto-houes), maté
riel de semis et fertilisation (petits semoirs, épandeurs à engrais, repiqueuses) et matériel 
divers (tarières). Ces machines sont soit simplement tirées ou poussées, soit entraînées par 
un petit moteur ou guidées manuellement.

Un troisième groupe d'équipements concernant les machines légères portées par l'utilisa
teur permet la mécanisation de certaines opérations sans avoir à modifier les systèmes cultu
raux: matériels de traitement (pulvérisateurs à dos, poudreuses, appareils de traitement à
bas volume) et matériels pour détruire les plantes adventices (houes rotatives, débrouissai1 - 
leuses ...).

Toutes ces machines, en général de conception relativement simple, sont faciles à mettre 
en oeuvre même par des opérateurs peu expérimentés. D'autre part, le très grand nombre de 
modèles et de types permet de tenir compte de la très grande diversité des produits agricoles 
tout en permettant la standardisation au niveau des composants de base tels que les moteurs.

Le moteur est souvent synonyme de modernisation et l'écarter du rôle d 'animation-propul
sion des petites machines condamnerait le paysan à rester figé dans les techniques archaïques 
De plus, le moteur ne constitue plus en lui-mime un obstacle fondamental, et plusieurs types 
connaissent actuellement une diffusion rapide et croissante en Afrique: moteur à essence
deux temps pour les mobylettes, les tronçonneuses; moteur à quatre temps pour les voitures, 
les motopompes; moteur diesel pour les décortiqueurs, moulins, camions; et petit moteur 
électrique sur tous les véhicules. L'infrastructure, encore légère, suit la diffusion du ma
tériel: dépôt pour approvisionnement en carburant, stocks de pièces courantes, et formation
sur le tas des mécaniciens-réparateurs. Les réparations s'effectuent souvent à partir de ma
tériaux réformés.

Fabrication des matériels * 1 2 3

La plupart des machines peuvent être assemblées au départ de quelques sous-ensembles mé
caniques plus ou moins complexes avec, en général, la conservation d'un principe identique 
de fonctionnement pour une même famille de produits. Ainsi, il est possible de décomposer la 
fabrication en trois groupes distincts, chacun pouvant être réalisé par une unité complémen
taire :

1) La production industrielle en très grande série d'organes indépendants complexes 
tels que moteurs et boîtes de vitesse. Leur fabrication pourrait etre effectuée par des uni
tés industrielles nationales ou régionales (selon les besoins, sous licence) à partir d'élé
ments ayant fait leurs preuves depuis longtemps.

2) La production en petite et moyenne séries de sous-ensembles mécaniques indépendants 
simples mais spécialisés (moulins, batteuses, pompes, ...), réalisée par des entreprises ar
tisanales ou semi-industrielles;

3) L'assemblage des organes sur des châssis de base par des entreprises artisanales
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décentralisées, entièrement équipées pour une production à la pièce, et réalisant en même 
temps la maintenance du matériel.

Le schéma de production basé sur une telle interdépendance et une telle complémenta
rité des unités de fabrication permettrait en particulier une très grande souplesse d'adap
tation des produits aux besoins réels du marché.

Exemple 3: Fonction essentielle du transport

Le transport constitue une contrainte majeure au sein de pratiquement chaque système 
agricole des pays africains. Alors qu'il est nécessaire à l'acheminement tant des personnes 
que des produits (eau, bois, intrants et produits agricoles ...), son absence, provoquée 
par le manque de routes et de véhicules, oblige la plupart des gens et des animaux à "s'au- 
todéplacer". La charrette manuelle reste d'un emploi très limité et r.<> se rencontre qu'aux 
abords des agglomérations; par contre, la bicyclette et la motocyclette deviennent des
moyens privilégiés de transport léger partout ailleurs. Là où le modèle de culture attelée
est appliqué, le chariot sert de moyen de transport. De même, en culture motorisée, la 
fonction principale du tracteur est le transport (au moyen de remorques) -et non l'opération 
agricole qui est à motoriser-.

En général, le passage d'un mode de transport à l’autre représente une amélioration de 
la productivité du travail mais fait naître, d'un autre côté, des obstacles économiques et
technologiques qui peuvent être énormes. L'emploi du tracteur est limité non seulement par
des contraintes de coûts élevés et d'entretien, mais aussi par la nécessité d'un aménagement 
des infrastructures (élargissement des pistes, construction de ponts...). Le recours à la 
culture attelée nécessite l'intégration agriculture/élevage qui n'est possible que soit, 
dans les régions de tradition d'élevage, soit là où les réserves de terres sont suffisantes. 
Il faut donc mettre au point de nouveaux types de matériels de transport pour les zones ru
rales, qui constituent une solution à ces limitations.

Conception des matériels

Outre leur utilisation comme moyen de transport, tous les matériels entrant dans le 
groupe doivent également pouvoir assurer la traction des matériels employés couramment en 
culture attelée. La conception technologique doit permettre la fabrication, l'entretien 
et la réparation de ces matériels par des unités locales ou nationales. En plus d'une sim— 
licité de mise en oeuvre, ces matériels doivent offrir une grande polyvalence d'utilisation 
tout en étant spécifiquement adaptés au type de culture dominant.

Un petit véhicule porteur 34/, ayant une charge utile de 300 à 500 kg et une force de

34/ C’est à dessein que le terme "tracteurs simplifiés" n'est pas employé ici. C'est 
touteTôis, aujourd'hui, la filière des "tracteurs simplifiés qui donne lieu à diverses expé
riences et développements en Afrique, souvent prometteurs (tracteurs TINKJABI, BOUYER, 
PANCOLIN). Cette voie, appelée souvent "motorisation intermédiaire" se fonde sur un raison
nement voisin de la voie présentée ici.
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traction (pour les matériels utilisés couramment) équivalant à celle d'une ou deux paires 
de boeufs, constitue un exemple en la matière. Bien que ce matériel ressemble énormément 
au tracteur standard par son aspect, il en diffère profondément dans sa conception. Celle-ci 
est basée, d'une part, sur le principe d'assemblage simple d'éléments et d'organes de grande 
diffusion et, d'autre part, sur l'aspect évolutif à partir d'un module de base économique 
pouvant être transformé en unité servant à la traction ou au transport de matériels, ou é- 
ventuellement employé à poste fixe. Ce matériel, animé par un moteur de faible puissance 
(5 à 15 CV fiscaux), associe la simplicité de sa conception à la modernité de son aspect, 
et pourrait offrir de nouvelles perspectives au niveau de l'équipement des petites unités 
agricoles traditionnelles et constituer une approche nouvelle à la fabrication locale.

Fabrication des matériels

Les deux points forts de la conception des matériels de ce groupe résident, d'une part, 
dans l’assemblage d'organes complexes (moteur, transmission) sur un châssis mobile, et, 

d ’autre part, dans la recherche d'une similitude maximale avec les machines motorisées à 
poste fixe.

La production d'organes indépendants complexes ferait appel largement aux produits dif
fusés pour le marché peur des utilisations diverses (voiture, véhicules industriels ou de 
travaux publics, etc.). Ces organes pourraient être importés ou fabriqués en grandes séries 
dans le cadre d'accords de licence avec des sociétés dont les produits ont fait leurs preu
ves sur le marché. Les composants du châssis seraient de même issus de matériaux courants 
diffusés sur le marché (profilés, tôles, boulonnene, roues). De même, pour les équipements 
courants tractés ou portés, l'assemblage pourrait être réalisé dans des unités artisanales 
(semi-industrielles locales spécialisées). En particulier ils devraient présenter le maxi
mum de similitudes de conception avec le matériel de culture attelée courant, afin de faci
liter le transfert entre les deux systèmes, simplifier les problèmes de fabrication et entre
tien par la standardisation des matériaux et composants. La réparation par substitution 
d'organes (moteurs, transmissions) ou de pièces standards de grande diffusion (filtres, pneu
matiques, ...) éviterait toute inmobilisation prolongée. Les artisans ruraux pourraient é- 
ventuellement assurer la réparation des organes, après formation et avec les équipements adé
quats.

Mécanisation complémentaire et polyvalente

Les trois exemples proposés ne constituent pas une tentative de remplacement des systè
mes de mécanisation actuels mais plutôt des exemples d'élargissement par le biais d ’appro
ches différentes. Comme nous pouvons le voir, ces exemples ne sont pas basés exclusivement 
sur le produi-, la machine elle-même, mais sur une fonction et une "cible" prioritaires, 
en l'occurence assurer l'équipement du petit payssnnat et la fonction transport. Ils repré
sentent aussi une voie nouvelle pour résoudre un autre problème posé: la modernisation pro
gressive des petites exploitation'; par une mécanisation individualisée des opérations agri
coles. Ces approches intégrer.,, dès le départ des exigences de conception/febrication/ main
tenance des matériels agricoles. A la diversité des outils, matériels et équipements ré-
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pondent la polyvalence ec la complémentarité des structures de production, en particulier de 
l'artisanat, de la petite industrie rurale et de l'industrie.

Pleins feux sur la petite production

Ces trois exemples constituent une nouvelle manière de fournir aux petits paysans tradi
tionnels des matériels répondant à leurs besoins. Une autre solution consisterait à conce
voir et fabriquer le matériel à l'endroit de son utilisation. Toutefois, nous l'avons vu au 
chapitre II, l'industrie urbaine est loin d'être orientée vers les besoins des petits culti
vateurs, alors que le secteur artisanal -bien qu'implanté à l'endroit voulu manque de maté
riaux, de composants, de conceptions et des compétences nécessaires pour réaliser quoi que ce 
soit de plus complexe que les outils simples.

Une analyse du degré de complexité technologique requis pour lever les contraintes en la 
matière aboutit 1  suggérer une approche complémentaire: la mise en place de petites et moyennes
unités de production dans les zones rurales.

Complexité technologique 35/

On peut mettre sur pied des ateliers de fabrication revêtant des formes extrêmement va
riées allant de l'atelier le plus rudimentaire au plus complexe du plus archaïque (forge ma
nuelle) au plus sophistiqué (robots automotisés pour les travaux mécaniques lourds relevant 
de STN).

Chaque type d'atelier demande un certain degré de savoir-faire et d'investissement ini
tial en matériels et locaux. Les différents types d'ateliers sont iepris au sein d'une é- 
chelle établie en fonction du niveau de complexité (tableau 19), offrant ainsi une image gé
nérale du type de travail qu’un atelier en particulier pourrait entreprendre, du coût et du 
type de matériel nécessaire (à l'exception des bâtiments), et du temps minimum nécessaire à 
la formation du personnel.

Moyens au niveau 4

La représentation graphique de la période de formation requise pour le personnel en fonction 
du niveau de complexité de l'atelier (figure 1 0 ) fait apparaître une réduction, faible il tst 
vrai, du besoin de formation au niveau 4, après quoi la courbe grimpe à nouveau rapidement.
La diminution au niveau 4 résulte de l'élimination du forgeage qui, au stade manuel (niveaux 
1,2 et 3), nécessite plusieurs mois. Au niveau 4, la mécano-soudure remplace le forgeage 
dans toute la mesure du possible. D'autres éléments forgés sont achetés auprès des industries 
urbaines.

35/ Cette discussion est basée sur une étude générale de l'ONUDI, actuellement en cours, 
sur la complexité des technologies utilisées pour la fabrication de biens de capital. Voir 
l'étude de Franco Vidossich: "L'indice de la complexicé des biens de capital”, rév. 1982,
ONUDI - Services de? études sectorielles.



Ateliers de fabrication repartis en fonction du niveau de complexité

Niveau de Période de forma- Coût dos matériels Activités et
complexité Besoins en matériels tion a,/ (en mois) (milliers de dollars) produits

l Traditionnels, manuels 6 0,3 Outils 3 main, piè-
(sédentaire), forgeage (répartis sur toute ges/aterapes,

la vie de l’artisan) tusils de chasse
simples

2 Manuels (vertical) cisailles 9
à levier, enclumes, étaux à 
pédale, limes, robinets, 
matrices, clés, etc. 
pas d'électricité

Maintenance et fa
brication de 
matériels de cul
ture attelée et 
manuels

3 Hiveau 2 plus soudure à 12
l'arc par appareillage 
semi-portable de soudure 
thermique

4 Comme au niveau 2
plus la maintenan
ce de tous les 
matériels agricoles 
et gamme de fabrica
tion plus étendue

Matériels électriques: 9
soudure à l'arc ou utili
sation du réseau électri
que local; perceuse- à 
colonne de 30 ma; scie alter
native de 180 mm; 2 broyeurs 
à disque portables (230 ma et 
115 ma); pistolets à peinture 
et compresseurs.
Matériels non électriques: 
cisailles à levier de 5 ma; 
enclumes, marteaux, étaux à 
pédale; étaux parallèles; 
clés; matrices; robinets; 
foreuses; limes

7 Comme au niveau 3
plus la fabrication 
de petits tracteurs, 
etc (mécano-soudure 
pour remplacer le 
forgeage; sinon, 
les pièces forgées 
sont achetées)

Niveau 4 plus machines-outils: 36 25 Tous types de
cous, fraiseuses, reccifieuses, à maintenance, toutes
presses pliantes, cisailles à 100 machines standard
guillotine.

6 Niveau 5 plus machines assistées 50
par ordinateur, plus fraise à 
dégrossir, aléseuses, etc.

150 Atelier de fabri-
plus cation en série,

et pour la 
sous- 1 rai t ance

Atelier "souple" dont les opéra 80 2 000 Fabrication de
tions sont robotisées véhicules sur une

grande échelle

a/ Pour le personnel-cadre.

à * À
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Figure 1 0

Formation et coût des matériels des ateliers en 
fonction du niveau de complexité

Durée de la formation 
de la force de travail (production) 

j en mois
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Une courbe semblable, représentant le coût des matériels d'un atelier 36/ accuse une 
forte hausse au niveau 4 en ce qui concerne les coûts d'investissement. La combinaison de 
ces deux courbes révèle un fait intéressant: un potentiel considérable peut être créé en
termes de production, grâce à une période réduite de formation du personnel technique et à 
un coût peu élevé des équipements. Dans certains cas, la situation s'aa^liore encore plus 
si la scie est remplacée par un châssis sur lequel est fixé une perceuse électrique puissan
te et portative, ce qui rend l'atelier transportable. De telles machines monophasées por
tatives peuvent être alimentées par un appareillage de soudure thermique & haute intensité 
produisant 3 KVA/à 220 V. SI ce matériel était placé sur la plate-forme d'un camion d'une 
tonne, il serait donc possible de transporter l'atelier jusqu'aux installations de l'utili
sateur d'un tracteur et d'y effectuer les opérations de mécano-soudure nécessaires pour ré
parer un tracteur en panne.

Un atelier du type niveau 4 peut en fait être monté en quatre jours au moins:

1) Un atelier mobile composé de matériels transportés par un camion à fond plat pour 
permettre le travail mécanique des métaux, les moteurs étant alimentés par une génératrice;

2) Un atelier fixe ne disposant pas d'un moteur électrique, et n'effectuant que le 
travail des métaux. ron matériel comporte diverses machines et outillages manuels pour les 
travaux de tôlerie, le forgeage et les réparations diverses. Aucune standardisation n'est
possible;

3) Un atelier fixe doté de moteurs électriques mais n'étant pas relié au réseau élec
trique. Le matériel est identique à celui que l'on trouve dans l'option 1, plus les moyens 
nécessaires à la mécano-soudure et autres machines et outils manuels afin de parvenir à un 
service plus complet et de meilleure qualité;

4) Un atelier décentralisé relié au réseau électrique se trouvant en bordure de petites 
et moyennes entreprises. Les ateliers de ce type peuvent effectuer toutes sortes de répara
tions sur les matériels et moteurs agricoles. Ils peuvent également construire des matériels 
des plus simples aux plus complexes, tels que: charrues, remorques et petits tracteurs.

En résumé, les ateliers du niveau 4 constituent un potentiel important. Ils peuvent 
être adaptés aux conditions du marché local pour répondre à la taille des séries de produc
tion, à la diversité des matériels à fabriquer ou à entretenir. Ils présentent de la sou
plesse au niveau des besoins de formation et des coûts d 'investissement. En tant que tels, 
ces ateliers peuvent être recommandés comme étape de base vers la fabrication rurale dans 
beaucoup de pays africains.

36/ Les coûts sont indiqués purement à titre indicatif étant donné que la gamme des 
machines disponibles peut aller des artériels les plus rudimentaires aux équipements les 
plus sophistiqués. Les coûts d'investissement dépendent égalesœnt de la production. Il 
peut être nécessaire de doubler ou tripler le nombre de machines semblables pour parvenir 
à des cadences de production plus élevées. Le coût indiqué ici correspond au prix à payer 
pour acheter une seule machine de chaque types.
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Conception pour une fabrication locale

La conception des matériels agricoles destinés à être fabriqués dans les ateliers ru
raux du niveau 4 devrait, pour bien faire, tenir compte de trois éléments: 1 ) la nature
et le niveau de complexité du matériel de production utilisé, et les compétences techniques 
et organisationnelles des cadres supérieurs des ateliers; <.) le besoin qu'a l'utilisateur 
de pouvoir comprendre le matériel; et 3) la nécessité incombant tant aux utilisateurs qu'aux 
ateliers de réparation locaux (forgerons et artisans-mécaniciens, par exemple) d'effectuer 
les travaux de maintenance et de réparation. Ces éléments sont également importants, pour 
les matériels de fabrication industrielle. Mais si les ateliers ruraux veulent présenter des 
avantages, il faut que leur production soit plus étroitement liée aux besoins des consomma
teurs finaux. Il faut donc que la conception des matériels favorise de tels liens.

Apparier les capacités des ateliers au niveau 4

La fabrication d'équipements agricoles implique une grande diversité d'opérations allant 
de la production de composants de base à l'assemblage, au finissage et à l'essai du matériel 
fini. Les procédés utilisés dans la fabrication des pièces de base en acier sont particu
lièrement importants: usinage de ces pièces sur diverses machines-outils, jointage dans les
ateliers de mécano-soudure et de tôles à chaudières pour fabriquer des structures et châssis, 
et finition des pièces (assemblage et peinture).

Une liste précise de ces opérations intervenant dans la fabrication de 60 matériels et 
machines agricoles, a été incluse dans une étude générale de l'ONUDI sur la fabrication de 
biens d'équipements 37/. La présente analyse, basée sur les techniques de fabrication utilisées 
dans les pays développés, démontre amplement un des problèmes fondamentaux posé aux pays en 
développement lorsque ceux-ci suivent une approche identique, et plus précisément l'importance 
des opérations industrielles lourdes, telles que le forgeage et la fonderie, et la complexité 
des opérations d'usinage nécessaires. L'Algérie mise à part, ce genre d'opérations est quasi- 
inexistant en Afrique et, compte tenu de la nécessité de trouver des marchés importants, ne 
sera vraisemblablement pas introduit dans un avenir proche. Les fonderies et les forges im
portantes, dotées d'un matériel connexe lourd et coûteux (fours à huile lourde, presses à 
forger mobiles, ...) présentent relativement peu de souplesse et ne se justifient que là où 
de grandes séries de production permettent d'amortir le coût des matrices et gabarits des 
fonderies.

Le matériel agricole destiné aux ateliers de fabrication ruraux devrait donc être conçu 
de manière à ce qu'il ne soit pas nécessaire de recourir à la fonderie et au forgeage lourd. 
Toutefois, de nombreuses études ont démontré que beaucoup de pièces, qui dans les pays déve
loppés sont réalisées par forgeage ou montage, peuvent être assemblées dans un atelier de ni
veau 4 d'un pays en développement, en ayant recours aux techniques de mécano-soudure (voir 
encadré 8). Il est tout aussi important de réduire le nombre des opérations d'usinage en 
raison des équipements coûteux et du long apprentissage de la main-d'oeuvre qu'elles nécessi
tent .

37/ Franco VIDOSSICH, op.cit.
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Encadré 8

LA MECANO-SOUDURE REMPLACE LE MOULAGE ET LE FORGEAGE

Au lieu d'utiliser le moulage et le forgeage, qui sont les méthodes 
préférées des pays développés, une conception juste des matériels et 
composants permettrait aux pays en développement de recourir aux opéra
tions de mécano-soudure. Outre les châssis, cadres et flans pour pièces 
mécaniques, un atelier de niveau 4 pourrait fabriquer ce qui suit:

Matériel agricole 
Semoirs
plantoirs rotatifs 
séchoirs 
mangeoires 
batteuses
presse à huile de palmier 
presse à pierre (pour léchoirs 
à bétail
égreneuses à maïs 
dépulpeurs de grains de café 
silos (en acier ou en béton 
armé)
auges à bétail 
vannes d'irrigation 
tuyauterie 
couvoirs
multicuitivateurs 
tracteurs

Besoins en matériels: 
disque portable, perceuse,

Autre matériel rural
Profilés de structure 
grillages de sécurité 
chambranles 
meubles métalliques 
lits
boîtes solides
cuisinières
moules
presses à briques

affûteuse àscie mécanique, cisailles à levier, 
matériel de soudure à l'arc.
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Conception en fonction de l'utilisateur final

Il est une caractéristique de conception du matériel fabriqué dans les ateliers ruraux 
qui n'apparaît pas avec évidence, en l'occurence que ce matériel devrait, par sa conception, 
permettre de relever le niveau technologique de base au sein des populations rurales.

L'expérience dans la culture à traction animale nous montre que l'efficacité en la ma
tière (c'est-à-dire l'acceptation du produit par l'utilisateur) dépend de la "transparence" 
de la conception. Au premier coup d'oeil, elle doit faire apparaître clairement par exemple: 
la façon dont la chaîne cinématique fonctionne, comment la transmission imprime le mouvement 
différentiel du moteur aux roues, ... De ce point de vue, il est très mauvais d'avoir des 
tracteurs dotés de boîtiers cuirassés et n'ayant pas de châssis.

Il faut donc concevoir des tracteurs dont la plaque-châssis soutient les organes mécani
ques de l'extérieur. Ces derniers devraient être reliés par des courroies visibles, des ar
bres de transmission permettant de déterminer immédiatement à quel niveau se situe un mauvais 
fonctionnement. Dans ce même ordre d'idée, la transmission entraînée par des plateaux à 
friction et des courroies, pour lesquels des pompes à huile étanches ne sont pas nécessaires, 
est plus adaptée d'un point de vue éducatif que la transmission à chaîne avec engrenage.

Le fait de remplacer les circuits électriques et hydrauliques (des pièces de levage..) 
par des systèmes mécaniques (vérins de levage et starters manuels) aide également à la com
préhension des machines. De plus, cette approche peut permettre d'éviter beaucoup de pannes: 
tout le monde peut changer un cable ou un vérin cassé, alors qu'une intervention sur un cir
cuit hydraulique constitue un travail complexe.

L'idéal serait que le matériel et les machines soient d'une telle simplicité qu'ils ne 
pourraient être fabriqués que dans une communauté rurale qui en comprendrait les caractéris
tiques et en assurerait l'entretien.

Conception en fonction de l'autonomie de l'utilisateur

Les pannes surviennent lorsque les pièces sont usées ou cassées. Dans les deux cas, il 
faut les remplacer, soit en achetant de nouvelles pièces soit en fabriquant sur place des 
pièces similaires.

Il faut donc éviter, dans toute la mesure du possible, d'utiliser des pièces pour les
quelles le service après-vente n'est pas assuré localement. Si cela n'est pas possible, il 
faudrait sélectionner des composants de "sur-conception" et de haute fiabilité afin de ré
duire le risque d'accident. Parallèlement, il faudrait également qu'au niveau de la concep
tion, les charges mécaniques soient placées sur les pièces dont l'achat où la fabrication 
sont aisés.

A cet égard, les compagnies automobiles comptent parmi celles qui disposent d'un excel
lent service après-vente dans les pays en développement. Il pourrait donc être avantageux 
d'incorporer des sous-ensembles provenant de voitures privées (soit des pièces d origine ou
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récupérées, ce aui est moins toiîrpMtl Hanc i< t. i—  .* —

Les tâches de maintenance et de réparation à effectuer par l'utilisateur ou l'artisan 
seraient aussi nettement simplifiées si l'on réduisait au minimum: le nombre de pièces de 
fixation dès le stade de la conception. On peut limiter à un ou deux le calibre des boulons 
utilisés (12 mn ou 14 mm de diamètre, par exemple), tout comme quatre vis de 12 mm assureront 
une fixation aussi solide que six vis de 8 mm. Pour les utilisateurs ou les forgerons villa— 
geois, de telles simplifications réduisent considérablement les jeux de tarauds, clés, matri
ces, foreuses et stocks de boulons nécessaires pour effectuer les réparations courantes. Tou
tes les vis à tête à douille hexagonale ou à tête fendue devraient être éliminées étant donné 
que les clés Allen et les tourne-vis spéciaux en bon état, sont rares dans les ateliers ruraux 
traditionnels. De même, toutes les vis de blocage, qui doivent être ajustées par l'utilisa
teur, devraient être à tête fendue, vu le nombre réduit de fermiers qui possèdent des clés.

Une autre proposition, qui permettrait aux utilisateurs ou aux artisans-mécaniciens lo
caux d'effectuer beaucoup de travaux d'entretien, serait d'attacher systématiquement une gran
de boîte à outils au châssis des matériels, et de la garnir de tous les outils nécessaires, 
dont une pompe de graissage et un pot de graisse. Dans la mesure du possible, il faudrait 
utiliser des courroies plates, que les ferronniers vendent au mètre, plutôt que des courroies 
trapézoïdales.

En règle générale, il faudrait que toutes les machines agricoles et rurales soient con
çues en fonction de la diversité des tâches à exécuter, des conditions du climat et de l'état 
des routes locales. Ces aspects devraient être pris en considération avant même de passer à 
la conception, mais il est également nécessaire de procéder à des essais sur place et de pra
tiquer des modifications supplémentaires avant que le produit proposé ne soit commercialisé 
sur le marché.
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Si l'on veut que les stratégies nationales en madère de mécanisation agricole et de 
fabrication des matériels y associés réunissent, il faut qu'elles prennent assise sur des 
concepts basés sur l'action et embrassant toutes les réalités de la situation rurale en A- 
frique. Il faut donc, à cet effet, établir des objectifs nationaux et les politiques secto
rielles et stratégies voulues pour les atteindre; il faut également avoir une : dée précise 
des implications de telles stratégies, en l'occurence du type de matériels nécessaires et de 
leurs sources d'approvisionnement. Les rapports existants entre ces éléments varient, de 
toute évidence, énormément d'un pays à l'autre, comme on peut le voir sur le diagramme de 
la figure 11. Les objectifs énoncés ci-aprés constituent donc des exemples et des principes 
directeurs plutôt qu'une envie de prescrire une méthode en particulier.

Formuler des objectifs nationaux * 1 2

Pour ce qui est de l'agriculture, le point de vue de la FAO sur les objectifs nationaux 
en matière de mécanisation agricole et de développement rural dans les p?ys en développement, 
est le suivant:

"La plupart des pays en développement sont avant tout des sociétés agraires pour les
quelles l'agriculture est la principale source de revenus. Un accroissement de la 
productivité agricole constitue donc la condition primordiale à la mise en route du 
processus global de développement rural et au développement économique général de ces 
pays. Toutefois, la production agricole n'est pas une activité isolée mais un élément 
de l'organisation et des comportements des individus et groupes d'individus au sein de 
la société rurale toute entière. Le développement rural dépasse donc le simple cadre 
du développement agricole. Il englobe toutes les personnes et ressources au niveau 
rural et met l'accent sur les améliorations nécessaires du niveau de vie des popula
tions rurales pauvres et sur la part active que les populations rurales doivent pren
dre au processus de développement avec, comme buts ultimes, de réduire la faim et la 
pauvreté et d'améliorer la qualité de vie".

"Un examen des résultats des nombreuses études réalisées sur la question et des objec
tifs et buts déclarés de la plupart des pays en développement en matière de développement 
met en évidence les pincipaux domaines du développement qui, globalement, poseront des 
problèmes à la plupart des pays en développement, au moins au cours des années 80:

1 ) niveaux insuffisants de pnductivité agricole, particulièrement pour les cultu
res vivrières et

2 ) niveaux élevés de la pauvreté absolue et relative des populations rurales.
Toutefois, il faut que le type, la quantité et le niveau de technologie sélectionnée pour 
aider à faire face au besoin d'accroissement de la production alimentaire, soient le 
reflet d'une nécessité qui va au-delà d'une simple augmentation de productivité agricole. 
Il serait vain de s'efforcer uniquement d'augmenter la production alimentaire quand il 
est clair qu'une grande partie de la faim dans le monde aujourd'hui ne résulte pas d'une 
carence de produits alimentaires mais du fait que les gens n'onr pas les moyens financiers 
de se payer la qualité et la quantité de nourriture dont ils ont besoin pour satisfaire 
leurs besoins alimentaires de base. Les changements de technologie agricole doivent donc 
traduire non seulement le besoin d'augmenter la production agricole au départ d'un ensem
ble de ressource donné, mais aussi le besoin de:

accroître les chances de trouver un emploi;
stimuler le développement des activités rurales non agricoles;

- susciter des avantages dont profitent, au moins dans une mesure égale, es 
petits cultivateurs et les laboureurs sans terres;
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augmenter la quantité, la qualité et la stabilité des approvisionnements ali
mentaires des familles rurales;
accroître les compétences, l’expérience, le niveau de conscience et les entre
prises des populations rurales, et
changer les structures sociales et institutionnelles, la répartition des ri
chesses et les traditions commerci les qui conduisent à une activité innovatrice 
continuelle". 38/

Ces considérations soulignent le besoin d'établir un lien étroit entre l'agriculture et 
toutes les autres activités rurales exécutées par les paysans et leurs familles et par l'ensem
ble des comnunautés villageoises. Les objectifs nationaux se répartissent donc vraissembla- 
blement entre trois catégories: 1 ) objectifs spécifiques de développement agricole et d'au
tosuffisance alimentaire; 2 ) objectifs visant le développement humain, c'est-à-dire, le dé
veloppement du tissu socio-politique; et 3) autres objectifs fondamentaux tels que l'emploi 
et l'équilibre entre villes et zones rurales.

Politiques sectorielles

Comme il est établi clairement au chapitre IV, l'agriculture africaine englobe deux types 
très différents d'exploitation agricole: les grandes exploitations modernes relativement peu
nombreuses, dotées d'un matériel moderne (souvent lourd) servant aux cultures vivrières desti
nées à couvrir la demande urbaine et les exploitations; et le secteur traditionnel regroupant 
des millions de petits fermiers. Etant donné leurs objectifs, capacités et besoins de techno
logie et de matériel différents, ces deux secteurs requièrent des politiques tout à fait diffé
rentes .

Le développement agricole et l'autosuffisance alimentaire seraient au centre des buts re
cherchés par les politiques pour ces deux secteurs. Le secteur traditionnel, à lui seul, se
rait le point de mire des politiques de développement rural et de l'emploi, et autres objectifs 
socio-économiques

Stratégies et moyens

Les stratégies ayant l'autosuffisance alimentaire pour objectif principal, doivent, pour 
être réalistes, s'appuyer largement sur le secteur moderne, ce qui signifie qu'elles sont tri
butaires de la technologie étrangère et des stratégies de mécanisation dans lesquelles l'accent 
est mis sur les niveaux élevés de production, de productivité et de qualité. Afin de réaliser 
des bénéfices importants ou de réduire au minimum le nombre de problèmes posés par la main- 
d'oeuvre, les machines vont de plus en plus remplacer la main-d'oeuvre dans les grandes unités 
de production. De même, le secteur agricole moderne, dont l'objectif est principalement de 
satisfaire les besoins de l'agro-iindustrie, s’appuiera essentiellement sur les équipements 
technologiques à grande puissance tels que les tracteurs et les moissonneuses-batteuses. La 
stratégie nationale concernant cette partie du marché devrait donc s'attacher à trouver des

38/ FAO, Agricultural Mecoanization in Development: Guidelines for Strategy Formulation,
Bulletin n*45 des services agricoles de la FAO (Rome, 1981).
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moyens de substitution aux importations pour minimiser les dépenses en devises étrangères 
occasionnées par l'achat de tels équipements.

Dans le cadre de la modernisation du secteur traditionnel, la mécanisation jouera un 
rôle essentiel sans pour autant en être l'élément unique; elle nécessitera deux stratégies: 
l'une aura pour objectif d'équiper des petits paysans en matériel agricole; l'autre visera 
le développement rural en général. Les différents types de matériels agricoles, repris au 
chapitre IV sous le titre général "technologie adaptée aux popular ions", seraient fournis 
dans le cadre de trois sous-stratégies: 1 ) mécanisation de la petite production d'aliments
de base en utilisant, par exemple, des machines à faible ou moyenne puissance ainsi que des 
outillages et outils à main; 2 ) fourniture aux groupements ruraux (depuis la cellule fami
liale jusqu'à des villages entiers) de lots d'équipements ruraux de base; 3) création d'une 
infrastructure de base pour des communautés entières.

Contrairement au secteur moderne travaillant à grande échelle, presque tous les matériels 
destinés au secteur traditionnel pourraient être produits localement. Le secteur artisanal 
(artisans ruraux et forgerons) assurerait l'approvisionnement en outils à main et équipements 
simples. Parallèlement aux PME de production, les artisans constitueraient aussi une source 
d'équipements ruraux de base. De même, les machines à faible et moyenne puisa, nce pourraient 
être fabriquées aussi bien par les grandes unités de production que les petites et moyennes 
entreprises industrielles.

Nécessité d'adopter des approches nouvelles de mécanisation

Eu égard à la définition large donnée à la mécanisation, les échecs et limites des appro
ches traditionnelles sont évidents. I’ faut, en fait, adopter de nouvelles approches et des 
concepts nouveaux de mécanisation ainsi que des stratégies de production, similaires aux ty
pes envisagés au chapitre V. Au niveau de la production, par exemple, la fabrication locale 
ne doit pas être limitée à l'industrie urbaine locale, d'une part, et aux forgerons ruraux, 
d'autre part. Il est tout à fait possible, techniquement et économiquement, de mettre en 
place des industries rurales capables de produire et d'assembler une grande partie des maté
riels dont les communautés agricoles locales ont besoin. De même, le forgeage et le moulage, 
par lesquels de grandes industries sont requises (avec l'importante infrastructure qui y est 
liée), ne constituent pas les seules solutions techniques pour la fabrication de beaucoup de 
produits. Une conception juste permettrait, bien souvent, de réaliser le même travail par 
mécano-soudure, technique qui n'est en aucun cas limitée a l'industrie urbaine.

Au niveau de la demande, les nouvelles approches de mécanisation devraient, évidenment, 
utiliser les forces qui altèrent déjà profondément et rapidement la dynamique des systèmes 
agricoles et ruraux, à savoir: exode rural, alphabétisation croissante, diffusion des connais
sances. En agissant de la sorte, elles pourraient rétablir une relation totale entre produc
tion et usage des matériels agricoles. Elles pourraient aussi permettre de développer la pro
duction locale de tels matériels en mobilisant une part importante de la capacité nationale 
de production.



-  149 -

Il est essentiel de noter la différence entre ces buts et fonctions de la mécanisation
et ceux correspondant au concept traditionnel étroit. Dans ce concept, la mécanisation est
liée strictement au travail du sol, ce qui, par conséquent, la limite à une gamme réduite 
de produits tels que: outils à main, matériels à traction animale et tracteurs. Dans le
concept large, le problème prend une dimension entièrement différente. C'est pour cette 
raison qu'il doit être exprimé sous forme d'une idée différente: équipement de l'agricul-
ture en ayant recours aux moyens de production disponibles mais en recherchant des solutions 
nouvelles adaptées au problème. Vouloir trouver de nouveaux systèmes technologiques de méca
nisation est une condition préalable essentielle à de tels changements de pensée.

Il est vital que les pays africains abandonnent ce qui pourrait, dans les années à ve
nir, être considéré comme l'ère primaire de la mécanisation agricole. Toutefois, comme il
a été noté ailleurs, on ne suggère pas d'abandonner les approches conventionnelles de méca
nisation en tant que telles. Leur existence et leur contribution, quoique insatisfaisante 
dans l'ensemble, constituent l'une des réalités africaines, et elles sont soutenues par de 
puissantes forces socio-économique qui ne peuvent être ignorées.

Pour dépasser cette ère primaire, les matériels technologiques et agricoles doivent ê- 
tre mis au point de manière à ce qu'ils améliorent, complètement et élargissent les systè
mes actuels. Les rouveaux systèmes de mécanisation favoriseront une véritable intégration 
de tous les stades de la production agricole: préparation du sol, ensemencement, récolte,
première transformation alimentaire et transport, en suivant des voies qui encourageront 
l'évolution et l'amélioration de chaque stade. La technologie de mécanisation devra être 
axée avant tout sur les besoins prioritaires des paysans en matériel, mais aussi sur la né
cessité d'une transition progressive entre le système traditionnel et le système modernisé. 
Par exemple, au lieu d'introduire des tracteurs limités aux opérations de labour et de trans
port, une stratégie axée sur l'introduction de moteurs mobiles remorquables permettrait 
d'introduire l'énergie mécanique dans pratiquement chaque opération agricole.

Malheureusement, conformément à la définition large des matériels agricoles, tous maté
riels et systèmes nouveaux doivent aussi tenir compte de la garnie complète des matériels de 
production, à poste fixe et mobiles, intervenant dans l'ensemble du processus agricole, è 
savoir: d'une part, les matériels servant au retournement et à la préparation du sol et,
d'autre part, les équipements destinés à l'ensemble du monde rcral (matériels de 'ransport 
et de transformation des produits alimentaires). Il sera nécessaire de consacrer une très 
grande part des investissements bruts agricoles à ces matériels agricoles connexes (figure 
12). Dans les pays où les tracteurs et la culture attelée dominent, le matériel agricole 
au sens étroit ne représenterait que 40 à 50 pour cent du total des investissements. Pour 
les pays au Sud du Sahara, cette proportion ne serait que de 10 è 20 pour cent.

Principes directeurs pour des stratégies intégrées d'équipement 
et de mécanisation de l'agriculture.

Dans le concept général que l'ONUDI 39/ propose pour la mise ai* point de stratégies

39/ "Etude mondiale sur l'industrie du machinisme agricole" UNIDO/ICIS.119, 1979
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agricoles et industrielles intégrées (tableau 2 0 ), la distinction est faite entre les objec
tifs à atteindre et les variables essentielles, à savoir: les contraintes et les moyens
d'action. Les contraintes, à leur tour, se révartissent en deux catégories: contraintes
qui ne peuvent être supprimées (contraintes irvariantes) telles que climat, topologie et 
sol; contraintes qui peuvent être levées ou réduites (contraintes dominables). Dans la 
pratique, les changements sont introduits en appliquant les moyens d'action aux contraintes 
dominables.

Un élément clé du concept de l'ONUDI réside dans le besoin d'inverser la dynamique du 
processus d ’intégration. Dans les pays développés, tout comme dans la plupart des pays en 
développement jusqu'à présent, c'est l'approvisionnement industriel qui détermine la deman
de agricole. Dans les pays en développement, selon l'étude de l'ONUDI, il faut en fait que 
ce soit la demande agricole -qui équivaut à la demande potentielle dont il est question au 
chapitre III qui détermine l'approvisionnement industriel.

Dans le contexte africain, un tel concept doit être plus spécifique d'abord au niveau 
de l'agriculture et ensuite, au niveau de l'industrie.

Considérations stratégiques sur l'agriculture

Cornue nous l'avons vu au chapitre III, il n'y a, dans la plupart des pays africains, 
aucune politique de mécanisation de l'agriculture. Il n'existe donc aucune identification 
claire de la demande réelle en machines agricoles. L'évaluation du marché est effectuée en 
ajoutant simplement les commandes journalières de matériels à la demande inhérente aux dif
férents programmes agricoles '_is en oeuvre par les gouvernements nationaux et les organisa
tions internationales. Par conséquent, la sélection de matériels et de machines suit é- 
troitement les schémas adoptés par les pays développés.

Il est maintenant impérieux d'envisager une politique constante, forte et bien définie 
pour l'équipement de l'agriculture, en tant que composante majeure de la politique nationa
le de développement. Une politique de mécanisation im; tique donc des politiques alimentai
re, agricole et rurale clairement formulées et principalement axées vers les activités ru
rales traditionnelles. Si ces conditions ne sont pas remplies, il n'y a aucun espoir de 
voir se réaliser les objectifs de mécanisation: emplois ruraux, revenus ruraux plus élevés,
créa.ion d'une industrie rurale et stabilisation de la population.

Ces politiques fondamentales de développement doivent être énoncées clairement sous 
forme d'objectifs quantifiés pour des domaines déterminés. Il faudrait aussi identifier 
les principales options de mécanisation, puisqu'elles déterminent les quantités de matériels 
et machines nécessaires. La stratégie de mécanisation doit, pour la mise en oeuvre de tel
les politiques, tenir également compte de 1 'insolvabilité des exploitants pauvres, c est à 
dire de leurs capacités limitées de paiement pour l'achat de matériels, et d autres intrants 
Les stratégies doivent donc prévoir une structure financière et une organisation qui garan
tissent l'affectation des ressources voulues aux personnes voulues.

Prévoir la demande réelle
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Systèmes de
production
agricole

Maîtrise des 
techniques

Variables essentielles, contraintes, moyen d'action et stratégies 
de planification de 1' industrie du machinisme agricole

Contraintes
Variables
essentielles Invariantes a/ Dominables Moyens d'action

Géographiques

Agronomiques

Topologie, climat, 
sol

Taille de la surface Opérations agricoles: défrichement
agricole utile

Cycle de production Combinaison cycles 
de production

Cycles écologiques

Socio-économiques Démographie

Technologiques

Accès aux facteurs 
rares

Niveau général des 
techniques

Existence d'un mo
dèle mécanique 
dominant

Intervention là où 
il y a interdépen
dance entre contrain
tes
Emploi agricole

Rapport capital/ 
t ravai1

assainissement, irrigation etc.
Améliorations des assolements, des 
associations animal-cultuie 
Amélioration des complémentarités 
écologiques

Stratégies de planification de l'industrie 

Stratégie de mécanisation agricole combinée

Diversification des machines et équipements agricoles 

Renforcement de l’équipement fixe

Choix entre les systèmes de produc
tion agricole
Promotion des formes de production Arbitrages entre les modèles mécaniques remplaçai, 
"labor-using" ou "labor-saving" ou supprimant des emplois agricoles et les modèles
Restructurât ion financière et réfor* mécaniques créateurs d ’emplois agricoles 
agraire

Niveau de la Recher
che-Développement 
(R.D)

Réglementation des transferts tech
nologiques
Augmentation des capacités d'assi
milation des technologies

Domination des choix stratégiques 
au niveau des études de préfaisabi
lité

Renforcement de la Recherche-Déve
loppement et des capacités locales 
pour la création technologique

Stratégies tendant à diminuer la dépendance techno
logique :

. Sélection des techniques 
Sélection des matériels 

. Sélection des composants 
Incorporation de la variable technologique dans les 
études de pré-faisabi’.ité
Politique sélective d ’ouverture du paquet technolo
gique
Recherche-Développement de technologies appropriées 
Recherche-Développement pour utiliser l'énergie 
non-conventionnelle

Systèmes de 
production 
industrielle

Organisationnel
les

Discontinuité et 
continuité techni
que

Di sponibi1i tés 
énergét iques

Niveau de 1*infra- Politique sectorielle du machinisme 
structure industriel- agricole: 
le
Taux d'intégration

Intégration horizon
tale et verticale 
Organisation de 
l'entretien et des 
services d'après- 
vente
Niveau de qualifica
tion

Développement des "installa
tions de base"
Articulation des unités de 
fabrication entre elles 
Développement de l'ingénierie 
nationale
Progranmes de formation

Stratégies d'intégration industrielle nationale

Stratégies de simplification des matériels

Stratégies de minimisation des coûts de fabrication 
et d'entr vien
Stratégies d’entrée ou de développement dans 1'ind.it»- 
trie des biens d'équipement

Articulation entre système éducationnel technique et 
besoins de l'industrie

Accumulation 
du capital

F inane ières

Niveau de l'accumu
lation du capital 
dans 1 'agriculture
Niveau de l'inves
tissement agricole

Disponibi1i tés fi
nancières et 
utilisation de 
celles-c i

Politique fiscale et encouragement 
a 1’épargne

Crédits d'équipement et pïéfinance- 
ment des besoins agricoles en 
èqui pements

Orientation des mécanismes bancaires pour le finanç
aient des investissements



Maîtrise des 
techniques

Technologiques

Existence d’un mo
dèle mécanique 
dominant

Niveau dt- la Recher
che-Développement 
(R.D)

au niveau des etudes de prelaisabi- 
1 i t é

Renforcement de la Recherche-Déve
loppement et des capacités locales 
pour la création technologique

étuüus de- pi é-j a i sab i 1 1 1 c
Politique sélective d'ouverture du paquet technolo
gique
Recherche-Développement de technologies appropriées 
Recherche-Développement pour utiliser 1 1 énergit* 
nor.-convent ionnel le

Niveau de l’infra
structure industriel-

Politique sectorielle du machinisme 
agricole :

Stratégies d’intégration industrielle nationale

Systèmes de 
production 
industriel1e

Organisationnel
les

Discontinuité et 
continuité techni
que

Disponibilités 
énergét iques

le
Taux d 1intégration

Intégration horizon
tale et verticale 
Organisation de 
1’entretien et des 
services d ’après- 
vente
Niveau de qualifica
tion

. Développement des "installa
tions de base"

. Articulation des unités de 
fabrication entre elles

. Développement de l’ingénierie 
nationale

. Progranxnes de formation

Stratégies de simplification des matériels

Stratégies de minimisation des coûts de fabrication 
et d'entretien
Stratégies d'entrée ou de développement dans l'indus
trie de6 biens d'équipement

Articulation entre système éducationnel technique el 
besoins de l'industrie

Niveau de l’accumu
lation du capital 
dans l’agriculture

Politique fiscale et encouragement 
à 1‘épargne

Accumulation 
du capital

Financ ières Niveau de l’inves
tissement agricole

Disponibilités fi
nancières et 
utilisation de 
celles-ci

Crédits d ’équipement et préfinance
ment des besoins agricoles en 
équipements

Orientation des mécanismes bancaires pour le finance
ment des investissements

Teroes de l’échan
ge des prix agri
coles

Négociation et utiliration des ai
des internationales

Dimension 
du marché

Economiques

Taille minimale des 
séries

Seuil de la pauvre
té

Elargissement de la 
taille du marché

Demande solvable

Ouverture de nouveaux marchés 
(exportations)
Intégration régionale des fabrica
tions
Politique de solvabi1isacion de la 
population agricole.

Stratégies orientées vers la production de matériel 
destiné au marché intérieur
Stratégies de fabrication pour la substitution des 
importations
Stratégies d'importations de produits et de composants 
essentiels

Niveau de coordina
tion des instituerons

Création de comités directeurs du 
machini sme agricole

"Policy
making"

Institutionnel
les

Contradictions entre 
logiques industriel
le et agricole

Niveau des informa
tions disponibles

Création des centres d'essai et de 
Recherche-Deve!oppimene
Mécanisme organisé du transfert e t  
de l'innovation technologiques 
Informât ions t *-chnico-c orane rc ial es 
sur les alternatives technologiques

Création d'une fonction de planification stratégique

Niveau des méthodes Méthode active de formulation de la 
demande

Source : UNIDO/ICIS.119.
a. Les contraintes invariantes sont celles qui ne seront vrai semblablement pas surmontées durant la 

période en cours (jusqu’à l'an **000) en utilisant la technologie actuelle: climat, topologie et conditions
des sols.

S E C T I O N  2
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Exprimer les besoins réels des communautés agricoles est un élément essentiel d'une 
stratégie de mécanisation. Toutefois, les évaluations sont généralement basées sur des ex
trapolations de statistiques d'importations périmées et sont exprimées exclusivement en quan
tités de produits: 100 tracteurs, 2 000 charrues ..., négligeant ainsi les aspects socio-
géographiques. De plus, elles perpétuent, au niveau de la planification, les modèles techno
logiques dominants du passé en excluant, par exemple, tous les équipements qui ne sont pas con 
sidérés habituellement comme des machines agricoles. Ainsi donc, un programme agricole sera 
conçu en fonction du besoin direct en moissonneuses, tracteurs, batteuses ..., mais ne tien
dra pas compte d'autres matériels dont l'absence débouchera sur des impasses fondamentales 
au niveau des réseaux de transport, des matières premières, des ressources énergétiques, des 
installations de stockage.

Pour déterminer la demande réelle en matériels agricoles et ruraux, il faut en fait pro
céder en trois étapes:

La première étape consiste à analyser les paramètres de base des méthodes de mécanisation 
soit les caractéristiques des systèmes agro-socio-écologiques: cultures, sols, régimes des
pluies, systèmes agraires, types de fermes, densité de la main-d'oeuvre, niveau des revenus 
paysans, état actuel de la mécanisation et matériel utilisé actuellement. Tous ces éléments 
forment une toile de fond "technique" de la mécanisation, qui constitue une référence pour 
la planification future.

La deuxième étape est de traduire les objectifs de production et autosuffisance alimen
taires en scénarios d'approvisionnement à court, moyen et long termes, axés sur l'équipement 
des agriculteurs et des communautés villageoises. A ce stade, il est important de ne pas 
évaluer la situation d'un point de vue quantitatif. Au contraire, il faut mettre l'accent 
sur les autres objectifs de la mécanisation et sur l'équipement de l'agriculture. La moderni
sation de l'agriculture traditionnelle correspond donc à la demande en matériels des groupes 
sociaux tels que les fimilles et villages, ou groupes de villages, ruraux.

Un élément essentiel de cette étape est le concept suivant lequel les familles rurales 
seraient dotées d'un "paquet" de matériel de base, de survie. Celui-ci correspond au jeu 
minimum de matériels nécessaires pour parvenir à un niveau minimal de production alimentaire 
et d'amélioration des conditions de vie, et varie suivant les conditions locales et sociales. 
Il doit être fixé en ayant une connaissance exacte desdites conditions, et notamment: types
des tâches à effectuer, temps néceseaire à leur réalisation et besoins prioritaires des fer
miers eux-mêmes. Une démarche similaire devrait alors être appliquée à des villages entiers.

La troisième étape consiste à s'assurer des technologies de mécanisation nécessaires et 
disponibles pour satisfaire les besoins identifiés. Il est important ici d«~ prendre en con
sidération la gamme complète des choix technologiques existants , sans se borner aux techno
logies utilisées actuellement: par exemple, si le transport est identifié comme une impasse
majeure, il faudra s'attacher par priorité à trouver un système ou des moyens de transport 
adéquats. La réponse ne sera pas nécessa:remert le tracteur conventionnel.
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On ne soulignera jamais assez que les changements structurels escomptés d'une stratégie 
de mécanisation à long terme ne prendront pas corps si une attitude passive est adoptée à 
l'égard de la technologie. On connaît déjà les résultats des technologies passées et présen
tes: elles n'ont pas réussi, à elles-seules, à atteindre leur principal objectif: un accrois
sement quantitatif de la production agricole. Parallèlement, elles ont elles-mêmes suscité de 
nombreux problèmes, et leur financement pose de plus en plus de difficultés.

D'autre part, la mise au point de technologies de remplacement pour résoudre les problè
mes que pose la mécanisation, nécessite un grand effort au niveau de la conception, des essais, 
de l'expérimentation, des programmes de coopération technique et du financement. Toutefois, 
il s'agit là de l'unique voie à suivre. Les trois modèles de mécanisation proposés au chapi
tre V constituent des exemples de ce qu'il y a lieu de faire. Mais bien que ces modèles soient 
avant tout des plans à long terme, il est également possible de parvenir à des résultats impor
tants à court terme. Les spécialistes de la plupart des pays africains connaissent déjà les 
besoins prioritaires de chaque domaine et les cultures vivrières dont la population a un besoin 
vital pour son alimentation. Dans ces mêmes pays, il existe aussi des matériels, importés et 
modifiés ou mis au point localement, qui peuvent répondre aux besoins prioritaires identifiés. 
Il n'y a donc pas contradiction d'objectifs entre le long terme et le court terme.

L'étape finale du nrocessus de formulation de la demande, correspond -et c'est à dessein 
qu'elle vient en dernier lieu- à l'évaluation quantitative des besoins en matériels, et plus 
précisément savoir combien de matériels de chaque type sont nécessaires pendant une période 
donnée. Pour chaque situation, l'évaluation envisagera deux aspects:

t) l'aspect technique: nature du produit, performances techniques, conditions d'utili
sation, coûts, type d'énergie utilisée, problèmes de maintenance;

2) l'aspect social: quels types d'utilisateurs? (famille ou village entier)

L'évaluation quantitative de la demande, qui fait l'objet de cette dernière étape, doit 
être réalisée en fonction des objectifs identifiés aux étapes précédentes: autosuffisance
alimentaire et objectifs de production alimentaire, niveau de l'investissement en agriculture, 
niveau de l'emploi, et niveau de vie souhaité pour les populations rurales. De même, il faut 
estimer d'autres intrants: montant et méthode de financement (crédits accordés aux fermiers),
type, et taille des organisations qui auront la responsabilité de la mise en oeuvre des maté
riels, et services néce; saires pour garantir une utilisation continue desdits matériels pendarr 
une longue période (formation, maintenance, approvisionnement en pièces de rechange).

Conditions stratégiques pour la fabrication de matériels

La mise sur pied d'un secteur de production national, capable d'effectuer la conception, 
la fabrication et la maintenance de la gamme étendue de matériels nécessaires à la modernisa
tion de l'agriculture, n'est certes pas une tâche facile. Si l'on y ajoute le fai. que oe 
secteur doit s'approvisionner essentiellement auprès de sources endogènes, la tâche devient 
un véritable défi.



Les dirigeants ne doivent pas compter sur un processus spontané: les tendances indus
trielles actuelles sont contradictoires et l'industrie est actuellement trop en butte à de 
nombreuses difficultés financières et structurelles pour se prêter à cela. Ce processus ne
peut non plus être étanche aux influences extérieures puisqu'une contribution essentielle

*
peut être apportée par les technologies, sociétés et experts étrangers. Enfin, il ne s’agit 
pas de mettre au point un substicut mondial ou africain au type d'industrialisation existant 
dans les pays développés. Il s'agit plutôt de trouver la juste combinaison de stratégies 
adaptées aux objectifs et à la situation particulière d'un pays africain donné.

Il y a donc deux principes de base à prendre en considération: 1) le besoin de parvenir
à un équilibre multiple entre l'approvisionnement et la demande réelle (c'est-à-dire les be
soins réels! et 2) le besoin de mobiliser les capacités locales de conception et de fabrica
tion. Les contraintes rencontrées de ces deux cas étudiés à la fin du présent chapitre.

Equilibre multiple entre la demande et les approvisionnements

La demande en matériels agricoles et ruraux est, par nature, très diversifiée: elle va, 
suivant le coût et la complexité, de l'outil à main au tracteur; elle varie suivant les con
ditions d'utilisation et d'achat, selon qu'il s'agit de fermes d'Etat et de programmes de 
développement agricole (où des techniciens sont employés à temps complet) ou de fermes et 
villages.

Il faut aussi ne pas oublier que les machines et matériels agricoles sont construites 
au moyen d'une multitude de pièces qui peuvent provenir d'une quantité de fournisseurs diffé
rents et qui représentent des niveaux différents le complexité technique. On peut donc en
visager des systèmes d'approvisionnement dans lesqitls les pièces complexes, telles que les 
moteurs, sont importées et les autres sont produites par l'industrie locale. Les deux types 
de pièces peuvent être envoyés aux unités de production locales et décentralisées (décrites 
au chapitre V), en vue du montage final. Cette latitude d'action que permettent l'éclate
ment de la conception, la diversification des sources d'approvisionnement et le montage à 
proximité du point d'utilisation finale -là où le produit pourrait également être réparé et 
entretenu-, est une importante caractéristique qui pourrait être au centre de la stratégie de 
fabrication d'un pays.

hn tenant compte de la diversité géographique, technique et sociale de la demande, la 
stratégie de production devrait se fonder sur un principe essentiel: une combinaison des
différent formes de production. Ces formes seraient complémentaires dan6 la mesure où 
chaque partie le la demande serait prise en charge par la forme de production qui offre les 
meilleurs avantages relatifs. Par exemple, certains outils qui sont utilisés par des pay-

vivant dans des zones retranchées pourraient être fabriqués le plus avantageusement par 
des unités de production décentralisées. S'il s'agit de produire des matériels complexes en 
grandes cries, il serait peut être, comparativement, plus avantageux de les importer ou de 
les faire fabriquer par l'industrie lourde locale. Toutefois, là où la possibilité existe, 
la priorité devrait être donnée à la production locale.
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Dans la pratique, il est évident que l'industrie africaine n'est pas à mime de tout pro
duire: et les produits et leurs éléments constitutifs. Les entreprises africaines ne peuvent
ni mobiliser les ressources physiques et la main-d’oeuvre nécessaire à cet effet, ni concur
rencer les importations de pièces détachées. Le recours à l'importation restera donc essen
tiel à l'avenir, mais il devra êt^e sélectif et contrôlé. Ceci étant dit, il reste un poten
tiel énorme de production locale qui peut servir soit à répondre à la demande locale non cou
verte par les importations, soit à fabriquer des produits locaux venant ccmiléter la gamme 
des produits et pièces importés.

On peut supposer que la partie de la demande correspondant aux besoins des grandes exploi
tations agricoles modernes sera essentiellement satisfaite en ayant recours à l'importation 
et aux approvisionnements venant des industries locales lourdes, de grande et moyenne tailles, 
implantées dans les centres urbains. A cet effet, l'industrie locale maintiendrait ses liens 
directs avec les sociétés étrangères, et tout particulièrement avec les STN. De plus, la 
fabrication locale des produits se fera partiellement sur la base d'accords de licences.

Par contre, pour répondre aux besoins du secteur traditionnel, il faudra prendre des dis
positions très différentes pour les différents types de production. Plus spécialement, un 
rôle majeur pourrait être joué par des unités de production décentralisées, de petite et mo
yenne tailles, en collaboration avec le secteur artisanal.

La complémentarité nécessaire entre les différentes formes de production ne constitue 
malheureusement pas un processus évolutif naturel. En fait, dans beaucoup de pays africains, 
on trouve à la fois une importante demande non satisfaite dans certains domaines par un type 
de produits et une concurrence entre unités de production pour d'autres produits comme, par 
exemple, les matériels de culture attelée dont la production est assurée par beauCwup d'entre
prises. Il existe aussi une concurrence regrettable entre le secteur artisanal et le secteur 
industriel (dans le domaine des outils à main, par exemple) d'une part, et entre productions 
nationales et productions étrangères, d'autre part. Les problèmes les plus aigus concernent 
les pays limitrophes, où l'on constate souvent une duplication de la recherche, des essais 
et du développement de matériels, en raison du manque de communication entre organisations na
tionales d'essais.

Mobilisation des capacités locales de conception et de fabrication

Quelle que soit la stratégie adoptée, le développement de la production locale africaine 
devra être fonction des formes de production existantes ou potentielles: producteurs indus
triels ou artisanaux qui peuvent ou non être orientés vers la fabrication de machines agricoles.

La première étape prioritaire devrait donc être de faire le relevé de ces différentes 
forces de production, de leur potentiel de production, de leurs réalisations passées et pré
sentes de leurs problèmes, et d'en établir un diagnostic.

Deuxièmement, un effort co ^erté serait uéress"''e pou organiser et assurer un échange 
d'informations sur les prototypes de r.nérieis ada, • . ou coi .us os d autres pays ou sous- 
régions d'Afrique. Certain o société et organisations ont .cquis une > .périence très solide 
dans la conception, l a mise en oeuvre et l a m a î t r i s e  de certains P tcédes techniques qui
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pourraient être utilisés et faire l'objet d'une mise au point plus approfondie par d'autres 
entreprises et pays limitrophes, lie tels échanges constituent un élément vital de la création 
de ressources et d'un potentiel technique endogènes.

Troisièmement, il faut encourager les sociétés fabriquant des machines non agricoles à 
rechercher des créneaux au niveau des marchés et des produits pour la vente de machines agri
coles; sont particulièrement à encourager les firmes plus dynamiques qui produisent des biens 
d'investissement (automobiles, armements, pompes, moteurs et structures métalliques). Le 
même principe vaut pour l'industrie lourde (fonderies et forges) et les entreprises spéciali
sées dans l'entretien des matériels de transport. Beaucoup d'entreprises du machinisme agri
cole actuelles se sont implantées dans ce secteur après s'être trouvé un créneau de vente qui 
leur convenait. Il faudrait aussi informer clairement les autres entreprises sur les besoins 
du marché à l'échelle nationale et leur faite part des différentes mesures d'encouragement 
pour canaliser de nouvelles firmes vers ce secteur.

Quatrièmement, il est essentiel que cette mobilisation ne se fonde pas sur des formes stan 
dard de production s'inspirant uniquement des modèles appliqués dans les pays industrialisés. 
Une comparaison des sociétés africaines actuelles fait apparaître une grande diversité des 
structures qui traduit la diversité des conditions nationales. Forcer ces entreprises à adop
ter un modèle "orthodoxe" (une production spécialisée dans un seul produit, par exemple) 
reviendrait à les condamner à de nombreux problèmes, à long terme, tout en négligeant leur 
potentiel latent. Cette structure s'applique non seulement au type d'entreprises mais aussi, 
aux procédés techniques, aux méthodes d'organisation du travail, aux types de commercialisa
tion et de débouchés, et aux qualifications et à la formation du personnel. Plus particuliè
rement, le rôle potentiel à jouer par le secteur artisanal ne peut pas être traité isolément, 
et sa contribution ne doit pas être limitée à un niveau marginal comme dans les pays développés 
Au contraire, un rôle nettement plus actif pour le secteur artisanal rural, allant au-delà de 
la production traditionnelle, refléterait mieux sa présence sur le marché des outils nécessai
res en agriculture traditionnelle et sa connaissance dudit marché. Le secteur artisanal est, 
en fait, très diversifié et peut jouer le rôle clé d'interface entre l'agriculture et l'in
dustrie.

En résumé, le développement de petites et moyennes unités de production décentralisées, 
s'appuyant tout spécialement sur la production et l'entretien de matériels simples du secteur 
artisanal, devrait constituer l'axe principal autour duquel seraient conçus et réalisés des 
systèmes de production de matériels agricoles et ruraux. Il a déjà été démontré que de telles 
unités sont réalisables et justifiables, spécialement des ateliers et groupes d'ateliers ru
raux polyvalents. 40/ Il faudrait procéder maintenant à des essais et des opérations pilotes 
dans les pays choisis et selon un ordre de priorité.

40/ Voir chapitre V. Les aspects technologiques pertinents des ateliers ruraux ont éga
lement été traités da.is le document ONUDI, ID/2 32/1 1 , monographe "Technologie industrielle adap
tée è l'industrie légère et aux ateliers ruraux".
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Aplanir les contraintes fondamentales

Les contraintes bloquant la capacité africaine de production de machines agricoles et 
de matériels ruraux, et les différentes façons de les surmonter ont été analysées aux cha
pitres II et III: insuffisance des approvisionnements en matières premières, économies
d'échelle insuffisantes et sous-investissement au niveau de l'équipement, manque de compé
tences, ressources financières inadéquates et quasi-absence de liens avec d'autres secteurs 
industriels produisant des biens d'investissement.

L'insuffisante production locale de matières premières est une contrainte fondamentale 
affectant la plupart des entreprises africaines, spécialement celles qui sont loin d'un cen
tre de production ou d'un point d'importation d'acier. Il y a, en particulier, la taille 
inévitablement réduite des commandes provenant du secteur artisanal et le faible besoin 
en aciers spéciaux de l'ensemble du secteur du machinisme agricole. Ces facteurs ne susci
tent guère l'intérêt des fournisseurs étrangers et de leurs distributeurs africains, ce qui 
se traduit par des coûts très élevés. Les retards et l'irrégularité des livraisons sont 
d'autres problèmes tout aussi difficiles à résoudre. En outre, bien qu'une production locale 
puisse être envisagée dans certains pays, les machines agricoles ne constitueraient qu'un 
débouché secondaire pour ces pays. Même les quelques mini-aciéries en exploitation en Afri
que ne peuvent produire les aciers spéciaux necessaires à la fabrication de machines agricoles.

Une solution consisterait à centraliser les achats pour 2arant;ir les approvisionnements, 
assurer des livraisons régulières et obtenir de.; prix plus compétitifs. A un autre niveau, 
une solution pourrait être trouvée à travers deux phénomènes contradictoires: la crise mon
diale de l'acier provoquée par une surproduction et sa carence en Afrique où il est néces
saire à la fabrication des choses dont les populations ont besoin. Il ne serait pas irrai
sonnable de répondre à une telle solution en organisant des livraisons d'acier vers l'Afri
que dans le cadre d'une aide bilatérale ou multilatérale.

L'absence d'économies d'échelle at de maîtrise de techniques de production plus com
plexes constitue un b. 'âge fondamental à une production économique efficace. Ceci explique 
aussi le faible niveau local et national de la plupart des produits et la dépendance conti
nuelle à l'égard de la technologie étrangère.

Une manière de faire tomber ces barrières est de s'écarter de la relation rigide un 
produit/une technologie, caractéristique des opérations industrielles spécialisées des pays 
développés. La très grande majorité des nays africains sont de petite taille et ne dispo
sent que de faibles revenus nationaux. Il existe, en général, un marché suffisant pour un 
seul type économique. Une solution est possible, à savoir essayer d'élargir le marché au 
moyen d'exportations vers les pays limitrophes. Une telle solution revêt sans aucun doute 
un intérêt à long terme et serait essentielle dans le cas de certains matériels. Cependant, 
à court terme, les risques liés aux relations politiques incertaines, au manque de communi
cations, à l'absence d'accords commerciaux et d'une législation d'encadrement, sont élevés.

Une meilleure approche à court terme serait de diversifier la production dans le sens 
d'une production polyvalente. Beaucoup d'entreprises actuelles ont déjà une production
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multiple et la majorité des nouvelles usines se trouvant au stade de la planification (encadré
5) ont également une production polyvalente. Un exemple important illustrant cette approche 
est fourni par la société TINKABI au Swaziland. TINKABI fabrique non seulement le tracteur 
de ce nom mais aussi tous matériels de culture tractée. De plus, la production de tracteurs 
ne représente que 30 pour cent de son chiffre d'affaires.

La diversification de la production est "payante" tant pour le pays que pour l'entrepri
se concernée. Cette dernière peut ainsi utiliser plus efficacement son matériel de production 
tout en satisfaisant les besoins divers du marché qui est généralement restreint par rapport 
à un seul produit, mais large s'il est considéré par rapport à la gamme entière des matériels 
de base dont ont besoin les populations rurales.

En résumé, les stratégies du développement agricole doivent viser le renforcement ou la 
création d'unités de production du machinisme agricole sur la base d ’une diversification de 
la production, et contribueraient ainsi à résoudre d'autres problèmes: l'actuel manque de
souplesse de la structure de production des entreprises qui ne leur permet pas de faire face 
au caractère saisonnier de la demande, le caractère incertain de l'ensemble de la demande agri
cole, et la fluctuation de la demande, entraînée par la concurrence étrangère. Les fabricants 
profiteraient aussi d'autres secteurs du marché (machines et matériels non agricoles, ...) qui 
sont plus avantageux.

Autre contrainte de base: les différences de seuils de complexité des procédés techniques
utilisés (forgeage, machines-outils, traitement thermique, ...). Il y a aussi certains "bonds 
technologiques" dans chacun de ces procédés, qui peuvent dresser de nouvelles barrières contre 
une augmentation ou un changement de production: par exemple, passer de simples opérations de
montage à une fabrication locale totale.

On peut contourner le proolème de la complexité technologique par le biais de technologies 
de substitution. Les procédés techniques utilisés dans les pays développés sont le reflet de 
la logique technico-économique de pays où l'appareil industriel de production a atteint un cer
tain niveau de développement. En Afr me, on peut et doit mettre au point d'autres procédés 
techniques qui répondent à des conditions, des contraintes et des objectifs très différents.

A cet effet, il faut conmencer par constituer une banque de données techniques 4jy. Le 
développement technique mondial, dans le domaine des biens ¿'équipement, s'est effectué sur 
la base d'un marché où il y a toujours eu beaucoup de solutions de rechange et où un grand é- 
ventail de connaissances et expériences a ouvert maintes possibilités. Le problème des entre
prises africaines est bien souvent d'appréhender ces solutions de substitution.

41/ L'INTIB et le TIES sont deux exemples de banques de données techniques pour l'ensem
ble de l'industrie, dirigées par l'ONUDI.



-  1SQ -

Il faut aussi concevoir les produits du machinisme agricoles de telle manière qu'ils 
puissent être fabriqués par des procédés techniques adaptés. A titre d'exemple, on peut se 
reporter à la description faite au chapitre V de techniques, permettant de ne pas devoir re
courir à l'industrie lourde (fonderies,forges) en utilisant des techniques simplifiées de 
mécano-soudure, qui revêtent un grand intérêt pour les ateliers ruraux décentralisés.

D'un point de vue plus général, l'une des solutions est de "dé-mécaniser" et désautoma- 
tiser" certains procédés auxiliaires pour permettre une plus grande utilisation de la main- 
d'oeuvre disponible. Parallèlement, par contre, il peut être aussi utile d'automatiser certains 
procédés centraux pour lesquels des techniciens hautement qualifiés sont nécessaires, techniciens 
dont les pays africains, souvent ne disposent pas en nombre suffisant.

L'analyse de procédés techniques de substitution, se fondant sur ce qui précède, consti
tuerait une priorité essentielle pour la recherche-développement africaine en coopération avec 
les entreprises non-africaines, les sociétés d'ingénierie et les organisations techniques.

Ressources humaines

Les ressources humaines doivent constituer l'élément moteur de toute stratégie ayant pour 
objectif de mettre sur pied une industrie nationale du travail des métaux, orientée vers la 
satisfaction des besoins de la population agricole. Une telle orientation est complémentaire 
d'un critère similaire relatif à la stratégie nationale de mécanisation agricole, suivant le 
quel il est prévu d'assigner un rôle-clé au petit paysan et aux collectivités agricoles.

Ni la forme d'industrie ni le type de production ne peuvent être envisagés indépendamment 
du facteur humain. La mise au point de technologies locales doit, par nature, être basée sur 
les connaissances et compétences accumulées par les ressources humaines existantes et sur leur 
capacité à évoluer et à progresser. Le succès d'une grande unité industrielle dépend non seule
ment de l'efficacité technique de ses outils et matériels mais aussi sur la capacité du per
sonnel à gérer une collectivité sociale et sur les relations entre sociétés. La viabilité des 
structures de production décentralisées dépend essentiellement de la possibilité de trouver 
des gens disposés à accepter la responsabilité de telles opérations décentralisées dans les 
zones retirées. La conception et la mise au point de matériels entièrement adaptés aux besoins 
du paysannat dépendront de la capacité des techniciens des entreprises, des centres de R-D et 
des bureaux techniques à traduire les besoins ruraux en nouveaux produits et installations de 
production qui seront à utiliser par les fabricants.

En résumé, la disponibilité d'effectifs, leurs qualifications et leur intérêt forment ure 
condition essentielle au développement du secteur du machinisme agricole. N'oublions pas 
non plus les planificateurs et décideurs qui doivent prendre les mesures voulues et accorder 
la plus haute priorité au monde rural qui a souvent été négligé par le passe et qui n'offre 
pas l'attrait des prestigieux secteurs modernes ou stratégiques tels que le transport aérien, 
l'électronique et l'armement.
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Demande de financement

L'existence d'un marché national organisé, ayant un pouvoir d'achat suffisant, est une 
condition vitale au maintien et à l'augmentation de la capacité de production du secteur des 
machines agricoles. Malheureusement, l'actuelle dégradation continue de la situation finan
cière de beaucoup de pays africains affecte gravement le niveau des comnandes et la disponi
bilité de l'aide accordée aux paysans traditionnels pour acheter du matériel.

Les carences de la demande résulte de l'insuffisance des ressources nationales allouées 
à l'agriculture dans la plupart des pays africains: conme il a été dit au chapitre III, en 
moyenne 90 pour cent du total des ressources agricoles sont consacrés au secteur moderne à 
grande échelle et aux grandes exploitations agricoles ou complexes agro-industriels. La ma
jorité des unités familiales et des petii.es exploitations agricoles ne reçoivent, en général, 
qu'une très petite partie des ressourças. Ceci vaut également pour les activités connexes 
telles que le développement de l'infrastructure, le transport et l'enseignement.

Par conséquent, dès qu'un gouvernement national donne la priorité à la production alimen
taire (particulièrement la production de denrées) et au développement du secteur rural, il 
devient impérieux de transférer des ressources vers les zones agricoles rurales pour qu'elles 
puissent recevoir le minimum nécessaire. Il s'agit là de 1^ première étape d'un programme 
crédible et d'une condition majeure au succès de tels objectifs.

A un stade ultérieur, quand le gouvernement est prêt à transférer certaines responsabili
tés aux paysans ruraux eux-mêmes, il faut résolument décentraliser la gestion de ces ressour
ces pour qu'elles puissent être utilisées pour et par les paysans, leurs associations et coo
pératives, leurs villages et leurs collectivités.

Les ressources devraient aussi servir à l'investissement pour permettre aux paysans et 
communautés agricoles de s'extraire du cercle vicieux de pauvreté, en acquérant un minimum 
d'outils et de matériels pour leur ferme et leurs terres, qui leur permettent de produire 
les produits alimentaires nécessaires à leur propre consommation et, plus tard, à celle de 
toute la population.

Il existe le danger que les planificateurs et les décideurs considèrent ces ressources 
comme une forme de paiement social, une dépense sociale forcée (conme, par exemple, les pen
sions ou la sécurité sociale) qui jeut être révisée ou remise en question chaque année comme 
les autres. Le résultat pourrait être une attitude similaire à celles de certains pays dé
veloppés à l'égard de l'aide au développement: quelque chose que l'on peut supprimer en fa
veur d'armes supplémentaires ou de biens de consonmation quand le besoin s'en fait sentir.

Bien au contraire, l'affectation de telles ressources au développement rural devrait être 
considérée comme un acte important de justice sociale à l'égard d'une partie de la nation, qui 
a été en grande partie oubliée ou exploitée. Il devrait également être décidé d'investir 
dans ce secteur productif qui non seulement représente la plus grande contribution au PIB, 
mai3 emploie aussi la majorité de la population. Une redistribution de ressources nationalea
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dans ce sens serait un élément essentiel des politiques d'autosuifisance alimentaire et d'é
quilibre et cohésion sociale. Un autre élément-clé des politiques de prix intérieures et 
internationales serait de réajuster les coûts et facteurs de production qui sont actuellement 
défavorables aux paysans.

Les planificateurs et dirigeants africains disposent, en fait, de plusieurs méthodes com
plémentaires pour financer les matériels nécessaires à l'agriculture traditionnelle et au mon
de rural, en l'occurence:

t) Réajustement des niveaux de prix pour les produits fabriqués localement;

2) Prélèvements financiers, d'une part, sur le secteur agricole moderne (exploitations
privées, fermes d'état, etc.) en imposant les terres arables par exemple et, d'autre part, sur 
le secteur des services relatifs à l'agriculture et à l'alimentation, en taxant par exemple
les entreprises de distribution et les importateurs de produits alimentaires de luxe.

3) Redistribution, au profit des paysans et des collectivités, des fonds de stabilisa
tion agricole. Ces fonds sont constitués par les différences existant entre les prix payés 
aux paysans et les prix obtenus à l'exportation. Dans le cas des exportations de café et de 
cacao, cet écart peut aller jusqu'à 100 ou 200 pour cent. Normalement, de tels fonds ne sont 
pas redistribués aux paysans africains mais servent en fait à payer les fonctionnaires et à 
couvrir d'autres dépenses de l'Etat en périodes où les conditions atmosphériques entraînent 
une réduction de la production, ou quand les prix internationaux sont bas.

4) Mise sur pied d'un réseau de banques du crédit agricole dans les zones rurales pour
assurer la distribution du crédit de façon décentralisée. Les conditions d'obtention d'un 
tel crédit devraient être telles qu'il ne pourrait pas être réquisitionné par le secteur a- 
gricole moderne ou par les riches agriculteurs; ceux-ci sont solvables et peuvent donc offrir, 
contrairement aux paysans traditionnels, des garanties suffisantes aux banques et institutions 
de crédit normales. Les conditions de crédit devraient en fait s'adapter aux besoins et con
traintes particuliers des paysans traditionnels et des collectivités rurales: taux et durée
du crédit, coût d'acquisition d'animaux de trait pour permettre l'utilisation de matériels de 
culture attelée, et besoin de retarder les paiements en période de mauvais temps et de dé
sastres naturels. L'objectif général serait u'éviter les excès des systèmes de crédit qui 
pousse les paysans dans un cycle d'endettement dont ils n'arrivent pas à s'extraire et qui 
les pousse dans les bras des spéculateurs et des prêteurs privés.

5) Demande d'aide bilatérale et multilatérale. C'est une méthode utile, voire détarmi- 
nante; il ne faut toutefois l'envisager que comme un complément et jamais comme la princi
pale ressource financière.

Quelles que soient ses composantes, la stratégie financière devrait être conçue dans le 
cadre général du développement, en fonction des besoins réels en agriculture en produits ali
mentaires et de développement de la production dans les zones rurales. L'ordre de grandeur 
peut Stre estimé à 25 pour cent de l'investissement national, pourcentage qui irait à l'ali
mentation et l'agriculture. De cette proportion, 30 à 50 pour cent seraient nécessaires à 
l'achat d'équipements agricoles et ruraux correspondant à la définition large du chapitre 1.
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La majorité des crédits devrait aller à l'agriculture traditionnelle qui correspond, dans 
la plupart des pays, à S pour cent au moins de l'investissement national.

Ces ratios constituent des indicateurs globaux des besoins nationaux plutôt qu'un reflet 
des réalités de chaque pays. Ils soulignent néanmoins le besoin qu'il y a h changer sérieu
sement les tendances actuelles: il faut, au bas mot, multiplier par trois l'investissement
dans les zones rurales.

Pour les fabricants de matériels agricoles, ceci signifierait ur élargissement important 
de la taille du marché. Pour ce qui est des outils, machines et matériels plus simples des
tinés à l'agriculture traditionnelle, les marchés devraient aussi devenir nettement plus au
tosuffisants. Si, par exemple, on parvenait à un taux d'autosuffisance de 50 pour cent pour 
les matériels de l'agriculture traditionnelle et de 1 0 pour cent pour les matériels lourds 
destinés au secteur de l'agriculture moderne, le taux global d'autosuffisance passerait de 1 0  

pour cent (niveau actuel) à environ 30 pour cent.

Parallèlement à ces mesures financières et d'encouragement, destinées à stimuler le mar
ché, il est aussi important d'adopter des politiquec d'aide et d'encouragement pour les pro
ducteurs. De nouvelles relations doivent être établies entre les utilisateurs, l'Etat et les 
producteurs, en tenant compte de l'importance sociale du secteur du machinisme agricole et 
des risques encourus par ses entrepreneurs. Des accords ou conventions pourraient être signés 
entre l'Etat et les représentants des fabricants. Ceux-ci accepteraient de respecter certains 
critères de qualité, d'assurer la maintenance et l'approvisionnement en pièces de rechange, 
d'assister les utilisateurs dans leur formation et de construire des prototypes. L'Etat de 
son côté garantirait un niveau minimum de coemandes pendant plusieurs années. Il garantirait 
également des niveaux adéquats de prix et aiderait les fabricants dans certains domaines vi
taux tels que le crédit à l'investissement, la formation de la main-d'oeuvre, les activités 
de R-D et la protection contre les importations.

Les partenaires industriels'd'autres pays africains ou non, fournissant de la technologie 
ou des matières premières, pourraient également participer à cette entreprise. Les disposi
tions contractuelles devraient être établies sur une base réciproque claire qui permette la 
participation du capital local et étranger, et l'octroi d'une assistance financière technique 
internationale. Les mêmes possibilités existent aussi au niveau inter-état, en particulier 
pour les opérations de développement sous-régional (réservoirs d'eau de rivière et de lac) 
dont la réalisation mobilise une importante quantité de matériels et machines pendant une 
longue période.

Un tremplin vers la production de biens d'équipement

Ce serait une erreur, particulièrement pour les pays africains, de faire deu distinctions 
artificielles entre le secteur du machinisme agricole et les autres composantes de l'industrie 
des biens d'équipement. La production de pièces, de machines et da matériels agricoles met 
en oeuvre pratiquement les mêmes procédés, outils et matériels de fabrication que, par exem
ple, le secteur des moyens de transport et tout le secteur du 'ravail des métaux. Ses besoins
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en technologie, en méthodes organisationnelles, en compétences et qualifications profession
nelles, et en matières premières sont aussi similaires.

Ce qui distingue la production de machines agricoles est avant tout la nature de la de
mande et les caractéristiques physiques et organisationnelles du marché. Pour répondre aux 
besoins de ce marché, il faut remplir des obligations spécifiques: satisfaire aux exigences
du sol (conditions différentes suivant les zones envisagées), répondre aux besoins des utili
sateurs finals tels que la formation, besoin d'établir des systèmes de distribution décentra
lisées, des réseaux de maintenance, et de disposer de sources fiables d'approvisionnement en 
pièces de rechange.

Dans les pays africains où l'infrastructure industrielle est insuffisante ou inexistante, 
la production de matériels agricoles pourrait devenir le principal moteur entraînant le sec
teur des biens d'équipement. Pour évaluer ces possibilités, il faut répondre à plusieurs 
questions de base: Par quelles voies les biens d'équipement et les matériels ruraux devraient-ils
être fournis et fabriqués? Cognent parvenir à la maîtrise des différents niveaux de complexi
té technologique? Cognent mettre sur pied un réseau minimum viable d'entreprises industriel
les nationales qui satisferaient les besoins industriels les plus importants, tout en levant, 
en même temps, les contraintes fondamentales telles que la taille du marché, l'apport limité 
en main-d'oeuvre qualifiée, l'absence de matières premières, etc.?

Certes, il n'existe pas de réponse globale k toutes les situations. Il est toutefois 
possible d'établir un certain nombre de règles de base. Deux approches, adaptées d'une nié- 
thodologie de l'ONUDI, servent à estimer les potentialités existant au niveau de la production 
de biens d'équipement sur la base de la complexité technologique 42/.

1) Le point de départ doit être une estioiation et une évaluation actives des technolo
gies, des capacités tunnaines et des structures de production constituant les forces existan
tes ou potentielles du pays. Il faut également estimer les lienj existant avec les sources 
extérieures de technologies. Ceci est essentiel car une stratégie auto-suffisante se fonde sur 
la owbilisation des ressources indigènes.

2) En combinant les éléments susoœntionnés à des objectifs clairs de développement éco- 
nomico-politico-sociaux et aux priorités en matière de demande, on peut conclure que les voies 
technologiques et structures de production essentielles sont les éléments fondamentaux d'un 
secteur industriel métal-mécanique.

De plus, les recherches effectuées sur la complexité technologique des biens d'équipe- 
ment ont montré que la fabrication de machines agricoles et de matériel ruraux, au sens lar
ge, couplée à la production des matériels servant k la transformation alioientaire et à la 
construction, constitue une méthode techniquement et économiquement valable pour amener les 
pays en développement k la production de biens d'équipement. Cette approche s'appuierait 
essentiellement sur les petites et moyennes entreprises et unités k production polyvalente, 
orientées vers le travail des métaux et les procédés mécaniques simples. Mais trop souvent, 
les stratégie:, recommandées pour le développement de l'industrie du machinisme agricole 
promeuvent des structures de base telles que les fonderies, les forges, etc. Il est convenu

42/ "Technologie au service du développement”, ONUDI,ID/WG.324,4, 1980
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ici que de celles stratégies ne sont pas conseillables aux petits pays. Cette industrie 
lourde nécessite d'importants investissements et ne rencontre pas de débouchés et une de
mande suffisants. Il est préférable de créer d'abord la demande de manière à ce que l'in
frastructure soit viable dès qu'elle est mise en service.

Cette brève analyse nous montre, que la production de machines et de matériels agricoles 
et ruraux peut être une méthode efficace pour passer à la production de biens d'équipement, 
tout en remplissant parallèlement des priorités sociales. Une telle production peut jouer 
un rôle déterminant dans la progression du développement J'un réseau industriel national, 
et constitue aussi un facteur essentiel de réconciliation entre l'agriculture et l'industrie.
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VII. APPEL A L'ACTION

Dire que les tendances actuelles vont persister, ce qui est le scénario le plus vrai
semblable en ce qui concerne l'agriculture africaine, peut paraître une perspective sombre 
(dans le meilleur des cas). Même si les guerres et les troubles so:iaux cessaient de cons
tituer une contrainte à la production agricole, la croissance de la population, à elle seule, 
aura comme conséquence d'augmenter la demande en produits alimentaires dans des proportions 
allant bien au-delà de la production indigène. Comparée uniquement à la production des ré
gions en développeront dans le monde, la production agricole africaine par habitant conti
nuera à tomber. Par conséquent, en l'an 2000, la production de gens sérieusement sous-alimen
tés ne sera pas inférieur à aujourd'hui, mais leur nombre sera de quelque 56 pour cent plus 
élevé. Compte tenu du maintien, voire de l'aggravation des écarts des revenus entre popula
tions rurale et urbaine, le nombre de personnes abandonnant les campagnes au profit des vil
les et agglomérations africaines, déjà surpeuplées, augmentera encore.

Les tendances modernes ne doivent pas être maintenues. Quoiqu'il en soit, rien n'enpê- 
che de dire qu'il faudra un énorme effort de volonté de la part des autorités pour les modi
fia. , car, bien que le paysannat africain soit l'agent qui, en définitive, détermine la situa
tion, il ne répondra qu'à des changements lancés par d'autres, en l'occurence: les gouver
nements nationaux africains et leurs administrations, les organisations internationales (FAO, 
Banque mondiale), les gouvernements étrangers et les fournisseurs étrangers de la technolo
gie et de créd'*. Ce sont là des acteurs dont la compréhension et les politiques doivent 
changer si l'on veut que l'Afrique puisse résoudre ses problèmes alimentaires. La maniéré 
dont l’approvisionneront de machines agricoles doit être envisagé au sein de tels changements 
de politiques fait l'objet du présent chapitre.

Bataille pénible

Que l'on suive les scénarios de la FAO, décrits au chapitre I, ou d'autres scénarios 
non évolutifs, il est un fait inévitable: la production agricole africaine ne peut être
augmentée que sur la base d'importantes augmentations des intrants et des changements de sys
tème qui permettent la mise en oeuvre effective de ces intrants. Pour ce qui est des machi
nes agricoles, cela suppose non seulement un accroissement substantiel des ....^rovisionnements 
mais aussi une réorganisstion complète des seules sources d'approvisionnement qui s'avéreront 
efficaces à long terme: l’industrie locale et le secteur artisanal. Mis à part le fait
qu'il est improbable que l'Afrique puisse financer des approvisionnements de source étrangè
re, seuls les fournisseurs locaux pourront permettre de satisfaire k une autre condition 
préalable: que l'Afrique reprenne la maîtrise du type de technologie et de mécanisation
utilisées en agriculture. Sans ce contrSle, seul un futur paraît vraisemblable: la conti
nuation des tendances actuelles basées sur des importations en recul continuel de machines 
et une mécanisation agricole basée sur un usage tout aussi limité de tracteurs lourds.

Il faut admettre que toute autre tentative correspondrait k un ordre impraticable. Nous 
l'avons vu dans les chapitres précédents, l'industrie africaine est mal préparée pour une 
tiche et il n'y a pour ainsi dire aucune mobilisation du secteur artisanal. Toutefois, la 
perspective de carences alimentaires toujours plus importantes, d'une migration urbaine sans
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cesse croissante et, en définitive, d'un continent où de vastes zones sont ingouvernables, 
rend toute autre solution de rechange tout aussi difficile à envisager. L'Afrique doit se 
doter de politiques qui donnent la priorité aux besoins alimentaires des populations du conti
nent. A cette fin, il est absolument nécessaire de réconcilier l'agriculture et l'industrie 
africaines.

La taille des problèmes et le fait qu'ils touchent à l'interface agriculture/industrie 
font que les solutions doivent être recherchées non seulement au niveau national nais aussi 
aux niveaux sous-régional et régional. Il n'est toutefois pas de notre intention ici, de 
reconasander certaines solutions ou d'établir des plans d'action pour chaque niveau. Une chose 
est certaine, il y a trop grande diversité antre les pays africains. Il faut étudier avec mi
nutie la situation de chacun d'entre eux avant de pouvoir proposer des solutions définitives.

D'un autre côté, il est clair qu'au niveau national, les gouvernements africains doivent 
reconnaître deux faits: le machinisme agricole joue un rôle important en tant qu'intrant
essentiel; et cet intrant doit provenir principalement de leur propre pays ou d'un pays voi
sin. Dans maints cas, ils devront formuler des politiques industrielles et agricoles homogè
nes et complémentaires l'une de l'autre. Certaine pays devront également créer l'appareil 
institutionnel capable de formuler de telles politiques et de suivre ensuite les progrès réa
lisés pour s'assurer qu'elles sont bien mises en oeuvre. Enfin, la faiblesse ou l'absence 
d'un secteur des biens d'équipement dans presque tous les pays africains constitue une con
trainte majeure au niveau de l’approvisionnement local. Cette situation demande donc « ce que 
le commerce avec d'autres pays africains soit accru et qu'il siit avec les fournisseurs des 
pays développés sur la base de conditions plus équitables. La coopération régionale et sous- 
régionale pourrait donner lieu plus tard à une production industrielle co m m e de certains 
articles.

En résumé, il y a un besoin d'action è plusieurs niveaux (national, sous-régional et in
ternational) sous certaines formes, le plus tôt possible et suivant deux programmes-calendriers. 
Les éléments principaux (voir tableau 21) pourraient être introduits isolément ou, pour par
venir i un effet maximal, en bloc.

Les réactions des pays africains à de telles approches sont présentées dans la conclusion 
du présent chapitre.

Action nécessaire immédiatement 43/

Une action ionédiate est nécessaire pour résoudre des problèmes urgents (éviter de nou
velles fermetures d'usines) et préparer le terrain pour les politiques qui ne peuvent être

43/ Un plan d'action contenant bon nombre des propositions formulées dans la présente 
section a été adopté i la Première Consultation régionale sur l'industrie des machines agri 
coles, tenue à Addis-Abeba (Ethiopie) du S au 9 vril 1982. Voir document ÛWUD1,ID/235.
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Tableau 21
Action, niveaux faction» acteurs et période» de réalisation pour le machinisme Agricole et

la mécanisation rurale en Afrique

Période de
réalisation Niveau d'action Action requise Acteurs

Inédiate National Soutien à l'industrie existante Gouvernements nationaux, ministères
de l'industrie, des finances et du 
développement agricole, banques et 
planificateurs

Création de Comités nationaux du Mêmes que ci-dessus, plus les insti- 
machinisme agricole et de la mécani- tuts de recherche, les Universités, les 
sation rurale; création de cellules usines, les agriculteurs, l'industrie 
d'information rurale et les représentants du secteur 
Préparation de plans sectoriels artisanal 
nationaux à mettre en oeuvre A 
moyen terme;
Réunion d'évaluation générale

Sous-régional Réunions de coordination pour harmo- Instituts de recherche nationaux et 
niser les programmes de recherche, sous-régionaux; comités nationaux 
l'échange d'informations sur la 
production et la commerce, et pour 
identifier les priorités de coopé
ration

International Harmonisation de projets dans les Organisations internationales (CEE, 
pays et sous-régions; TAO, OIT, 0KUD1, UNDP, Banque mondia- 
Mise au point de nouvelles méthodes le); donateurs nationaux, étrangers; 
pour le financement de la production sociétés transnationales (STN) 
locale d'équipements africains;
Etudes-pilotes pour aider les déci
deurs africains;
Ateliers-pilotes ruraux dans des 
pays africains sélectionnés 
Préparation de plans de technologie 
à mettre en oeuvre E mojen terme

Moyen terne National Insertion des plans sectoriels na- Comités nationaux, instituts de re- 
tionaux du machinisme agricole et cherche, universités, ministères 
préparation au sein des plans natio- nationaux, instituts de crédit, 
naux généraux agriculteurs, producteurs industriels. 
Prise en charge par les comités na industrie rurale et représentants du 
tionaux de la responsabilité de la secteur artisanal 
mise en oeuvre des plans sectoriels

Sous-région P r o g ramas de coopération dans les Instituts de recherche nationaux et 
domaine* suivants: échange d'infor- sous-régionaux; comités nationaux 
mations, développement technologi
que, production industrielle, et 
négociation avec les fournisseurs 
extérieurs

International Poursuite des projets communs Organisations internationales, dona- 
commencés lors de la phase immédia- teurs étrangers nationaux, 
te d'action;
Evolution des politiques et strs- STK 
tégies internatiorales pour le 
développement complémentaire de 
l'industrie et de l'agriculture dans 
les pays africains en développement
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■ises en oeuvre que sur une plus longue période de temps, par exemple une action internationa
le pour accélérer le transfert effectif de technologie.

Action immédiate au niveau national

Dans la plupart des pays d'Afrique, deux types d'action août nécessaires ÎHédiatement:

1) prendre les mesures voulues pour soutenir le secteur du machinisme agricole existant, 
tant financièrement qu’en réorganisant les producteurs en unités économiques plus viables;

2) préparer des plans sectoriels pour le développement de la production des machines 
agricoles vers la fin des années 80.

Le premier besoin du niveau de ces deux objectifs est de recueillir les informations re
latives à la situation actuelle de l'approvisionnement et de la demande réelle en machines a- 
gricoles. Au niveau pratique, il s'agit là d'une tâche qui serait menée le plus efficacement 
par une cellule d ’information. Toutefois, pour qu'une telle cellule ait un accès suffisant 
à l'information, il est recommandé qu'elle soit établie au sein d'un puissant Comité national 
du machinisme agricole et de l'équipement rural, dont la tâche globale serait de coordonner 
les activités des principales organisations concernées, en particulier les Ministères nationaux 
de l'Agriculture, de l'Industrie et du Plan. Ce comité national ferait aussi des recommanda
tions de politique et de stratégie, représenterait les intérêts ationaux aux niveaux sous- 
régional et régional, et serait, à un stade ultérieur, responsable de la mise en oeuvre du 
programme national. Ce comité serait composé des représentants des Ministères, des agences 
gouvernementales, des instituts de recherche, des instituts de crédit, de l'industrie locale 
et du secteur artisanal. Le secrétariat, sans devoir être important, pourrait facilement être 
assuré par un institut de recherche existant.

L'encadré 9 est le résumé d'un programme national typique d'action immédiate. Les as
pects essentiels de ce programme, en l'occurence l'appui financier, la réorganisation des 
producteurs existants et le travail de la cellule d'information, sont étudiés ci-après. Ce 
type de programme à court terme trouverait sa conclusion dans une réunion générale au niveau 
national où seraient finalisées: a) les politiques nationales du machinisme agricole «r de
la mécanisation rurale, et b) une stratégie à moyen terme de mise en oeuvre de tels plans.

Mesures financières

Comse nous l’avons vu au chapitre II, l'existence d'un marché national, organisé et 
ayant un pouvoir d'achat suffisant, est une condition préalable essentielle au maintien et 
au renforcement des capacités de production de matériels agricoles. Aujourd'hui, du fait que 
la situation financière de plus en plus dégradée de nombreux Etats africains a sérieusement 
fait baissé le niveau des commandes et réduit la capacité des gouvernements à intervenir (ai
de aux agriculteurs pour l'achat de matériel*,...), on se trouve en butte à la situation pra
tiquement opposée.



Encadre 9
Prográmete d'action iowdiat au niveau national

Objectifs Contenu Résultats Participation

1) Soutien aux 
producteurs 
existants

Mis- en pitre d'un Coaitá 
uational cootdonnant et orga
nisant les travaux, et agis
sant et n e  poiat central de 
la planification régionale 
et scus-régiooale 
Création d'une cellule natio
nale au sein du coaité natio
nal pour le recueil et 
l'évaluation d'informations 
relatives k la situación 
nationale en matière ¿'appro
visionnement en «achines a- 
gricoles:
Réunion nationale d'évalua
tion dont les objectifs sont: 
la finalisation des politiques 
et stratégies nationales, 
l'identification des projets 
prioritaires, et l'évaluation 
des propositions de planifi
cation sous-régionale tt 
internationale

Nouvelles mesures financières 
pour aider les producteurs 
exista îts
Réorganisation d*s manufactures 
existantes en unités économi
ques viables
Stratégie nationale à moyen 
terme pour les années 80 
Proposition d'action à moyen 
terme, envisagée au niveau 
régional (I9SA-1990)
Projets prioritaires et propo
sitions de coopération au niveau 
sous-régional
Programes coordonnés recou
rant aux diverses organisations 
d'aide

Autorités nationales, 
organisations écono
miques concernées 
Organisations inter
nationales comme la 
FAO et l'ONUDI 
(appui technique et 
méthodologique) 
Partenaires de coopé
ration bilatérale 
(A la réunion générale 
d'évaluation)
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Il faut donc trouver des formules de financement (nationales, bilatérales ou interna
tionales) qui permettent aux agriculteurs d'acquérir les matériels indispendables. A titre 
d'exemple, on pourrait garantir qu'une part des aides a'cordées au développement des ressour
ces, et des secteurs agricole et rural, serait consacrée à l’acquisition de ces matériels sur 
une période longue, ijuelle que fût la formule adoptée, la priorité serait accordés soit k 
l'achat de matériels fabriqués localement, soit k l'octroi de mesures d'encouragement k l'ap
provisionnement local A4/. En tout cas, il est essentiel "d'amorcer financièrement" la pompe 
dès le départ pour rompre le cercle vicieux de la non-solvabilité et du manque de moyens du 
paysannat et lui permettre progressivement d'augmenter son niveau de revenu jusqu'au point où 
il y aurait croissance autonome.

Au niveau de l'Etat, ceci signifie qu'il faut trouver suffisamnent de capitaux pour assu
rer un taux d'investissement de capital minimum au développement agricole et rural. De plus, 
certains montants minima devraient être consacrés k l'achat et k l'utilisation des matériels 
et machines agricoles (investissement agricole). Tous les plans de développement de l'agricul
ture et de la production alimentaire devraient être consacrés k l'achat et k l'utilisation des 
matériels et machines agricoles (investissement agricole). Tous les plans de développement de 
l'agriculture et de la production alimentaire devraient être sélectionnés et spécifiés en 
fonction des besoins réels des paysans.

Dans ce cadre, des accords pourraient être passés entre l'Etat et les entreprises indus
trielles (organisées individuellement ou en groupe) aux termes desquels les producteurs s'en
gageraient k fournir les matériels, k respecter les normes de qualité et k former les utilisa
teurs. De son côté, l'Etat garantirait un marché pluriennal et des niveaux de prix suffisants 
pour ces équipements. Il aiderait également les entreprises dans des domaines clés tels que 
le crédit pour le financement des investissements, la formation du personnel et les activités 
de recherche-développement. Des partenaires industriels d'autres pays africains ou de pays 
fournisseurs de technologies ou de matières premières pourraient aussi être parties prenantes. 
Toutefois, de tels arrangements contractuels devraient être avantageux pour les deux parties 
en facilitant la participation des capitaux locaux et étrangers, et l'accord de financements 
internationaux ou d'assistance technique.

Les mêmes possibilités existent également au niveau inter-Etats, en particulier pour des 
opérations de développement sous-régional (bassins fluviaux, zones agro-écologiques homogènes) 
dont l'aménageaient requiert une grande quantité de niatériels et aiachines sur une longue pério
de.

Consolidation de l'appareil de production existant

Les conditions âpres dans lesquelles travaillent beaucoup d'entreprises de caractère

44/ C'esc ainsi que les cocnandes importantes venues du FED (Fonds Européen de dévelop- 
pemenTT et de 1'USAID, et le règlement anticipé d'une partie de ces commandes ont fortement 
contribué au démarrage de la production de la société UPROMA au Togo en 198t.



industriel et artisaial, et aises en évidence par les fiches de données nationales (voir 
annexe II), placent une grande parcie de l'appareil de production africain en situation de 
risque. Toutefois, la disparition de ces unités signifierait pour l'Afrique non seulement 
la perte d'un capital important d'expérience, mais aussi un renforcement de sa dépendance 
à l'égard des importations. Aussi, la première étape vers le développement Jes capacités 
de production locale doit être l'assistance et la consolidation des capacités industrielles 
et artisanales. Le financement direct des matériels et le crédit (voir ci-dessusj sont in
dispensables, mais il faut aussi aider les entreprises de production par différentes nesures 
telles que niveaux de prix suffisants, financement des fonds de roulement pendant les pério
des creuses, maîtrise des importations, aide financière pour les biens d'équipement, accès 
aux matériels et formation des artisans et forgerons.

Collecte d'informations * 1 2 3 * S)

L'un des problèmes les plus sérieux auxquels est en butte l'Afrique est tout simplement 
le manque d'informations. Dans le cas de l'agriculture et des matériels agricoles, l'infor
mation joue un rôle décisif. Les fournisseurs de machines agricoles ne disposent pas d'in
formations relatives à la nature réelle de la demande concernant leurs produits; de leur 
côté, les agriculteurs africains ne savent ni quels matériels et technologies utiliser, ni 
comment les utiliser. Les administrations de l'Etat ne connaissent ni les besoins des pay
sans ou de l'industrie, ni l’incidence de leurs initiatives sur l'industrie et l'agricultu
re. Mêmes les centres de recherche ne disposent pas des informations essentielles relatives 
è ce qui ce passe dans leur propre pays et concernant les développements technologiques et 
industriels réalisés ailleurs et qui pourraient les aider dans leurs tâches.

Par conséquent, une priorité élevée et des autorisations suffisantes devraient être 
accordées pour la création d'une cellule d'information qui, en général, ferait partie du 
secrétariat du Comité national. Sa tâche viserait cinq domaines:

1) L ’évaluation de l'appareil de production existant, de son infrastructure d'appui 
(entreprises industrielles et artisanales, infrastructure de base) et de sa capacité è 
assimiler des technologies. Les informations concerneraient la raison sociale des entre
prises, l'appellation des produits fabriqués, .es technologies et matériels utilisés pour
la production, les systèmes de distribution, les partenaires industriels et fournisseurs, et 
les travaux de R-D;

2) L'évaluatio;. du marché des importations et des technologies adaptées au contexte 
national; l'évaluation des projets d'investissement relatifs au machinisme agricole; et 
l’analyse des besoins réels de mécanisation et d'équipements du pays;

3) Propositions d'actions concrètes à entreprendre par les différentes organisations 
s'occupant de machines agricoles et de matériels ruraux;

A) Propositions de projets de développement k entreprendre soit avec l'aide d'orga
nisations internationales, soit dans un cadre bilatéral;

S) Le développement de projets futurs.
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Pour les pays ne disposant pas des moyens ou de l'expérience nécessaires à la réalisa
tion de telles tâches, une assistance technique pour la collecte d'informations pourrait être 
apportée par des organisations internationales telles que l'ONUDI et la FAO. Le questionnai
re mis au point conjointement par ces deux organisations pour la réalisation des études de 
cas destinées au présent rapport pourrait, par exemple, constituer le cadre initial d'une 
telle aide. Regroupées sous forme d'une monographie nationale, les informations constitue
raient un document de base pour la formulation de politiques et de stratégies au niveau na
tional, ainsi que la matière de base pour toutes études sous-régionales et régionales. De 
même, des guides sous-régionaux aideraient aussi les décideurs nationaux à concevoir et mettre 
en oeuvre des stratégies nationales de mécanisation de 1 'agriculture et d'intégration agri- 
culture/industrie.

Réunion nationale d'évaluation 1 2 3 4 5

A un stade ultérieur, le travail de la cellule d ’information et du secrétariat du Comité 
national consisterait à organiser une réunion d'évaluation à participation ouverte à l'ensem
ble des autorités nationales, aux organismes économiques, aux organisations internationales 
et à certaines organisations qui participent spécifiquement au développement du pays (banques, 
organisations bilatérales et pays fournisseurs). Les principaux objectifs de cette réunion 
seraient les suivantes:

1) Analyse collective de la problématique de la mécanisation et de l'équipement agrico
les, et évaluation des politiques et stratégies nationales proposées par le secrétariat du 
Comité national;

2) Harmonisation des orogrammes internationaux en cours (projets du PNUD, de la Banque 
mondiale, de l'O.I.T., de la FAO, de la CEA, de la CNUCED, de l'ONUDI, le Plan d'Action con
tre la faim, les projets de CTPD, les actions en faveur des PMA) et de l'ensemble des princi
paux projets bilatéraux;

3) Etablissement d'une liste des projets prioritaires nationaux liés à l'amélioration 
de la production vivrière, et recommandation des. mesures nécessaires à leur réalisation ra
pide (en particulier celles concernant leur financement);

4) Identification des activités de nature sous-régionale et/ou régionale qui pourraient 
être incorporées dans d'autres programmes;

5) Recommandations aux autorités nationales concernant les politiques et les stratégies 
à moyen et long termes de mécanisation et d'équipemunt de l'agriculture. Chaque organisation 
internationale préciserait les modalités envisageables de son assistance en fonction des 
orientations et des choix déjà formulés par les autorités nationales.

L'objectif principal d'une telle réunion d'éviluation nationale serait d'établir un plan 
national pour la fabrication et l'utilisation de matériels agricoles et ruraux vers la fin 
des années 80. Ce plan servirait également de volet natioral de tous plans régionaux ou 
sous-régionaux pour cette même période.
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Action insnédiate au niveau sous-régional

Au niveau sous-régioual, il existe déjà plusieurs institutions politiques, économiques 
et financières. Certaines d'entre-elles ont déjà formulé des programmes de développement de 
l'agriculture et de la production vivrière. Quelques-unes s'occupent aussi des problèmes de 
machinisme agricole, et notamment les institutions inter-Etats mises en place pour assurer le 
développement de bassins régionaux ou fluviaux 45/.

Il faut donc qu'un effort imnédiat soit fait pour harmoniser et consolider les program
mes en cours, lever les contraintes qui s'opposent encore à la coopération sous-régionale 
dans les domaines du machinisme agricole et de la mécanisation rurale, et concevoir des pro
grammes d ’action sous-régionaux structurés pour la période allant jusqu'en 1990. En outre, 
à un stade ultérieur, il pourrait également être nécessaire d'envisager certaines actions spé
cifiques, de nature régionale 46/. Ceci suppose une vue claire des activités connûmes entre 
programmes sous-régionaux.

Au niveau de la coopération sous-régionale, la priorité devrait être accordée en premier 
aux prograves qui contribuent directement et rapidement à l'amélioration de la situation na
tionale. Plus tard, si les conditions le permettent, cette coopération peut être élargie au 
couplage d'unités de production.

Besoins d'information

Tout comme au niveau national, il existe ici un besoin immédiat d'informations devant 
permettre d'évaluer les possibilités de coopération, ce qui signifie essentiellement trois 
choses (Encadré 10);

1) Comparer les programnes de recherche et les résultats antérieurs en matière de re
cherche au niveau national;

2) Evaluer les procédures d'acquisition de matières premières, de matériels, de techno
logies et de services;

3) Comparer les prograsmes ministériels de production.

45/ Exemples: Organisation commune africaine et mauricienne, Communauté économique de
l'Afrique de l’Ouest, la Conmunauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest, l'Union 
douanière et économique de l'Afrique Centrale, l'Organisation pour la mise en valeur du fleu
ve Sénégal, la Communauté économique des pays des Grands-Lacs et le Comité permanent 
inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel.

46/ Dans une certaine mesure, les propositions susmentionnées concernant ce secteur 
peuvent être considérées compte une continuation logique de L'AFPLAN (Plan alimentaire afri
cain) préparé par la FAO et la CEA. Toutefois, elles font bien ressortir les implications 
et réalisations de l'APPLAM au niveau de la mécanisation et de la production industrielles.
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Encadré to

Objectifs

Développemento 
d'un échange 
d'informations 
intra-africa*.n 
dans les domaines 
de la recherche, 
de la production 
et du comeerce

Action imsédiate au 

Contenu

Création d'une organisation 
institutionnelle dans chaque 
so^s-région d'Afrique 
Evaluation des réalisations 
et des obstacles au niveau de 
la coopération intra-africaine 
Un p r o g r a m »  d'action priori
taire pour le recueil et la 
diffusion d'informations, 
promouvant la coopération 
sous-régionale en matière 
de recherche, de production 
et de commerce, et consolidant 
les programmes sous-régionaux 
de recherche et de production 
des unités existantes 
Préparation d'un plan sous-ré
gional complet de coopération 
à moyen terme

niveau sous-régional 

Résultats

Programoes de recherche na
tionaux harmonisés 
Production coordonnée et échan
ge de produits
Matériaux coordonnés et achat 
de matériels en-dehors de la 
sous-région
P og ranime s intégrés de coopé
ration sous-régionale pour la 
période 1985-1990, précisant 
le rôle de la coopération 
internationale
Un plan régional de référence 
pour produire des matériels 
agricoles et ruraux pendant 
la période 1985-1990

Participation

Représentants des Comités 
nationaux des machines 
et matériels agricoles; 
instituts nationaux de 
recherche
Organisations et institu
tions sous-régionales 
CEA, FAO, OUA, ONUDI et 
autres organisations 
d'aide nultilatérale
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Il faudrait, par priorité, recueillir ces informations et les disséminer aux entreprises 
nationales, aux centres de recherche et même aux gouvernements, dont peu sont informés de ce 
qui se fait en dehors de leur territoire. Le manque d'informations non seulement constitue 
un obstable majeur à la coopération, mais réduit aussi le niveau qualitatif des décisions.
Par contre, le flot et l'échange d'informations précède, et engendre même le flot de produits, 
de technologies et savoir-faire, de compétences et de capitaux.

Dans le cadre d'une phase préparatoire, l'objectif poursuivi serait d'établir (si pos
sible en coopération avec les cellules d'information créés pour traiter la question au niveau 
national) les besoins prioritaires des différentes organisations nationales et sous-régiona- 
les. Pour cela, il faut répondre à trois questions: quels sont les besoins d'informations ?
Qui a besoin d'informations ? Quels sont les réseaux d'informations existants ? Quels sont 
les moyeus techniques de création, structuration et diffusion des informations les mieux 
adaptés ?

En utilisant le matériel d'information préparé pour les pl ns nationaux, on diffusera, 
dans chaque sous-régior>, les informations concernant les caractéristiques de la mécanisation 
et du marché sous-régional pour certains types de matériels, les répertoires d'entreprises 
sous-régionales, les activités des institutions sous-régionales, et les projets en cours. La 
diffusion de ces informations contribuerait directement à la promotion d'actions supplémen
taires: échanges d'informations (entre entreprises et institutions africaines, et entre par
tenaires africains et étrangers), réseaux spécialisés pour l'élaboration de programmes de 
recherche sous-régionaux, schéma directeur sous-régional pour le développement des industries 
de base mécano-techniques et métallurgiques, et l'harmonisation de projets nationaux.

Une tâche connexe à cette diffusion est d'établir deux cartes: l'une indiquant 1er
besoins en mécanisation agricole, l'autre montrant le potentiel industriel disponible 47/. 
Chaque carte contiendrait des informations à deux niveaux, national et sous-régional. La 
comparaison de la carte industrielle avec la carte des marchés et des besoins permettrait 
d ’identifier des marchés potentiels, d'isoler des sites adaptés pour des projets industriels 
sous-régionaux, de mettre en évidence des zones de spécialisation et d'identifier des champs 
potentiels de coopération entre entreprises. Les travaux de synthèse pourraient être réali
sés sous l'égide de trois organisations internationales: CEA, FAO et ONUDI. La base de 
données pour ces travaux serait fournie par les informations recueillies dans les différents 
pays et dans les sous-régions pendant les premières années.

Recherche, formation, acquisition et production

Le besoiu d'une coopération au niveau de la recherche est particulièrement fort. Les 
problèmes de l'agrirnlture et du machinisme agricole au niveau des sous-régions 3ont souvent

47/ Le tableau des entreprises industrielles produisant des matériels agricoles (tableau 5) 
va dans ce sens.
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communs à plusieurs pays. Les solutions adaptées aux conditions d'un pays peuvent donc être 
rapidement adaptées aux conditions dfun autre pays, mais uniquement si les développements 
(par exemple, pour un simple prototype de batteuse à riz) sont plus largement connus que 
maintenant. Et il n'y a qu'un petit pas à faire à partir de là pour arriver à une harmoni
sation des programmes de recherche: la recherche, la conception et le développement d'un
prototype sont des entreprises coûteuses. Il y a donc là une motivation pour une coopération 
financière et technique entre pays limitrophes.

Les besoins en formation de chaque pays sont liés à une telle recherche. La coopération 
en matière de recherche pourrait débouchrr sur une formation plus efficace et moins coûteuse 
à la conception, la mise au point, la fabrication, la maintenance et l'utilisation de machi
nes agricoles.

Les méthodes d'acquisition constituent un autre domaine où l'échange d'informations 
présenterait des avantages mutuels importants sans entraîner des engagements substantiels 
entre Etats. L'échange d'informations relatives aux prix et sources d'approvisionnement peut 
aider les agences et entreprises industrielles à se créer de meilleures bases de négociation. 
Le regroupement des commandes d'acier, de matériels et de pièces détachées devrait également 
permettre de passer d'importantes commandes à des prix moindres. Une telle coopération de
vrait donc être particulièrement avantageuse pour les petits pays et les pays sans littoral.

Etre au courant des programmes de production des pays limitrophes constitue une aide 
avant tout au niveau de l'approvisionnement. Une telle connaissance fournit aussi des pos
sibilités de coordination des productions de sorte que les entreprises puissent soit se spé
cialiser dans la fabrication de certains produits, soit étendre leurs domaines de commercia
lisation. Cela pourrait amener, naturellement, une coopération conmerciale dans le cadre de 
laquelle les tarifs pour les produits provenant de la sous-région seraient plus bas et ceux 
des produits importés d'ailleurs seraient plus élevés. Les nouveaux fabricants sous-régio
naux seraient donc en mesure de protéger leurs marchés locaux pendant un certain temps. Des 
contacts inter-entreprises ouvriraient également la voie à l'échange d'informations sur la 
conception des matériels produits. Dans maints cas, en fait, la conclusion d'accords inter
africains de sous-traitance pour la fourniture de matières premières, de pièces mécaniques 
et de pièces détachées est probablement essentielle, si l'on veut résoudre les difficultés 
d'approvisionnement que chaque pays connaît en raison de son manque d'infrastructure 
industrielle.

Résultats finaux

Les principaux résultats des travaux effectués au niveau des sous-régions seraient l'é
tablissement des plans pour la fin des années 80. Chaque plan sous-régional serait couronné 
par des programmes régionaux concernant les domaines communs à tous les pays africains (par 
exemple, la formation et la technologie) <8 /.

48/ Les programnes régionaux s appuyeraient sur les accords permanents du Comité 
Interstate (ARCEDEM à Ibadan et ARCH TR à Nairobi pour la formation, ARCT à Dakkar pour la 
technologie). La CEA, en coopération avec la PAO, l'ONUDI et l'OUA, a mis sur pied un program
me régional pour le troisième cycle du PNUD (1982-1985) destiné à promouvoir la coopération 
intra-africaine concernant différents asprets de la production d -atériels agricoles.
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Pour le long terme, un plan indicatif de développement de la production africaine de 
matériels agricoles et ruraux pourrait également être élaboré. Il analyserait la situation 
présente à l'échelle rtu continent, la problématique à l'horizon 2000, les principaux pro
grammes d'action et projets nationaux, sous-régionaux, régionaux et internationaux envisagés 
dans la période 1985-1990.

A ce niveau relativement simple, la coopération sous-régionale pourrait évoluer grâce 
à des réunions et des communications régulières entre les comités nationaux, et les instituts 
de recherche, les ministères nationaux et les fabricants de machines agricoles. Il serait, 
en fait, moins vraisemblable que de telles occasions soient empêchées par des décisions ou 
l’évolution au niveau national si de telles consultations sont établies au plus vite.

A un niveau plus complexe, on peut aussi, pour le moins, étudier les possibilités offer
tes à plusieurs pays de regrouper leurs ressources au sein d’installations communes. Toutefois, 
eu égard aux problèmes complexes y associés, il faudrait plusieurs années pour mettre sur pied 
une telle coopération, le travail préparatoire devant cependant comnencer immédiatement. C'est 
pourquoi des discussions sur une coopération en matière de production sont incluses à un sta
de ultérieur dans des programmes d'action à moyen terme.

Comité sous-régional

Les travaux menés au niveau national déboucheraient sur des propositions précises et 
structurées de coopération dans la sous-région considérée. Pour coordonner ces propositions, 
un comité sous-régional de l'Equipement agricole et rural devrait, tôt ou tard, être créé.
Ii pourrait être constitué tie représentants des différents comités nationaux, des organisa
tions sous-régionales existante:, et des instituts de recherche nationaux. Ce comité serait 
le "point central* 1 2 3 4 5' pour chaque sous-région, concevrait leurs progranmes et assurerait le 
contrôle de 1'ensemble des accords de coopération. Il comporterait une structure permanente 
et serait chargé de recueillir et diffuser des informations.

Eu égard à ce qui précède, les tâches spécifiques suivantes pourraient être entreprises 
par le Comité:

1) Coordonner et consolider les formes et structures existantes de la coopération sous- 
régionale;

2) Diagnostiquer les obstacles au développement d'une telle coopération et identifier 
les principales mesures nécessaires pour les surmonter;

3) Etablir une liste d'actions prioritaires et les moyens nécessaires à leur réalisa
tion itanédiate,

4) Définir les manières de renforcer et de réorientée la coopération internationale en 
vue de participer pleinement à la dynamique sous-régionale, et identifier les partenaires 
étrangers et leurs contributions passibles;

5) Entreprendre les travaux préparatoires nécessaires au lancement et à la réalisation 
des programmes de coopération technologique , qui concernent la promotion et la production 
de matériels adaptés et 1'introducción de technologies nouvelles;
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6) Elaborer un plan schématique et un programme intégré 4e coopération sous-régionale 
sectorielle pour la fin des années 80. Ils couvriraient l'écnacge d'informations, le dévelop
pement industriel sous-régional, la R-D en matière de matériels agricoles et de technologies 
adaptées, le développement de réseaux et d'institutions sous-régionaux, la formation et le 
financement.

Action immédiate au niveau international

L'action internationale, nécessaire inmédiatement (Encadré II), concerne quatre domaines:
1) harmonisation des projets d'aide existants; 2) nouvelles méthodes de financement et 
soutien matériel au secteur africain du machinisme agricole; 3) étude-pilotes devant aider 
les décideurs nationaux; 4) projets pilotes d ’ateliers ruraux. Les principaux organismes 
intéressés seraient les organisations internationales (telles que la CEE, la FAO, l'0Nlrvl et 
la Banque mondiale), les gouvernements étrangers (donateurs bilatéraux) et les sociétés trans
nationales qui fournissent les matériels et la technologie.

A une époque où les donateurs internationaux réduisent leur aide financière, le finance
ment des projets de production de machines agricoles et des programmes de mécanisation rura
le devient de plus en plus difficile. Dans l'attente d'une relance économique mondiale, il 
faudrait donc envisager d'autres méthodes de financement que les méthodes conventionnelles 
(soutien matériel direct, ...). Par exemple, dans un monde où il existe un surplus d'acier, 
il serait préférable à long terme de faire don d'acier pour la construction de machines agri
coles qui contribueront à la production céréalière africaine plutôt que d ’y substituei l'en
voi de blé. Ce type de soutien matériel commence seulement, sur une base bilatérale: par
exemple, envoi d'acier suisse en Haute-Volta.

A cela, il s'ajoute le besoin d'inclure les fabricants africains dans les réseaux d'ap
provisionnement pour les projets internationaux d'aide. Actuellement, il n'existe non seule
ment aucun système d'approvisionnement préférentiel africain pour les projets africains, mais 
aussi aucun échange d'informations qui permettrait à la plupart des entreprises africaines de 
participer aux appels d'offres. Les difficultés que pose: le recours à l'industrie africai
ne comme source d'approvisionnement en matériels ne doivent pas être sous-estimées. On pour
rait néanmoins insérer une clause dans les appels d'offres internationaux demandant à ce qu'une 
partie de la production des matériels soit sous-traitée à des entreprises africaines, sous le 
contrôle du soumissionnaire retenu.

Programne de soutien pour les décideurs nationaux

Comme il est soutenu au chapitre IV, le réajustement structurel entre la production na
tionale de matériels agricoles et les besoins demande à ce que les pays africains définissent 
des politiques et mettent en oeuvre des stratégies intégrées de mécanisâtion/d'équipement de 
leur agriculture et leur milieu rural. Actuellement, de celles stratégies n'existent pas. En 
général, il existe une séparation nette entre l'agriculture et l'industrie, et entre l'indus
trie et le secteur artisanal. L'une des raisons réside dans l'absence d'aides è la décision, 
d'une méthodologie de l'action, et de lignes directrices pratiques qui éclaireraient et orien-
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Encadré 11

édiace par les organisations internationales

Objectifs Contenu Résultats

1) Harmoniser les pro
jets d'aide existants
2) Trouver de nouvel
les méthodes de finan
cement et de soutien 
en matériaux
3) Etablir une métho
dologie fournissant 
des aides à la déci
sion permettant de 
concevoir et de mettre 
en oeuvre des straté
gies intégrées de mé
canisation; couvrant
1'agriculture et 
l'industrie

1) Etudes et réunions entre 
organisations pour convenir de 
principes relatifs à des politi
ques d'aide complémentaires
à l'agriculture et à l'industrie
2) Etudes sur des méthodes ori
ginales de financement; analy
se de rentabilité de l'aide en 
matériaux par rapport à l'aide 
alimentaire;
3) Etu<.es-pilotes dans cinq 
pays. L.udes et missions con
jointes FAO/ONUDI, avec la par
ticipation de représentants 
nationaux, en vue de mettre
au point et de tester la métho
dologie pour l'établissement 
d'une organisation de la méca
nisation et des matériels 
agricoles
Résultats de la phase de conso
lidation: affinement de la
méthodologie, collationnement 
général des résultats nationaux; 
mise au point d'outils supplé
mentaires, notamment des études 
socio-technico-économiques sur 
les systèmes de mécanisation 
et les différents types et struc
tures de production industrielles; 
la rédaction de guides pour la 
prise de décisions stratégiques, 
accompagnés de la documentation 
technique connexe 
A) Mise en place d'ateliers- 
modcles pour évaluer l'expérien
ce des ateliers ruraux; iden
tification de configurations 
de base (produits, spécifications, 
procédés de fabrication besoins 
en matériels, organisation de 
l'atelier, mise au point de 
prototypes, fournisseurs, besoins 
de formation, contrôle économi
que) .
Constitution d'une base de don
nées sur les plans de fabrica
tion de matériels agricoles et 
ruraux de base
Education et formation des pla
nificateurs et des techniciens 
africains à la mise en oeuvre 
de la méthodologie de prépara
tion des plans nationaux à 
moyen terme.

1) Participation 
accrue de l’industrie 
africaine aux program
mes agricoles faisant 
l'objet d'une aide 
internationale
2) Accès plus grand 
aux sources de finan
cement et d'approvi
sionnement en matières 
premières; partici
pation accrue aux 
programmes faisant 
l'objet d'une aide 
internationale
3) Plans nationaux
et prograses d'action 
intégrés pour les pays 
de l'échantillon, par
ticipant au programme- 
pilote
Une méthodologie de 
l'action et différen
tes aides i la déci
sion pour tous les 
pays africains 
Capacité accrue à 
évaluer exactement 
les besoins réels du 
marché et, è un stade 
ultérieur, accroître 
la capacité de négocia
tion des accords d'as
sistance technique.

Participation

FAO et 0NUD1: 
Préparation de la 
méthodologie de 
base, missions dans 
les pays, assistance 
aux études d'évalua
tion, réunions tech
niques d'experts, 
préparation de docu
ments d'examen com
plet, organisation 
des activités de 
formation
Autorités nationales 
(Comités, utilisateurs, 
fournisseurs et organi
sations rurales)
Experts africains.
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feraient les choix des planificateurs et des décideurs, pour concevoir ces stratégies.

Pour canbler ces lacunes, une approche à trois volets est proposée:

1) Analyse des besoins réels des paysans et, au vu de ceux-ci, détenaination des choix 
fondamentaux en matière de développement rural et de mécanisation;

2) Une évaluation pratique des structures actuelles de production industrielle non seu
lement du machinisme agricole suis aussi des activités métal-mécaniques et métallurgiques
en général.

3) Formulation d'un schéma directeur de développement des secteurs métal-mécanique et 
métallurgique, et incorporation de ces secteurs dans le développement rural et la production 
alimentaire.

Ces travaux pourraient être effectués conjointement par les organisations internationa
les chargées des questions industrielles et agricoles: la FAO et l'ONUDI. Par exemple,
l'ONUDI dispose déjà d'un système permettant l'évaluation des industries produisait des biens 
d'équipement et l'élaboration de stratégies pour ces industries 49/. La FAO et l'ONUDI sont 
aussi prête: à aider ensemble des pays africains à élaborer des stratégies nationales inté
grées pour le machinisme agricole et la production de matériels et à mettre au point les 
aides à la décision requis.

Contenu du programme

Cinq pays africains seraient sélectionnés pour un programme-pilote dont l'objet seiait 
de tester une méthodologie préparatoire, agréée par les organisations internationales. Ces 
pays seraient de préférence ceux ayant déjà défini les fondements stratégiques de leur poli
tique alimentaire et agricole. Toutefois, ils devraient, collectivement, être aussi repré
sentatifs de la Hiversité des situations des pays africains et comprendre deux ou trois PMA,

Des missions des organisations internationales effectueraient us sur ces pays,
modifieraient la méthodologie selon les besoins et mettraient alor it les résultats
pour élaborer des stratégies nationales intégrées de mécanisation agricole et de développe
ment de matériels au cours de la deuxième moitié de la décennie 1980-1990. Chaque plan na
tional comprendrait des programmes spécifiques intégrés concernant les secteurs agricole, 
industriel et artisanal du pays, et comporterait des projets fondés sur une assistance tech
nique provenant d'organisations internationales (FAO et ONUDX, par exemple) et de sources 
bilatérales. Ces plans expliciteraient les options fondamentales de mécanisation fondées 
sur l'une des trois voies décrites au chapitre V. Ils procéderaient aux ajusteswnts métho
dologiques définitifs et réaliseraient des documents finaux d'aide à la décision. L'objec
tif à atteindre serait de réaliser i.ne série de guides pratiques pour l'élaboration de stra-

49/ ONUDI - "Rapport de la première Consultation sur l'industrie des biens d'équipe 
ment'7"Bruxelles, Belgique, 21-25 septembre 1981,111/276 (ID/WG. 342/8 Rev.l)
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tégies nationale* de mécanisation agricole et d'approvisionnement en matériels.

On envisage de diffuser ces guides à tous les pays africains; ils seraient complétés 
dans chaque cas, par des études d'évaluation socio-technico-éconooique des systèmes dominants 
de mécanisation (en particulier de la motorisation) et des systèmes de production de matériels 
agricoles (en particulier des unités de montage, des petites et moyennes entreprises et des 
formes de production artisanale). Des groupes d'experts pourraient être créés à cet effet, 
travaillant en parallèle avec les missions dans les pays. Les guides et études complémentai
res constitueraient alors des instruments de qualité pour les décideurs.

Lorsque ces guides et études supplémentaires seraient disponibles, des séminaires de 
formation des techniciens et du personnel responsable devraient être organisés pour permettre 
l'application de cette méthodologie de l'action dans d'autres pays africains.

Ateliers-pilotes ruraux 50/

Pour mener l'industrie à la portée des gens, la grande majorité des fermiers africains 
seraient servis au mieux par des politiques et stratégies qui promeuvent une production dé
centralisée en milieu rural. Les petites unités décentralisées de production de matériels 
agricoles et ruraux, spécialement concus pour répondre aux besoins variés des exploitants lo
caux, viendraient compléter le développement des grandes unités qui sont actuellement au cen
tre des raisonnements des gouvernements africains. Il est en fait estimé que ces ateliers 
ruraux fourniraient une partie de leur production (pièces mécaniques, par exemple) aux gran
des unités centralisées. Il taut donc coordonner le développement des deux types d'unités 
de production.

Bien que la mise en place de tels systèmes de production décentralisée à petite échelle 
nécessite, dans maints cas, une aide extérieure, aucun résultat tangible ne peut être atteint 
Sans un engagement important des gouvernements nationaux dans des domaines tels que l'assis
tance technique et l'aide financière, les services bancaires, les programmes de formation, 
les services d'expansion de la production, la fourniture de matières premières, la protection 
contre les importations, l'approvisionnement de matériels de production et la disponibilité 
de données de conception et de dossiers de fabrication. Etant donné que le personnel des 
ateliers ruraux serait recruté sur place en employant particulièrement les artisans rurau/, 
les programmes de formation et les services d ’expansion devraient insister sur la modernist- 
tion des procédés disponibles (par exemple, utilisation de gabarits et appareillages fixes 
etc.). Des approvisionnements réguliers et suffisants de matières premières, un soutien 
financier, la disponibilité de cadres compétents, des dossiers de fabrication et des applica
tions de marché constituent également des conditions préalables.

50/ Les recoMandations présentées ci-après ont été officiellement approuvées è l'ate
lier sur la conception et la mise au point d'équipements agricoles en Afrique, sous le patro
nage de l'OHUDI (Le Caire, Egypte, 17-28 octobre 1982).
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L'assistance internationale nécessaire pour mettre en oeuvre de tels objectifs devrait 
être concentrée sur les activités suivantes:

1. Etude opérationnelle des ateliers ruraux

a) Etudier les caractéristiques de base des ateliers ruraux pour constituer des dossiers 
opérationnels, devant servir aux études de pré-faisabilité, et pour attirer l'attention des 
décideurs africains;

b) Evaluation de l'expérience des ateliers ruraux existants en matière de production 
mécanique générale et de machines agricoles;

c) Identification de quatre ou cinq configurations de base pour les ateliers ruraux 
(allant des unités autarciques aux groupes d'unités travaillant en commun). Dans chaque cas, 
les spécifications techniques des produits à fabriquer pourraient être explicitées, ainsi 
que la capacité de production, les autres activités principales à entreprendre (par exemple: 
réparations, stockage de pièces de rechange,, etc.), les données relatives aux procédés de 
fabrication et aux matériels de production requis (y compris leurs coûts et les listes de 
fournisseurs éventuels), les caractéristiques d'un prototype, la configuration de l'appareil 
de production, les spécificatir..s et quantités de matières premières, et de pièces mécaniques 
nécessaires (avec la liste des fournisseurs éventuels, les qualifications demandées au per
sonnel requis, les progranmes de formation, et une analyse économique des opérations en te
nant compte des analyses de marché.

2. Mettre en place des ateliers-pilotes

L'efficacité de ces ateliers ruraux optimisés devrait être testée sur place en mettant 
sur pied un nombre limité d’ateliers-pilotes dans des pays africains sélectionnés, où la 
priorité est donnée à la production décentralisée. Les résultats de l'expérience et l'éva
luation de tels ateliers-pilotes devraient être communiqués à tous les autres pays africains. 3

3. Création d'une base de donnée des plans de fabrication

L'un des problèmes communément rencontrés par la plupart des ateliers ruraux est d'é
tablir le lien direct entre les besoins des clients locaux, tels qu'ils les perçoivent, et 
les impératifs de conception pour la fabrication de matériels qui répondraient aux besoins 
perçus. Ce problème pourrait être résolu en mettant à la disposition desdits ateliers, des 
dossiers contenant des dessins typiques de fabrication des matériels ruraux utiles qui ne 
sont pas encore produits par des entreprises industrielles. Une banque de données contenant 
de tels dessins ainsi que des inventaires de matériels et les instructions sur la façon de 
procéder répondrait donc à un besoin réel au niveau de l'atelier rural.

Action à moyen terme

Bien que l'action à moyen terme soit nécessaire à tous les niveaux afin de résoudre des 
problèmes pour lesquels plusieurs années sont absolument nécessaires (élaboration de nouvel
les approches de transfert technologique), il pourrait être nécessaire de commencer immédia
tement le travail de préparation (lorsque celui-ci n'est pas spécifiquement couvert par un
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prograsue d'action immédiate). Les gouvernere .'s, leurs industries et organismes, les ins
tituts de recherche, les organisations et sociétés internationales formuleront donc leurs ob
jectifs i moyen terme en même temps que leurs objectifs d ’action immédiate. Dans une certai
ne mesure, l'action à moyen terme est un prolongement ou une continuation des programmes d'ac
tion imédiate décrits plus haut. Toutefois, au niveau international, la nécessité d'un 
changement technologique ne peut être abordée qu'à moyen terme.

Action à moyen terme aux niveaux national et sous-régional

Si les programmes d'action immédiate sont couronnés de succès pour la fin des années 80, 
les gouvernements des pays africains devraient être en mesure de maîtriser la plupart des 
problèmes qu'ils connaissent dans le secteur du machinisme agricole. Tel est l'objectif pour
suivi par les plans raticnaux sectoriels, établis par leurs comités nationaux. L'action à mo
yen terme consiste donc à incorporer les plans nationaux sectoriels au sein de tous plans 
relatifs à l'ensemble du secteur industriel où à l'économie nationale, et à assurer leur mise 
en oeuvre soit directement par les comités nationaux, soit par les agences gouvernementales 
s'appuyant sur les avis desdits comités.

Au niveau sous-régional, l'époque serait actuellement bien choisie pour lancer des formes 
plus complexes de coopération: spécialisation de la production et réparation des produits,
passation de contrats entre sous-régions, protection de l'industrie locale par des accords 
tarifaires au niveau sous-régional plutôt que national, investissements communs dans de nou
velles installations de production et opération conjointe de politiques sous-régionales d'in
vestissements pour contrôler les investissements de parties tierces. On poursuivrait les 
progranmes de coopération en matière d'échange, d'information et de négociations avec les four
nisseurs extérieurs.

Coopération industrielle sous-régionale

La nécessité pour plusieurs pays d'une sous-région de coordonner leurs ressources manu
facturières tient aux limitations des revenus et des marchés dans la plupart des pays africains, 
et à leur incapacité à investir sur une grande échelle dans des unités de production suffisam
ment importantes pour pratiquer des économies d'échelle. Les fabricants de machines agricoles 
ne produisant aucun autre produit en dehors de ces machines sont obligés de produire en grandes 
séries et d'employer 200 personnes ou plus. Dans la plupart des régions d'Afrique, ceci n'est 
possible qu'au niveau sous-régional. Les marchés nationaux, sont, à l'exception du Nigéria 
et de quelques pays de l'Afrique du Nord, tout simplement trop petits.

Cette limitation concerne non seulement le machinisme agricole lui-même mais également 
les matières premières et autres intrants y afférents: fer et aci'r, machines-outils, fonde
ries et forges, et les pièces manufacturées comme les pompes et les moteurs. Des secteurs 
entiers de l'industrie pourraient donc devenir complémentaires les uns des autres par le biais 
d'un programse de spécialisation approuvé.
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Mais peu importe combien une telle coopération sous-régionale puisse paraître souhaita
ble en théorie, il ne fait aucun doute que sa mise en oeuvre se révélera, en pratique, nette
ment plus difficile que pour tout prograsme semblable au niveau national. Non seulement 
il y a des différences idéologiques et politiques entre les pays de chaque sous-région, mais 
de plus, lo concept global de coopération sous-régionale va à l'encontre des habitudes des 
planificateurs nationaux qci ne peuvent ou ne savent pas se dégager du cadre national. De 
même, étant donné que les projets sous-régionaux ne sont généralement rentables qu'à moyen 
ou long terme, les pays ne sont souvent pas disposés à prendre des risques importants sans 
garantie d'avantages inmédiats. Ces réserves indiquent que les meilleures chances de réussi
te résident dans les projets communs déjà mis sur pied pour l'exploitation de bassins flu
viaux communs cornue la Vallée du Nil, le bassin du Sénégal et les Grands-Lacs d'Afrique 
centrale. Compte tenu de la taille de cer. projets, tous les participants ont généralement la 
possibilité d'investir en même temps, et tirent profit aussi bien du projet global que de l'as
pect machinisme agricole.

De façon pratique, il existe aussi l'expérience acquise par l’un des pays les plus indus
trialisés d'Afrique, à savoir l'Algérie, qui s'est intéies'-ée à un certain nombre de projets 
de coopération industrielle, "les projets de coopération régionale présupposent une maîtrise 
parfaite de la coordination de projets de fabrication en commun (maîtrise qui ne peut pas être 
remplacée par le simple désir politique de coopérer)", corane l'écrit un fonctionnaire du Mi
nistère de l'industrie lourde. "Chaque schéma de coopération industrielle entre pays suppose 
un niveau d'efficacité comparable à celui d'une société multinationale." 51/

Action à moyen terme au niveau international

La capacité de l'industrie africaine à assumer un rôle essentiel dans la production de 
matériels agricoles dépend en grande partie de sa capacité à acquérir, assimiler et utiliser 
des technologies. La rapidité avec laquelle elle y parvient dépend principalement de la 
nature et du volume de l'aide internationale.

Dans la pratique, le transfert de technologies pour la fabrication de machines agricoles 
suppose d'adapter en conséquence trois composantes connexes: .es produits manufacturés
eux-mêmes, la technologie intervenant dans la fabrication desdits produits et l'organisation 
et la structure sur lesquelles s'articulent les opérations 4e production. Aucun jugement a 
priori sur la nature de chacune de ces composantes ne peut être exprimé ici pour diverses 
raisons: la technologie peut être simple ou complexe, les unités de production peuvent être
petites ou grandes, autonomes ou interdépendantes par rapport à d'autres unités. Bien au 
contraire, il est important de ne pas imposer une configuration préétablie pour le système 
de production. Les structures de production devraient évoluer en fonction des busoins réels, 
de l'environnement local et, en particulier, pour contrer la rigidité produits/technologies 
des projets industriels conçus en fonction des conditions rencontrées dans les pays industria
lisés .

La promotion de technologies et d'installations adaptées à la fabrication locale de ma
tériels agricoles revêt une importance capitale et constitue un défi collectif pour les pays 
africains. Le succès dépend des progrès réalisés dans deux domaines complémentaires:

51/ Algérie: étude de cas, 1981
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1) Mise au point de méthodes de mécanisation agricole et de production de matériels 
et machines agricoles qui sont vraiment adaptées aux besoins des pays africains, et plus 
spécialement de la masse importante des petits agriculteurs;

2) Développement de technologies et de types d'unités de production qui tiennent compte 
des capacités et des niveaux d'infrastructure industrielle existant en Afrique, et des con
traintes majeures rencontrées (taille des marchés, matériaux pouvant être utilisés, etc.

Chaque domaine peut être traité séparément dans le cadre d'un programne spécifique mais 
l'effet sera maximum s'il y a interaction entre eux. Bien que ces programmes relèvent, par 
nature, du long terme plutôt que de l'action immédiate, il est essentiel que leur élaboration 
coanence immédiatement.

P-D concernant des systèmes de mécanisation et des machines 
et matériaux ioraux adaptés

Peu nombreux sont les pays africains qui sont en mesure de formuler clairement la de
mande future de matériels agricoles et ruraux, encore moins les besoins véritables du sec
teur des petits exploitants agricoles. Si la demande de tracteurs peut s'exprimer facilement 
(même si le besoin en la matière n'existe peut-être pas, comme il est indiqué au chapitre IV), 
des besoins existent qui ne peuvent pas s'exprimer pour des raisons d'insolvabilité, d'igno
rance du besoin lui-même ou encore de l'inexistance des matériels nécessaires. Cette inca
pacité constitue un obstacle fondamental au développement des capacités locales de production 
de matériels agricoles. Il existe donc un problème essentiel de formulation des besoins et
de la demande réels pour chaque pays, sous-région et même la région entière. Comme il est 
soutenu au chapitre IV, ce problème nécessite en particulier de déterminer les types de mé
canisation et de matériels agricoles les mieux adaptés aux besoins du paysannat et de la 
mécanisation de la production des cultures vivrières (par rapport aux cultures de rente).

Les programmes d'action immédiate décrits plus haut contribueront à exprimer la demande 
réelle au niveau national. Mais beaucoup de pays africains ne sont pas capables, isolément, 
de réaliser les enquêtes, les travaux de recherche et d'expérimentation que nécessite la 
mise au point dis technologies de mécanisation et de matériels adaptés. Toutefois, l'indus
trie africaine a besoin en premier lieu d'avoir une idée précise des activités agricoles pour 
lesuqelles il existe un besoin de mécanisation et, ensuite, de se doter de plans, d'instruc
tions et de prototypes, permettant de trouver une solution industrielle sous forme de maté
riels.

Etant donné que beaucoup de besoins sont communs, les efforts déployés pour remédier à 
ces carences seront organisés au mieux au niveau sous-régional ou/et régional. D'autre part, 
les initiatives nécessaires è de tels programma seront plus efficaces si elles proviennent 
d'organisations qui ont une vue mondiale de ces problèmes. Cette vision planétaire leur 
permettrait non seulement de définir les problèmes en termes concrets et d'établir des spé
cifications techniques pour la mise en oeuvre de solutions adaptées, mais aussi d'effectuer 
le transfert de matériels finis ou de prototypes provenant d'autres régions en développement.



_  i o e . _

Un Motoculteur japonais déjà en usage en Amérique latine sur sols secs ou une batteuse à 
ris mise au point en Inde pour les récoltes sur sols humides peut ne pas être insaédiatement 
adapté au contexte africain; mais au moins, le problème est ramené à une question d'adapta
tion plutôt que d'invention.

Parmi les organisations internationales, deux sont bien placées pour avoir une vue mon
diale et disposent des compétences techniques pour mobiliser les ressources nécessaires à un 
tel programme: la FAO et l'ONUDI. Elles devraient nécessairement agir par l'intermédiaire
des institutions nationales et sous-régionales existantes pour identifier les besoins réels 
des paysans et développer, adapter et tester les prototypes de matériels qui répondront à 
ces besoins. La première étape serait d'harmoniser les programmes de recherche existants. 
Ensuite, de nouveaux projets de recherche et d'expérimentation devraient être mis au point, 
éventuellement avec la collaboration des institutions étrangères ayant une bonne expérience 
en la matière, ce qui permettrait également de bénéficier des innovations technologiques per
tinentes.

Des sujets possibles de recherche et développement sont présentés à l'Encadré 12.

Les résultats de ces travaux feraient l'objet d'une large diffusion et d'une évaluation 
de synthèse à la fin de la période préparatoire (réunions avec les centres de recherche, au 
niveau sous-régional ou régional) débouchant éventuellement sur une proposition globale pour 
un programne d'action régional dans ce domaine vers la fin des années 80.

Développement des capacités africaines de conception et de fabrication

La croissance quantitative de la capacité de production africaine de matériels agricoles 
et ruraux est liée au succès enregistré à deux niveaux: celui de la conception et celui de
la production.

La conception des produits doit s'articuler sur la relation offre/demande. Pour ce qui 
est de la demande, elle doit prendre en compte les besoins de l'utilisateur: fonction et con
ditions d'utilisation du produit. Côté offre, les produits seront conçus de manière à tenir 
compte des technologies dont dispose l'appareil de production locale (existant ou à créer sous 
peu), des matériaux disponibles localement, du besoin de diminuer les problèmes de maintenan
ce (par la standardisation et la réduction du nombre de pièces) et la dépendance technologi
que. Dans le contexte africain, la conception du produit peut aussi déterminer la possibili
té d'adapter des produits importés aux conditions locales d'utilisation et de fabrication.
En un isot, au niveau de la production, la capacité de conception est la clé du développement 
d'une technologie autonome.

En Afrique actuellement, les bureaux de conception ne sont pas en mesure d'assurer le 
rôle susmentionné dans le secteur des équipements agricoles pour trois raisons:

1) Les capacités humaines d'ingénierie sont insuffisantes, en particulier au niveau des 
entreprises, ou sous-estimées par leu cadres d'entreprises;
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Encadré 12

Sujets de recherche-développement pour la mise au point 
commune de systèmes de mécanisation agricole

1) Etudes des équipements de base des paysans par zones socio-éco
logiques homogènes;

2) Formes adaptées de mécanisation basées sur le travail humain, 
la traction animale et la motorisation;

3) Programnes de recherche thématiques:
Mécanisation de la production de tubercules
Matériels de récolte du riz, du maïs, du coton
Matériels et installations de stockage au niveau du village.

4) Choix de mécanisation en rapport avec les contraintes énergé
tiques en zones rurales, y compris la possibilité de baser le dévelop
pement rural sur l'électricité, la biomasse, l'énergie solaire etc.;

5) Nouvelles technologies de mécanisation et types de matériels 
requis en rapport avec le développement des techniques de "Labour mini
mal" (minimum tillage).



- 188 -

2) Les besoins du secteur agricole sont mal exprimés, et lorsqu'ils sont, exprimés, 
leur diffusion au secteur de l'ingénieria et de l'industrie est inefficace, ceci souvent 
pour des raisons institutionnelles, en l'occurence une mauvaise liaison entre les quatre 
parties concernées (Ministères de l'Agriculture, Centres de recherche et de développement 
du machinisme agricole, Ministères de l'Industrie et Entreprises de fabrication;

3) Le passage entre le prototype et le lancement de la production en série se révèle 
souvent impossible par manque de ressources financières, absence de garantie de marché, et 
en raison de la défiance même des autorités nationales qui préfèrent souvent continuer 
d'importer des matériels étrangers classiques pour diverses raisons (concurrence par les prix, 
réduction du risque de compromettre leur propre réputation et leurs liens d'affaires). Il
en résulte que les travaux de développement en restent souvent au niveau local et n'obtien
nent pas la reconnaissance voulue, Même là où la R-D semble être florissante, ces développe
ments semblent rarement pouvoir bénéficier des efforts de recherche et d'innovation techno
logique extérieurs.

Technologies et schéma de production

Les obstacles au modèle qui précède sont en autres le coût élevé des investissements, le 
niveau élevé des séries de production, les difficultés que pose la maîtrise technologique et 
organisationnelle, le maintien de la dépendance par rapport aux pays étrangers pour les ap
provisionnements de matériaux et composants, et la rigidité des liens existant entre le pro
duit fabriqué et la technologie pertinente. (Certains produits et composants de machines 
agricoles pourraient en fait être fabriqués par les industries techniques lourdes: par exem
ple, production d'articles complexes tels que moteurs, mais uniquement pour les marchés 
sous-régionaux ou certains importants marchés nationaux qui disposent de l'infrastructure 
industrielle et technologique).

Comme nous l'avons vu au chapitre IV, l'activité du forgeron rural présente ses avantages 
et ses limites. Proche de l'utilisateur, ii peut fabriquer et maintenir les outils et équi
pements simp.es de l'utilisateur. Mais sa capacité de production, la nature de ses matériaux 
et son niveau de technicité limitent son potentiel productif.

Au niveau industriel, ce sont généralement les petites et moyennes entreprises qui domi
nent dans les pays africains. Les problèmes qu'elles connaissent, montrent qu’elles ne sont 
pas non plus à même d'assurer toutes les fonctions nécessaires. Il n'existe pratiquement 
dans aucun pays africain une infrastructure minimale de production suffisamment organisée et 
inter-active pour pouvoir satisfaire correctement le marché national des matériels agricoles.

Compte tenu de ces circonstances, ce qu'il faut très souvent, c'est promouvoir de nou
veaux types d'unités de production décentralisées, proches du milieu rural où leurs produits 
seront utilisés. Comme il l'est dit au chapitre V, ces unités maîtriseraient progressivement 
les technologies de base et participeraient à la genèse organisée d'une infrastructure de ba
se pour la production. Leur souplesse se fonderait sur des équipements de production relati
vement polyvalents permettant une diversification de la production, et elles prendraient une 
part active à la création d'emplois et à la réactivation des activités rurales.
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Coopte tenu de la diversité des fonctions et des sous-ensembles mécaniques entrant dans 
la composition d'un même matériel (conception, fabrication, maintenance et réparation, appro
visionnement en pièces détachées, matières premières et composants etc.), aucune solution ne 
devrait être exclue a priori. Bien au contraire, il est nécessaire d ’utiliser toutes les 
potentialités existantes dans le pays ou à l'extérieur. 11 faut se souvenir que les sources 
d'innovations technologiques ont souvent été extérieures au secteur même du machinisme agri
cole. Parmi les exemples, il y a les ateliers mécaniques liés à la construction automobile 
qui peuvent assurer les tâches d'entretien des matériels agricoles. On pourrait ajouter à 
une unité de fabrication ou de montage de voitures une chaîne de montage de tracteurs. Dans 
un autre domaine, une unité d'injection de matière plastique peut fournir toute une gamme de 
produits spécifiques à l'agriculture (tuyaux d'irrigation, bacs de fermentation, cuves, etc.). 
Dans certains cas, une activité non liée au machinisme agricole peut être indispensable pour 
la rentabilité globale d'une unité de production, 52/ (par exemple, les moulins de meunerie 
adjoints aux ateliers de certains forgerons au Mali).

Les programmes de développement des capacités de conception et d'ingénierie concernant 
les équipements agricoles et ruraux devraient être recherchés aux différents niveaux, en 
particulier aux niveaux sous-régional et régional. Il faudrait prendre les mesures nécessai
res pour valoriser, organiser et diffuser les travaux en cours par les organismes existants, 
travaillant au niveau des entreprises industrielles elles-mêmes, et pour établir les condi
tions institutionnelles d'une collaboration entre l'Agriculture et l'Industrie. La spécia
lisation et la complémentarité entre centres locaux de soutien technologique (travaillant au 
niveau rural, avec les artisans et les petites unités de production), centres sous-régionaux 
et, éventuellement, centres régionaux devraient être réalisées.

La spécialisation des axes de recherche par centre et/ou sous-région sera recherchée en 
fonction de leurs activités dominantes. Il faudrait lancer des projets importants de recher
che, tels que la mise au point de matériels de transport et la conception de matériels utili
sant une même cellule motrice (voir Encadré 13 pour des exemples supplémentaires).

Des concours et des expositions concernant le matériel produit pourraient être organi
sés. L'une des priorités serait d'identifier et évaluer les technologies et formes de pro
duction originales déjà mises en oeuvre par las pays africains, ce qui pourrait être réalisé 
dans le cadre des travaux de collecte d'informations relevant des programmes d'action immé
diate. Des mesures rapides d'aide, de promotion et de dissémination de telles expériences 
pourraient alors être proposées.

52/ Une firme automobile française vient de mettre au point une gamme complète de plus 
de 10~matériels motorisés ruraux, utilisant le même moteur de conception standardisée et 
pouvant être fabriqués dans une même usine. Il 3'agit de moto-pompes, groupes électrogènes, 
groupes de soudure, groupes frigorifiques, petites centrales à béton, machines de forage 
pour puits d'eau, petits tracteurs agricoles, bennes, pelles chargeuses et un châssis de 
transport rural.
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Encadré 13

Sujets de R-D pour le développèrent commun des capacités 
africaines de conception et de production

t) Evaluation des potentialités technologiques de développement 
du secteur général des forgerons, y compris les procédés techniques 
dont la maîtrise serait possible, les équipements et dessins nécessaires, 
la formation et les formes d'association;

2) Conception et expérimentation de petites usités décentralisées 
de production polyvalente (par exemple, les ateliers ruraux);

3) Recherche sur la conception et la fabrication locale de matériels 
motorisés fixes et mobiles, sélectionnés. Ces matériels de petite et 
moyetine puissance répondraient aux besoins prioritaires de mécanisation
et de transport des zones rurales, mais pourraient être fabriqués en pe
tites et moyennes séries de preduction à l'échelon national ou rous-ré- 
gional;

4) Rechercha technico-économique sur les configurations possibles 
d'un tissu artisano-industriel qui pourrait être développé dans des pays 
r.'ayant pas de base industrielle. La fabrication et la maintenance des 
matériels agricoles et ruraux à ce niveau pourraient servir à lancer le 
processus.
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Les partenaires extérieurs des pays en développement ou des pays industrialisés, pou
vant participer activement à de telles recherchée, devraient être identifiés e' associés au 
processus. Des unités pilotes pourraient être créées. Des documents techniques seraient 
établis et diffusés pour guider les efforts de coopération et modifier les caractéristiques 
des projets industriels envisagés par les pays africains ou proposés par les pays fournis
seurs.

Recherche et développement

Pour compléter les travaux menés par la cellule d ’information, des études et expériences 
effectuées au niveau pratique devraient permettre de fournir des informations sur trois 
domaines-clés: les formes de mécanisation adaptées aux besoins; l’adaptation de dessins
pour la fabrication locale de matériels et l’utilisation la plus efficace possible des compé
tences locales (en particulier celles des artisans). Les décisions relatives à la mécanisa
tion nécessaire et aux caractéristiques des matériels requis devraient mettre l’accent sur 
le» matériels de production alimentaire destinés aux paysans, les matériels de transport, de 
stockage et de transformation des produits agricoles. Il faudrait également évaluer les ma
tériels de culture nécessaires à la mise en oeuvre de techniques nouvelles permettant de ré
duire l’étendue des cpérations de culture (par exemple, le "labourage minimum") ou même d’é
liminer totalement les opérations de préparation des sols. Dans tous les cas, le choix de 
type de mécanisation devrait être fait au vu des sources d ’énergie dont dispose le milieu 
rural.





ANNEXES
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Tableau 22 Annexe I
Taux de croissance agricole à long terme des pays africains

Croissance annuelle «eovenne de la 
production agricole 

11)
Pays 1961-70 1970-80

Les noins développés
Bénin a/ 3,35 2,20
Gambie a/ 0,77 -0,85
Guinée a/ 1,41 1,20
Mali a/ 1,50 1,04
Niger a/ 0,77 2,20
Haute-Volta a/ 1,92 1,90
République Centrafricaine a/ 1,60 1,75
Tchad a/ 0,20 0,87
Burundi a/ 1,75 1.9?
Ethiopie a/ 1,58 0,53
Malawi b/ 2,42 3,04
Rwanda a/ 3,93 3,31
Somalie a/ 1,84 0,44
Tanzanie a/ 2,50 1,28
Ouganda a/ 2,42 -0,28

Autres à revenus faibles
Mauritanie a/ 1,14 -0,09
Sierra Leone 2,18 1,36
Togo a/ 2,09 0,44
Angola a/ 1,75 -2,70
Cameroun a/ 2,66 2,63
Zaïre a/ 2,00 1,28
Kenya 2,66 2,90
Madagascar a/ 1,67 1,52
Mozambique a/ 2,50 -0,76

A revenus moyens
Algérie 1,05 0,79
Maroc 3,00 1,36
Tunisie 1,75 4,60
Ghana a/ 1,14 0,95
Côte d'ivoire a/ 3,64 3,50
Libéria 2,74 2,27
Nigéria 1,50 1,59
Sénégal a/ 2,32 0,09
Congo 2,42 0,09
Gabon 1,75 0,62
Maurice a/ 0,10 -0,85
Zimbabwe 0,68 2,63

Source: Annuaire FAO de la production, vol. 30, 1976; vol. 34, 1980.
a/ Classé par la FAO comme importateur net vulnérable de céréales.
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Tableau 23
Représentation des sous-régions à travers les 16 pays de l'échantillon - 1979

Partie de la
Agriculture, Terre culti- main-d'oeuvre
forêt, pêche Fabrication vable par totale employée

Sous-région/ et chasse manufacturière habitant (ha en agriculture
pays sélectionnés (Z du PIB) (Z du PIB) par habitant) (Z)

Afrique du Nord a/ 
dont:

16,8 11,4 0,45 52

Algérie, 
Egypte, Soudan 31,1 12,6 0,28 56

Afrique de l'Ouest b/ 
dont :

35,9 7,7 0,77 80

Côte d'ivoire, Mali, 
Nigéria, Sénégal, 
Togo 29,0 11,5 0,85 75

Afrique Centrale c/ 
dont:

39,7 7,5 0,61 81

Burundi, Cameroun, 
Burundi 40,0 10,0 0,45 84

Afrique de 1 'Est d/ 
dont:

31,0 11,4 0,45 72

Ethiopie, Kenya, 
Madagascar, 
Tanzanie, Zambie 39,0 12,8 0,41 85

Total Afrique 
dont:

32,7 9,5 0,63 74

les pays de l'échan
tillon 34,6 11,8 0,53 78

Sources: NEA (Société Newspaper Enterprise Association), World Almanac and Book of facts
1979, New York 1979; Trends and Prospects by Country 1951-2000, NU, st/esa/stat/
sër7.r .

a/ Algérie, Egypte , Lybie, Maroc, Soudan, Tunisie.
b/ Bénin, Cap-Vert, C5te d'ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Haute-Volta, 

Libéria, Mali, Mauritanie, Niger, Nigèria, Sénégal, Sierra Leone, Togo.
c/ Angola, Burundi, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée (Equatoriale), République Centrafri

caine, Rwanda, Sao tomé et Principe, Tchad, Zaïre.
d/ Afrique du Sud, Botswana, Comores, Djibouti, Ethiopie, Kenya, Lesotho. Madagascar,

Malawi, Maurice, Mozaaibique, Namibie, Ouganda, Réunion, Seychelles, Somalie, Swaziland, 
Tanzanie, Zambie, Zimbabwe.
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Tableau 24

La production de Matériel! a t équipements agricoles e n : 

ALGERIE

Annexe II

Production industrielle 
Noa(i) (date de création)

4 entreprises a/ 
Société nationale 
composée de trois

de construction mécanique (S0NAC0ME) 
usines:

Unité de matéri
el* agricoles 
(UMAH1963)

Complexe moteurs 
Tracteurs de 
Constantine (1972)

Complexe 
Machinisme 
Agricole de Si- 
di Bel Abbés 
(1977)

Sacra et Dahoun

Statut juridique Etatique (tOO Z)
Nombre de salariés (cadres/ouvriers 
quaii f iés/aanoeuvres)

440 salariés 3 620 salariés 1 000 salariés Dahoun: ï00

Chiffre d'affaires (monnaie locale) 80 millions $ 
(en 1980)

37 millions $ 
(en 1980)

Valeur ajoutée ... ... ... ...
Taux d'utilisation dea capacité* 100 Z 100 Z 100 Z 100 Z
Type de produits fabriqués et produc
tion

Matériel aratoire, 
remorques et ci* 
ternes

Moteurs, (8 000 
u.) tracteurs k 4 
roues
(4 280 unités en 
I960), montage 
(C.K.D. en 1972); 
fabrication d'é
léments k partir 
de 1974)

Matériel aratoi
re, semis, ré
colte, fourrage, 
traitement (équi
pements pour 
tracteurs) et 
moissonneuses- 
batteuses (238 u. 
en 1979) (33 
produits au 
total)

but^out équipe
ments pour trac
teurs pour la 
préparation du 
sol (12 300 uni- 
tés/an)

Nature technique des opérations 
réalisées

Forge/usinage/ 
atelier/assembla
ge

Forge, fonderie, 
usinage, traite
ment thermique, 
tôlerie, assembla
ge
Très limitée

Forge,usinage, 
traitement ther
mique, assemblage

Soudure, usinage, 
tôlerie

Capacité d'étude et de recherche et 
marché de la recherche

Très limitée Très limitée Pas de précision

Relations avec l'extérieur Achats de certains 
composants

Fabrication sous 
licence Deutz 
(R.F.A.), Taux 
d'approv. exté
rieur est de 80 Z 
(Deutz)

Licence :
Class Busatis- 
Platz (RFA); 
taux d'approv. 
extérieur est 
de 82 Z (R.F.A.)

Rature des aides éventuelles au 
fonctionnement

Depuis 1980, l'Etat compense le déficit croissant lié 
au blocage des prix dea matériels agricoles;

Voir ci-dessous

Circuit* de commercialisation 0NAMA, organisme sous tutelle du MAIZA, est responsa
ble de sa distribution depuis 1970

Matériel racheté 
par S0NAC0ME k 
des prix supérieurs 
aux prix de vente 
officiel et reven
du k 0NAMA aux 
prix de soutien

Production artiaanale
Artiaanat structuré Trè* peu important
Artiaanat non-acructuré Tria peu iaportant

talationa avec le aecteur métallur
gique et mécanique
Caractdriatiquea du aecteur

Liaiaona avec lea entrepriaea du 
aachiniaae agricole

Potantialicda de développement dea 
relationa avec le aachiniaae agricole

SN Mdtal - Société d'Etat diapoae de 20 unitéa de fabrication, eaploic 
15 000 peraonnaa, réaliae un chiffre d'affairea de 261 ailliona de dinara 
(en 1980); fabrique aurtout dea charpentea aétalliquea, gruea, bétonnik- 
rea, vagone, conatruction at conatruction aétallique; 30 k 50 Z d ’utili- 
eat Ion dea capacitéa
SOMA COME qui diapoae au total de 17 unitéa de production, eaploie 34 000 
peraonnaa, réaliae un chiffre d'affaire* d* 10 milliards de dinara en 80: 
fabrique eaeentialleaant de* «atériela de tranaporc et de* aechinai-outil*, 
de* vanne*, du matériel agricole, de la boulonnerie, de* pompe*
Imbrication déjà trk* fort*
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Activité de axintenxnce - OMAKA dispose de 27 ateliers décentralisés (bons équipements utilisa
tion è 30 X des capacités liée au manque de techniciens); il y a en outre, 
700 CAPS dont 20 Z sont totalement opérationnelles (coopératives agricoles 
polyvalentes communales de Services) dont 20 Z sont entièrement opération
nelles;

100 voitures ateliers équipées pour intervention sur le terrain et un 
grand nombre d'artisans-réparateurs privés qui effectuent les réparations 
pour le secteur agricole privé.

Importâtion*/<xportation*
iMportations nécessaires è la pro
duction locale de machines agricoles

Achat de composants et approvisionnement par production sous licences

Importance de la production lo
cale par rapport aux importations

L'importation de tracteurs représente environ 60 Z de la fabrication en 
1980.

Exportations Pas d'exportations (des dons è divers pays africains)

Projets déclarés et perspectives Extension pour 1981 du complexe de Constantine (accroître la production 
de 1 000 tracteurs et 4 000 moteurs);
Extension pour 1983 du complexe de Sidi-Bel Abbés (accroître la production 
de moissonneusea-batteuses de 500 unités/an); et transférer la fabrica
tion d'instruments aratoires sur un autre site

a/ Office nacional des Matériels agricoles ONAMA (1969) qui s'occupe des importations de pièces de rechan
ge possède à petites unités de production de Matériel aratoire (5 7l0 unités en 1977)
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Tableau 25
La production de matériels et équipements agricole» a u : 

BURUNDI

Production industrielle 
Nom (s) (date de création)
Statut juridique
Nombre de salariés (cadres/ouvriers qualifiés/ 
manoeuvres
Chiffre d'affaires (monnaie locale)
Valeur ajoutée
Taux d'utilisation des capacités

Type de produits fabriqués et production 
Nature technique des opérations réalisées 
Capacité d'étude et de recherche 
Nature et degré des relations avec l'extérieur

Nature dis aides éventuelles au fonctionnement 
Circuit de commercialisation 
Autre caractéristique

Unité de production d'outils à main à Bujumbura 
Nouvellement mis en service 
Main-d'œuvre prévue - 25 ouvriers

Capacité théorique: 50 000 houes/an et 30 000 machettes/
an
Houes et machettes

Unité conçue en coopération directe avec la République 
Populaire Démocratique de O r é e

Cette unité ne fonctionne pas pour les raisons suivantes:
- non compétitivité et plus faible qualité par rapport 

aux outils importés;
- coût des matières premières trop élevé (l'acier laminé 

seul représente plus de 50 Z du coût de production);
- Technologie de fabrication inadaptée

Production artisanale
Artisanat structuré 213 forgerons recensés qui fabriquent toute une gamme

d'objets dont les outils è main (760 000 en 1979)
Artisanat non structuré 8 000 forgerons traditionnels ayant une double activité

(essentiellement agricole). La fabrication de houes 
est fortement concurrencée par les importations; outil
lage et technique traditionnels, avec minerai de fer et 
ferraille de récupération

Relations avec la secteur métallurgique et 
mécanique
Caractéristiques du secteur 3 ateliers importants: atelier du Ministère des Travaux

Publics, 1'AMSAR (Société privée de Génie Civil) et 
KF.TALUSA (Société privée de Fabrication rétallique). 
Marériel de mécanique générale, de tournage et perçage

Liaisons avec les entreprises du machinisme agricole Maintenance du m^.vriel agricole
Potentialités de développement des relations avec 
le machinisme agricole

Activités de maintenance Maintenance et réparation assurée dans les 3 ateliers 
importants orécisés

Importat ions/exportât ions
importations nécessaires è la production locale 
de machines agricoles
Importance de la production localo par rapport aux 
importations
Exportât ions

Les manières premières (en particulier l'acier laminé) 
seraient nécessaires pour l'usine de Bujumbura
46 Z des importations d'outils i main, tous les trac
teurs, équipements de culture attelée et motorisée sont 
importés

Projets déclarés et p€rtpectivtM Agrandissement de l'usine de Bujumbura pour couvrir 
tous les besoins du pays élargir la gamme des produits
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Tableau 26
La production de matériels et équipements agricoles e n : 

EGYPTE

Production industrielle 5 entreprises donc 3 principales
Roa(») (date de création) Behera Company a/ Tanta Motor Company Nasco
Statut juridique Public Privé Pubiic
Nombre de salariés (cadre*/ouvriers 
qualifiés/manoeuvres) 500 200 Il 000
Chiffre d'affaires (monnaie locale) 
Valeur ajoutée
Taux d'utilisation des capacités 100 Z 100 Z
Type et quantité de produits fabriqués 
et production

Activités multiples dont 
matériel agricole, maté
riel aratoire (3 400 
unités), de transport 
(300 unités et de 
récolte (600 batteu
ses)

Matériel aratoire, des 
batteuses, des motopompes, 
moulins et remorques

Montage SKD et CED 
de tracteurs Massev 
Perguson (300 unités) 
1MR Yougoslavie 
(900 unités) et 
UTB Roumanie ( 1260 
unités)

Nature ¿echnique des opérations 
réalisées

Construction; aétalli- 
ques, fonderie, forge 
et asseablage

Mécanosoudure, usinage, 
assemblage

Ass lage, usinage, 
traitement thermi
que

Capacité d'étude et de recherche-dé
veloppement

Pas de dessins, mais 
peu copier n'importe

Division de mécanisation 
agricole (DMA)

Nature et degré des relations avec 
1'extérieur

quoi
Coopération technique 
avec RDA; quelques 
pièces (acier de quali
té) sont importées de 
RDA

Importation de pièces 
et de composants 
"knocked-dovn"

Nature des aides éventuellea au 
fonct ionnement

... ...

Circuits de caaMercialisation Vente directe Vente directe avec ser
vice de maintenance

Pas de distributeurs 
privés et pubi ics

Autre caractéristique Son activité dominante 
n'est pas le machinisme 
agricole. Elle fait 
sous-traiter beaucoup 
de pièces

Le machinisme agricole 
est l'activité dominante. 
Fait de l'importation 
de tracteurs et de moto- 
cul teurs

L’» machinisme agri
cole est une acti
vité secondaire

Production artisanale
Artisanat structuré
Artisanat non structuré Production d'outillage manuel de qualité médiocre par les forgerons

Relations avec le secteur métallur- 
gtque et aécanique
Caractériseiques du secteur Industries métallurgiques et sidérurgiques: fourniture d'acier et de 

fonte, forge, production de composants mécaniques, électriques et diver
ses. Unités de montage de moteurs diesel (faible et grande puissance); 
tissu industriel développé

Liaisons avec les entreprises du 
machinisme agricole

Très étroites pour la fourniture d'acier et de composants. Plusieurs 
entreprises fabriquent des matériaux pour l'industrie et l'agriculture.

Potentialités de développement des 
relations avec le machinisme agricole

Activités de maintenance Par les revendeurs pour le matériel fabriqué localement, par les impor
tateurs (publics ou privés), par les garages privés

Importât ions/exportâtiona
Importations néctêtêir̂ t h la pro
duction locale de machines agricoles

Importations de collections pour le montage des tracteurs

Importance de la production locale 
par rsçpcrt aux importations

Le montage de tracteurs représente 53 Z des importations de tracteurs

Exportât ions

Projets déclarés at perspectives

a/ Cette entreprise existe ôepuij 1881 et fabrique du matériel agricole depuis 1958.
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Т « Ы и и  27
La production Jt materiel» et équipeMnt» agricole» en 

ETHIOPIE

Production industrielle Une entreprise
Nom(s) (date de création) ETHIOPIAN HAND TOOLS FACTORY
Statut juridique Public
Nombre de salariés (cadres/ouvriers 
qua1 ifiés/manoeuvres)
Chiffre d'affaires (monnaie locale) 
Valeur ajoutée
Taux d'utilisation des capacités

120 salariés

Type de produits fabriqués et production

Nature technique des opérations réalisées 
Capacité d'étude et de R-C

Outillages à main (haches, pelles, machettes): 466 t en 1978; 600 c 
en 1979

Nature et degré des relacions 
avec l'extérieur
Nature des aides éventuelles au fonc- 
t iornement
Circuits de coanercialisation

Importation de matières premières

Autres caractéristiques Spécialisée dans le machinisme agricole, mais fait partie du groupe 
National Metal Works Corporation

Production artisanale 
Artisanat structuré Dana le cadre d'opérations de développement (démarrées en 1953) ARDU 

et Васко: essais de fabrication de matériels de culture attelée et 
de batteuses manuelles; opération Nazareth: fabrication de pompes 
d'irrigation et de décortiqueurs A Addis Abéba, dans des coopératives 
de forgerons (86 personnes) il a été produit en 1979, 1 440 t d'outils 
à main

Artisanat non-structure Une grande partie des outils à main est produite au niveau des forge
rons de village, sans les équipements et installations de base néces
saires

Relations avec le secteur Métallurgique 
et mécanique

5 grandes entreprises:
- Ethiopian Items Steel Company (étatique): profilés, capacité*

6 300 t/an; production * 3 400 t (1977); 424 salariés (1977);
295 salariés (1978);

- Akaki Metal Products: tuyaux, capacité ■ 15 000 t/an, 160 sala
riés;

- Rality Steel Industry: tô'e, capacité - 2 500 t/an, 200 salariés;
- Truck Assembly Plant: montage de camions (5 et 10 t), petite 

série (1,5 caaion/j); 104 salariés, travaille A 70 Z de sa capa
cité;

- Pas de fonderie
Liaisons avec les entreprises du machi
nisme agricole
Potentialités de développement des re
lations avec le machinisme agricole

Liaisons très faibles sauf par la National Metal Works Corporation, 
où elles sont fermes

Activités de maintenance Agricultural Equipment and Supply Corporation a le monopole pour l'im
portation de matériels agricoles depuis 1974 et s'occupe de la mainte
nance pour les fermes d'Etat. Les forgerons jouent aussi un role 
important

Importât ions/exportat ions
Importation» nèce*»aires i la production 
locale ¿e machines agricoles

Matières premières

Importance de la production locale par 
rapport aux importations

Tous les tracteurs et équipements motorisés sont importés

Exportations Nulle»

Project <Ucl«rè» et per»pective» Projet utine da Minage de tracceure et èquipeaent» Mtoriade avec 
URSS (2000 u/an.)
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Tableau 26
La production de Matériels et ¿guipe»ents agricoles en:

COTE D'IVOIRE

Production industrielle 2 entreprises
Ncm(s) (date de création) Abidjan Industrie (ABl I960) FRACASSI
Statut juridique privé privé
Nombre de salariés (cadres/ouvriers qualifiés/ 
manoeuvres)

«00 so

Chiffre d'affaires 
(monnaie locale)

. . .

Valeur ajoutée . . .
Taux d'utilisation des capacités . . .

Type et quantité de produits fabriqués et 
production

Hachette, essieux, matériels Remorques agraires et citernes 
de culture attelée, pompes, mélangeurs, hottes 
matériels de conditionnement

Nature technique des opérations réalisées Fonderie, usinage, traitement Chaudronnerie 
thermique mécanosoudure

Capacité d'étude et de recherche Néant Néant
Nature et degré des relations avec l'extérieur Contribution de la France
Nature des aides éventuelles au fonctionnement Bénéficie d'un accord 

prioritaire
Circuits de coamercialisation Vente directe et par les Vente directe

sociétés de développement
agricoles

Autres caractéristiques 5 ateliers spécialisés: Tous travaux de chaudronnerie 
chemins de fer, fonderie, 
outillage à froid, usinage.
Le machinisme agricole 
constitue une activité secon
daire amplifiée avec la 
reprise des actifs de la 
société Ivoir Outils

Production artisanale
Artisanat structuré Encadrement des coopératives artisanales par ONPR
Artisanat non-structuré Forgerons traditionnels - fabrication d'outillages manuels 

et ustensiles divers

Relations avec le secteur métallurgique et uéca- 
nique
Caractéristiques du secteur Tissu industriel développé - unités d'assemblage (véhicules, 

groupes électrogènes) de traitement (étamage) et de fabrica
tion de produits divers (câbles, batteries, charpente métal
lique)

Liaisons avec les entreprises du machinisme 
agricole

Faibles

Potentialités de développement des relations avec Possibilités avec les ateliers d'usinage, de construction
le machinisme agricole métallique et de montage d'équipements fixes ou mobiles

Activités de maintenance Les ateliers assurent la maintenance du parc motorisé (vé
hicules routiers, matériel de génie civil, moteurs, trans
mission, équipement électrique ou hydraulique)

Importât ions/exportât ions
Importations nécessaires è la production locale 
de machines agricoles

Achat des aciers et autres éléments auprès des sociétés 
importatrices locales

Importance de la production locale par rapport 
aux importations

Production locale couvre les besoins de matériel de culture 
attelée et de machettes
Importation de la totalité des équipements motorisés, à 
l'exception de quelques équipements fixes (motopompes et 
moulins) et des remorques agraires concurrencés par les im
portât ions

Exportât ions Nul les

Projeta déclarés et perspectives - Renforcement des A c t i v i t é s  de ABI en matière de machinisme 
agricole depuis la reprise de l'ac:if par Ivoir-Outils;

- Montage de tracteurs simplifiés
- Projets de montage de tracteurs standards et fabrication 

de remorques, différés depuis 78
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Tableau 29
La production de matériels et équipements agricoles au:

KENYA

Production industriel!* 12 sociétés fabricantes de moyenne importance
Nom(s) (date de création)
Statut juridique Privé
Nombre de salariés (cadres/ouvriers qualifiés/ 
manoeuvres)

...

Chiffre d'affaires (monnaie locale) 
Valeur ajoutée
Taux d'utilisation des capacités

...

Type et quantité de produits fabriqués, et 
production

Montage, avec importations de composants, de toutes sortes de 
matériels (matériels de culture attelée/motoculture). L'outilla* 
ge manuel est fabriqué avec des matières premières locales: Il 
n'y a pas de montage de tracteurs.

Nature technique des opérations réalisées 
Capacité d'étude et de recherche
Nature et degré des relations avec l'exté* 
rieur
Nature des aides éventue'les au fonctionnement

...

Circuits de commercialisation 
Autre caractéristique

...

Producción artisanale
Artisanat structuré Malgré l ’assistance donnée aux forgerons par "Rural Industrial

Development Centre1', leurs produits sont de qualité médiocre 
et sont concurrencés par les produits importés et, récemment, 
par la production industrielle nationale

Artisanat non-structuré Les forgerons assuraient la fabrication de l'outillage à partir
de ferrailles et de récupération pour les petites exploitations. 
En régression, leurs produits sont de plus en plus concurrencés 
par les importations

Relations avec le secteur métallurgique 
et mécanique
Caractéristiques du secteur
Liaisons avec les entreprises du machinisme 
agricole
Potentialités «Je développement des relations 
avec le machinisme agricole

Activités de maintenance Tractor Hire Service créé en 1966, service de location et de
maintenance de tracteurs. La maintenance est en général insuf 
fisante

Importât ions/exportât ions
Importations nécessaires à la production Importations des demi'produits et pièces nobles
locale de machines agricoles
Importance de la production locale par rapport Tous les tracteurs et équipements motorisés sont importés, 
aux importations
Exportations

Projets déclarés et perspectives
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Tableau 30
La production de Matériels guiperont* agricoles à :

MAr ..oASCAR

Production industrielle 3 entreprises TOLY (1976)
Nom(s) (date de création)

Statut juridique

Nombre de salariés (cadres/ouvriers 
qualifiés/manoeuvres)
Chiffre d'affaires 

Valeur ajoutée
Taux d'utilisation des capacités
Type et quantité de produits fabriqués9 
et production

Nature technique des opérations réali* 
sées
Capacité d'étude et de recherche-dé
veloppement
Nature et degré des relatious avec 
l 'r xtérieur
Nature des aides éventuelles au fonc
tionneront
Circuits de commercialisation

Autres caractéristiques

Société industrielle 
pour le développeront 
des machinismes agricoles 
(SIDEMA) (1966) 
à Antananarivo 
Société d'économie mixte 
(73 Z Etat)
5 + 20 + 225 * 250

publique

3 ♦ 10 ♦ 137 « 150

BARDAY

p n v e e

2 ♦ 5 ♦ 93 ■ 100

500 millions de ...
Francs malgaches
40 Z 40 Z 40 Z
70 Z
Outils A main (144 000 
unités en 1980) et matériel 
de culture attelée 
(12 800 unités en 1980)
Mécanosoudure, usinage, 
assemblage
Bureau des méthodes (4 
personnes)
Limitées sauf pour mati< * 
res premières 
Subventions françaises et 
suisses
Coonercialisation par les CPAA publics (Centres principaux d'Approvi- 
sionnement Agricoles) et par 4 grandes entreprises publiques spéciali
sées.

Fait du travail de 
fonderie pour d'au
tres secteurs.
Construit avec aide 
chinoise (manufacture 
d'armes à l'origine 
puis atelier de 
réparation pour véhi- 
cles)

Baisse de production 
montage d'équipements 
pour tracteurs (1 500 
unités en 1978) 
Usinage et aussi ate
lier de fonderie 
Bureau des méthodes

Limitées sauf pour 
matières premières

Matériels pour cul
ture attelée ( 4 000 
unités par an)

Bureau des méthodes

Limitées sauf pour 
matières premières

A des activités multiples, 
en particulier construc
tion métallique 
Assemblage de vél^s et 
vente de motoculteurs

Production artisanale
Artisanat structuré Peu développé
Artisanat non-structuré La production vient des nombreux forgerons-paysans, dont certains sont

regroupés en 4 villages fabriquant des outils à main, matériels de cul
ture attelée et alimentant 5 à 10 Z du marché. Utilisent des ferrailles 
de récupération. Prix de vente « 50 Z du prix des produits industriels, 
refusent travaux de sous-traitance pour l'industrie concurrencés par 
les importations d'outils à main

Relations avec le secteur métallurgi
que et mécanique
Caractéristiques du secteur

Liaisons avec les entreprises du 
machinisme agricole 
Potentialités de développement des 
relations avec le machinisme agricole

3 entreprises principales, SECREN, la Régie RN0FN et CIMELTA.
2 800 personnes au total. Construction navale, chemin de fer et cons
truction métallique
Existent dans le cas de la société TOLY.

Activités de maintenance Pas de service après-vente pour matériels de culture attelée. Les for-
— gérons ne sont pas motorisés. Ateliers de réparation pour les 4 grands

importateurs A Antananarivo

Importationa/exportations
Importations ndeessaires A la produc
tion locale de machines agricoles 
Inportance de la production locale 
par rapport aux importations 
Exportations

Matières premières essentiellement

Imports d'outils A main * 90 Z de la production nationale 
Tous les tracteurs sont importés 
Pas d'export

Projets déclarés et perspectives Néant
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Tableau 31
La production eie matériels ec équipements agricoles a u : 

MALI

Production industrielle 
Nom(s) (date de création)
Statut juridique
Noabre de salariés (cadres/ouvriers 
quali f ié s/Manoeuvres)
Chiffre d'affaires (monnaie locale)
Valeur ajoutée
Taux d'utilisation des capacités
Type et quantité de produits fabriqués 
et production
Nature technique des opérations réalisées 
Capacité d'étude et de recherche

Nature et degré des relations avec 
l 'extérieur

Nature des aides éventuelles au fonc
tionnement

t entreprise 
SMECMA (1974)
Etatique (83 Z)
5 ♦ 8 ♦ 150 « 163 ♦ saisonniers

2,9 milliards F Maliens en 1976; 1,2 en 1979
8,7 Z en 1976; ¿8,4 Z en 1979
Estimé à 65 Z
Matériels de culture attelée: 23 000 unités en 1979

Assemblage, mécanoscudure et usinage simple
Responsabilité de la DMA» Direction du Machinisme Agricole Ministère 
de l'Agriculture
17 Z du capital est français. Dépendance très forte pour les appro
visionnements en matières premières et pièces nobles (France essen
tiellement)
Exonération fiscale pour les 5 premières années;

Circuits de commercialisation Jusqu'en 1980, par la société d'état. Société de crédit agricole ec
rural (SCAER), dissoute en 1980.
Vente directe aux opérations de développenent

Autres caractéristiques Cette unité spécialisée dcns le matériel agricole a été financée par le
FAC en 1969 (investissement initial de 110 millions de Francs maliens). 
Fournit des activités de sous-traitance à des forgerons villageois

Production artisanale 
Artisanat structuré

Artisanat non structuré

Dans le cadre d'opérations de développement (CMDT et 0ACV) au total 
310 forgerons formés avec contrats.
Réparation de matériels de culture attelée. Outillage moderne avec 
un groupe soudure. Prix vente des produits inférieur de 25 Z aux 
prix industriels.
Environ 3 000 forgerons— cultivateurs, fabrication d'outils à main

Relations avec le secteur métallurgique 
et mécanique
Caractéristiques du secteur

Liaisons avec les entreprises du machi
nisme agricole
Potentialités de développement des re
lations avec le machinisme agricole

10 entreprises. Activités dominantes: charpente, menuiserie, fonde
rie, cycles, carrosserie et construction métallique; 30 à 50 Z des 
capacités utilisées
Très faibles

Possibilité avec les fonderies et la construction métallique

Activités de maintenance Fourniture de pièces de rechange par la SCMECMA. Importance des arti-
sans pour les réparations. Pour les tracteurs, ateliers centralisés 
et locaux.

Importât ions/exportât ions
Importations nécessaires à la produc
tion locale de machines agricoles
Importance de la production locale par 
rapport aux importations
Exportât ions

Les importations représentent 70 Z du chiffre d'affaire de la SMECMA 
(aciers, pièces travaillantes, boulons, etc.)
Tous les tracteurs et équipements de culture motorisée sont importés 

Inexistantes sauf amorce en I960 vers la Haute-Volta

projcts déclarés et perspectives Une unité de montage de batteuses et autres matériels fixes
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Tableau 32
La production de matériels ec équipements agricoles au: 

NIGERIA

Production industrielle 6 entreprises
Nom(s) (date de création) J.HOLT ÀGPICULIURAL ENGINEERS (200 salariés); NIGERIA ENGINEE

RING WORKS (outillages à nain et nachines simples, 100 salariés); 
S A R W A  PRODUCT (outillages à nain); EX-SERGENT ARB'S CARPENTRY 
WORKSHOP (outillage à nain); JAURO MAKERS PLOUGH INDUSTRY 
(charrues à socs); FIAT (4 000 tracteurs/an) a/

Statut juridique ...
Nonbre de salariés (cadrea/ouvriers qualifiés/ ... 
aanoeuvres)
Chiffre d'affaires (moonaie locale) ...
Valeur ajoutée ...
Taux d'utilisation des capacités ...
Type et quantité de produits fabriqués, et —
production
Nature technique des opérations réalisées ...
Capacité d'étude et de recherche ...
Nature et degré des relations avec l'exté- ...
rieur
Nature des aides éventuelles au fonctionneront ...
Circuits de coMercialisatiovi ...
Autres caractéristiques ...

Production artisanale
Artisanat structuré ...
Artisanat non-structuré Important, nais en forte régression a cause de la concurrence

<.e produits importés

Relations avec le secteur métallurgique 
et mécanique
Caractéristiques du secteur 8 petites fonderies de type artisanal; absence de forge et de

sidérurgie
Liaisons avec les entreprises du machinisme ... 
agricole
Potentialités de développeront des relations ... 
avec le machinisro agricole

Activités de Maintenance II existe depuis 1954 un service de location et d'entretien de
matériels dans chaque Etat (Tractor Hire Service Unit (THSU)) 
généralisé en I960

Importât Ion»/exportâtions
importations nécessaires à la production ...
locale de machines agricoles
Importance de la production locale par Importation de tracteurs par dix grandes compagnies
rapport aux importations
Exportation!! Pas d ' e x p o r t a t i o n __________________ ______
Projets déclarés et perspectives 4 licences d'assemblage de tracteurs/et véhicules utilitaires a/,

capacité totale 8 à K) ÜOO tracteurs/ an (FIAT, STEYR, DAVID 
BROWN, BRITISH IEYLAND)

a/ La chaîne de montage Fiat k Kano a démarré en 1981
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Tableau 33
La production de Matériels et équipements agricoles au 

SENEGAL

Production industrielle 1 entreprise
Notn(s) (date de création) SISGOMA (1964), rebaptisée SISHAR en 1981
Statut juridique M'xte depuis 1976 (50 Z capital état)
Nombre de salariés (cadres/ouvriers qualifiés/ 
manoeuvres)

350 permanents + (00 à 150 saisonniers

Chiffre d'affaires (CA) 
(monnaie locale)

f à 2,5 milliards de Francs CFA

Valeur ajoutée En moyenne, 40 à 50 Z
Taux <f'utilisation des capacités Capacité: 200 000 unités (voir ci-dessous)
Type et quantité de produits fabriqués, et 
product ion

Matériels de culture attelée et machines diverses (20 types de 
prc'duits environ); 123 000 unités en 1979; 179 000 en 197/

Nature technique des opérations 
réalisées

Ateliers de débitage, mécanique générale, emboutissage, soudure, 
chaudronnerie, forge, montage et prototypes entretien

Capacité d'étude et de recherche Une ¡petite unité d'études
Nature et degré des relations avec l'extérieur 50 Z du capital est français. Divers accords de licences et 

brevets, xes approvisionnements de l'extérieur représentent 
40 Z du CA.

Nature des aides éventuelles au fonctionnement Exonérations fiscales
Circuits de cofuteiciaiisatioTi Pour le Sénégal, ventes par l'intermédiaire de la Société d'Etat 

ONCAD dissoute en 1979 et remplacée par la So.lAR. Exports li
bres

Autre caractérist ique Société spécialisée dans le machinisme agricole; Société mixte 
sais fonctionnant comme une société privée. (Cessation d'ac
tivités en septembre 1980 mais réouverte au commerce en décembre
198t)

Production artisanale 
Artisanat structuré

Artisanat non-st rueturé

Programmes de formation et d'équipement pour les agents vulgarisa
teurs de l'agriculture (artisans et coopérateurs). Environ S00 
artisans "métallurgistes" formés de 1968 k 1979. Décentralisé 
dans les régions et villages. Fabrication d'outils divers et de 
matériels pour cultuce attelée et charerecs à des prix très fai
bles. Ferrailles récupérées. Technologie progressive.
Fr'irication d'outils à main, mobilier, ustensiles de ménage

Relations avec le secteur métallurgique et 
mécanique
Caractéristiques du secteur Secteur bien développé. Environ 17 entreprises. Chiffre d'af

faires combiné de 10 milliards FCFA Assemblage de camions, 
construction navale, mécanique générale, articles ménagera.
2 000 emplois dont 500 pour SISHAR, 1 ère entreprise du secteur

Liaisons avec les entreprises du machinisme 
agricole
Potentialités de développement des relations 
avec le machinisme agricole

Très faibles

Activités de maintenance Systèae de stock» de pièces détachées sous ls responsabilité des 
organisons de développement agricoles. Rôle prometteur direct 
de SISHAR

Importât ions/exportât ions
Importations nécessaires & la production 
locale de machines agricoles

Représentent 4C Z du chiffre d'affaires de SISHAR

Importance de la production locale par rapport 
aux importations

Pas de fabrication industrielle d'outils k main et de tracteurs 
et matériels de culture motorisée

exportât ions Représentaient entre ?0 et 30 Z de la production de SISHAR,
Pays clients: Mali, côte d'ivoire, Haute-Volta, Cameroun et Niger

Projets déclarés »t perspectives Projet de redémarrage de SISHAR Avec l'objectif d'élargir les 
exportions et la gamme des produits fabriquée
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Tableau 34
La production de matériels et équipements agricoles a u : 

SOUDAN

Production industrielle Inexistante
Nomit) (date de création)
Statut juridique
Nombre de salariés (cadres/ouvriers qualifiés/ 
manoeuvres)
Chiffre d'affaires 
(monnaie locale)
Valeur ajoutée
Taux d'utilisation des capacités
Type et quantités de produits fabriqués, et 
production
Nature technique des opérations réalisées
Capacité d'étjde et de recherche
Nature et degré des relations avec l'extérieur
Nature des aides éventuelles au fonctionnement
Circuits de commercialisation
Autres caractéristiques

Production artisanale
Artisanat structuré Inexistant
Artisanat non-structuré Développé pour l'outillage à main; technologie traditionnelle;

utilisation de ferrailles de récupération

Relations avec le secteur métallurgique 
et mécanique
Caractéristiques du secteur 196 ateliers mécaniques répertoriés, 4 fonderies
Liaisons avec les entreprises du machinis
me agricole
Potentialités de développement des relations Quelques potentialités existent 
avec le machinisme agricole

Activités de maintenance Réalisées principalement par 35 ateliers mécaniques privés aidés
par l'Etat, et par les 5 p r ;ncipaux importeurs concessionnaires 
(Massey Ferguson, International Harvester, Ford, Leyland, John Dee
re)

Importez ions/exportât ion»

Importations nécessaires 1 la production non significatives
locale de machines agricoles
Importance de la production locale Tout est importé
par rapport aux importations
Exportations

Projets déclarés et perspectives Une étude pour une unité d'outillage à main en collaboration
avec la Chine a été réalisée en 1978; résultats négatifs
Projet MASUDAN d'usine de montage de tracteurs en CKD avec rUssey
Ferguson, capacité de 4 000 unités par an. Première étude faite
en 1974. Blocage à cause de difficultés financières
Projet d'équipement de l'agriculture sur fonds arabes encore en
cours
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Tableau 35
La production de matériels et équipements agricoles a u :

TOCO

Production industrielle 
Nom(*) (date de création)
Statut juridique
Nombre de salariés (cadres/ouvriers qualifiés/ 
manoeuvres)
Chiffre d'affaires 
(monnaie locale)
Valeur ajoutée
Taur d'utilisation des capacités
Type de produits fabriqués et production

Nature technique des operations réalisées

Capacité d'étude et de recherche
Nature et degré des relations avec l'extérieur

1 entreprise
(JPROKA (1980)
Parapublique
S ♦ 5 * 550 ♦ saisonniers 

100 millions CFA (1980)

50 Z en 1980 mais forte augmentation prévisible
Matériels de culture attelée (700 multiculteurs en I960) et ma
chines simples (batteuses à riz)
Mécanosoudure et snntage de kits formés par AFCOMA (Haute-Volta) 
(Atelier régional de construction de machines agricoles)
Néant
Approvisionnement en provenance de France par l'intermédiaire 
d'ARCOMA

Nature des aides éventuelles au fonctir....ement Aides dans le cadre du CNPPME (Centre National de Promotion des
Petiees et Moyennes Entreprises); Assistance technique de 
1 '0NUD1

Circuits de coauercialisation

Autre caractéristique

Projets de développement agricole; distributeurs d'Etat et 
sociétés privées, système de commercialisation indépendant
Spécialisée dans le machinisme agricole

Production artisanale
Artisanat structuré Dans le cadre de deux programmes agricoles (Nord-Togo et ARAC-

ORPV) lancement du montage de matériels de culture attelée type 
ARC0MA par des artisans dotés d'équipements améliorés

Artisanat non-structure Fabrication de nombreux outils à main

Relations avec le secteur métallurgique 
et métallique
Caractéristiques du secteur

Liaisons avec les entreprises du machinisme 
agricole
Potentialités de développement des relations 
avec le machinisme agricole

1 entreprise, la SNS (Société Nationale de Sidérurgie) fonctionne 
à partir de ferrailles de récupération; lancée en 1979; 240
personnes
Néant

Relations UPR0MA/SNS étudiées actuellement

Activités de maintenance Par les artisans structurés dans le cadre des opérations de déve-
loppement. Aussi par les ateliers des importateurs; la S0TEXMA, 
créée en 1978, s'occupe de l'exploitation entretien et réparation 
du parc des tracteurs

Importât ions/exportât ions
Importations nécessaires à la production 
locale de machines agricoles
Importance de la production locale par rap* 
port aux importations
Exportât i o n s _______ _______________ ____
Projets déclarés et perspectives

Achats des kits à ARC0KA, Haute-Volta

Tous les tracteurs sont importés; jusqu'en 1981, le matériel de cul
ture attelée était aussi importé (de Haute-Volta)
Pas d'exporcs__________________________________________________
Accroissement des capacités et des équipements d'UPROMA en cours 
de réalisation. Prog r a m e  de formation des artisans pour la 
maintenance par UPR0MA
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Tab U  «u 36
La production de matériels et ¿quipeients agricoles au: 

CAK-ROUN

Production industrielle 
Nom(s) (date de création) 
Statut juridique

1 entreprise
TROPIC (Société des Forges Tropicales en 1965)
Société anonyme à caractère privé mais avec participation de 
l'Etat

Nombre de salariés(cadre/ouvriers qualifiés/ 
manoeuvres)
Chiffre d'affaire 
(monnaie locale)
Valeur ajoutée 
Taux d'utilisation

254 personnes

1 047 millions Cf'k ÎÎ980)

426 millions CFA (1980)
40 X (en 1979-1980)

Type et quantité de produits fabriqués, et Ouitllages à main et matériels de culture attelée - autres ma-
production chines simples (décoreiqueurs, pulvérisateurs, etc.)
Nature technique des opérations réalisées Forge, usinage, assemblage
Capacité d'étude et de recherche II existe 1 section étude et construction noivelle comprenant 1

technicien supérieur et des ouvriers spécialisés
Nature et degré de dépendance avec l'exté- 84 X du capital est détenu par la Société BAST0S et la S0FICAL
rieur
Nature des aides éventuelles au fonctionnement Bénéficié d'un statut prioritaire
Circuits de coonercialisation TR0P1C s'adresse à des clients grossistes ou demi-grossistes et à

des sociétés de développement mais elle n'a pas de réseau de vente 
direct au détail

Autres caractéristiques

Production artisanale
Artisanat structuré Un inventaire des artisans est en cours rjur organiser leur for

mation et leur assistance par le CAPME et le CENEEMA
Artisanat non-structuré Les artisans, dont l'activité est souvent à temps partiel, fabriquent

des outils à main et du matériel de culture attelée qui représen
tent 3 à 5 X de l'offre totale d'équipement de base - utilisation 
de fer.ailles de récupération. Qualité moyenne des produits qui 
sont vendus 30 à 50 X moins chers que les produits industriels.
Gros problèmes de diffusion élargie des produits. Quelques ate
liers artisanaux sort importants O  d'entre eux étend son influ
ence sur tout le nord-ouest du pays)

Relations avec le secteur métallurgique et 
mécanique
Caractéristiques du secteur Secteur peu développé
Liaisons avec les entreprises du machinisme Peu de relations 
agricole
Potentialités de développement des relations 
avec le machinisme agricole

Activités de maintenance Pas d'installation d'entretien et de réparation autonome de su-
chines agricoles. Les installations de maintenance sont liées 
aux sociétés de développement, aux coopératives, aux complexes 
agro-industriels et aux ateliers des représentants de marques

Importât ions/exportâtions
Importations nécessaires à la production 
locale
Part de la production locale par rapport 
aux importation*
Exportations

TROPIC importe 2 000 T d'acier venant des pays de la CEE, ce qui 
représente 90 X de ses besoins
Pas d'importations de matériel de culture attelée et d'outillage 
à main. Tous les tracteurs sont importés
20 X de la production de TROPIC est exportés vers les payf de 
l'UDEAC (Union douanière et économique de l'Afrique centrale)

Projeta déclarés TR0P1C monte actuellement une fonderie qui permettra de fabriquer
des pièces qui jusqu'ici étaient importées et plus tard une gran
de partie des pièces du tracteur simplifié Bouycr dont le montage .est 
prévu sur place dans 3 ou 4 ans
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Tableau 37
La production de matériels et équipements agricoles en: 

TANZANIE

Production industrielle 
Nom(s) (date de création)

Statut juridique
Nombre de salariés (cadres/ouvriers 
fiés/aanoeuvres)

2 unités principales a/
UFI, Dar-es-Sa?aam 
(Ubungo Farm Implemencs) 
Etatique (100 Z) 

quali* 700 environ

TAMTU, Arusha (Tanzanian Agricul
tural Machinery)
Etatique (100 Z)
150

Chiffre d'affaires 
Valeur ajoutée
Taux d'utilisation des capacités
Type et quantité de produits fabriqués, et
production

7 V9 aillions US dollars en 1980 
20 Z du chiffre d'affaires 
50 Z
Matériels de culture attelée 
(10 000 unités en 1980) et 
outillages à main (1,1 aillions 
en 1980)

20 Z 
50 Z
Matériel de culture attelée 
(3 500 unités en 1979)

Nature technique des opérations réalisées

Capacité d'étude et de recherche

Nature et degré des relations avec l'exté
rieur
Nature des aides éventuelles au fonctionne
ment
Circuits de coonercialisation 
Autres caractéristiques

Equipement pour production en 
grandes séries

Unité installée par la Chine

Unité axée sur la mise au point 
et la fabrication en petites 
séries de matériels appropriés. 
Activités de recherche et dévelop
pement essent ielles

Restructuration en 1980. Inves
tissement de 8,4 millions de 
dollars. Liaisons avec l'aide 
internationale.

Collaboration étroite entre UFI et TAMTU. Les deux entreprises 
sont spécialisées dans le machinisme agricole

Production artisanale
Artisanat structuré 70 groupes d'artisans existent au niveau villageois, comportant

en moyenne 25 artisans par groupe
Artisanat non-structuré 14 000 forgerons existent. La production artisanale totale est

estimée à 5,5 millions de US dollars et fournit environ 15 à 20 Z 
des besoins en outils à main

Relations avec le secteur métallurgique 
et mécanique
Caractéristiques du secteur

Liaisons avec les entreprises du machinis
me agricole
Potentialités de développement des relations 
avec le machinisme agricole

Secteur très développé. 2 grandes firmes industrielles publiques 
MMMT et NECO (600 et 400 employés) produisant 3 500 tonnes de 
fonte, 500 tonnes d'acier et 500 tonnes d'acier forgé annuellement 
Ces entreprises approvisionnent le secteur du machinisme agricole 
en pièces forgées, pièces simples et fonte
Liées A un nouveau projet de sidérurgie/métallurgie (6 500 t de 
fonte, 6 000 t d'acier et 2 000 t d'acier forgé) avec l'aide de 
l'ONUDI dans le sud du pays

Activités de maintenance Fourniture des pièces de rechange par MMMT et NECO. Maintenance
par les ateliers de réparation (AMC et RCV (Rural Craft Workshop) 
Ateliers des entreprises agro-industrielles (sisal, coton, canne 
à sucre) et des importateurs privés. Unités artisanales villa
geoises

Importât ions/exportat ions
Importations nécessaires à la production 
locale de machines agricoles 
Importance de la production locale par 
rapport aux importations 
Exportations

Matières premières et produits semi-ouvrés en provenance de Chine, 
Japon, Grande-Bretagne, Suède
30 Z pour les outils è main; 94 Z pour la culture attelée, tous les 
tracteurs sont importés
Ventes occasionnelles vers l'Ouganda d'outils à main (en 1980, 1,3 
millions de US dollars) par le BET (Board of External Trade)

Projets déclarés et perspectives En cours d'exécution, è Mbeya, unité pour outils è main, matériel
de culture attelée et équipements pour tracteurs 4 140 c/an, avec 
financement des Pays-Bas et technologie indienne. Extension de l'U
sine UFI d'une capacité de 1 000 t è 4 ‘/an. Projet de Mvanza
pour outils, matériels de culture attelée tt équipements pour l'ir
rigation, avec la Bulgarie, capacité prévue: 6 700 t/an. Projet
de montage de tracteurs Valmet, Finlande, 1 500 unités/an, entre 
75 tt 105 chevaux

a/ Il existe deux autres unités de petite taille produisant des équipements simples pour tracteurs è 
Iringa et Arusha
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Tableau 38

La production de matériels et équipements agricoles au:
ZAÏRE

Production industrielle 6 entreprises industrielles
Nom(s) (date de création) CHANIMETAL,UMAZ, ACMEFON, FIAT ZAIRE, INZAL, MACIRUS DEUTZ 

ZAÏRE
Statut juridique CHANIMETAL, privée 

UMAZ, étatique 
ACMEFON, privée

Toutes privées et concentrées à 
Kinshasa

Nombre de salariés (cadres/ouvriers quali- 
f iés/manoeuvres)

...

Chiffre d'affaires Pour les 3 sociétés 11 millions 
de dollars en 1980

Valeur ajoutée
Taux d'utilisation des capacités
Type et quantité de produits fabriqués, 
et production

Fabrication d'outils à main 
(2,2 millions unités en 1980)

Tracteurs: 401 unités en 1977 et 
75 unités en (980

Nature technique des opérations réalisées 
Capacité d'étude et de recherche

Métallurgie et mécanique Chaîne 2e montage

Nature et degré des relations avec l'ex
térieur

Filiales de multinationales 
sauf UMà :. CHANIMETAL fait 
partie du groupe Chante. UMAZ 
est issue d'un accord de coopé
ration entre le Zaïre et la 
Chine

Filiales de multinationales

Nature des aides éventuelles au fonctionne
ment
Circuits de commercialisât ion 
Autres caractéristiques CHANIMETAL et ACMEFON ont des 

activités et produits multiples
Fiat Zaïre monte 83 Z de la pro
duction totale de tracteurs

Production artisanale
Artisanat structure Existence de groupements artisanaux de *-ype CEDECO (Centre de dévelop

pement Communautaire) dans le Bas Zaïre où travaillent 20 ouvriers 
qui produisent des machines simples. Equipement léger (forge et 
mécanosoudure) •

Artisanat non-structuré Existence des forgerons de village dont la production est estimée
à environ S Z de la production industrielle. Ils utilisent des 
matériaux de récupération

Relations avec le secteur métallurgique 
et mécanique
Caractéristiques du secteur 6 firmes dont CHANIMETAL et ACMEFON, Fonderie, fabrication d'aciers

et produits métalliques, tubes en acier. La plupart d'entre elles 
sont des filiales de multinationales

Liaisons avec les entreprises du machinis- CHANIMETAL et ACMEFON produisent de l'outillage à main 
me agricole
Potentialités de développement des relations 
avec le machinisme agricole

Activités de maintenance Par les services d'entretien des entreprises industrielles, des 
sociétés agro-industrielles, et par les importateurs de tracteurs

Importât ions/exportat ions
Importations nécessaires à la production 
locale de machines agricoles

Importance de la production locale par 
rapport aux importations
Exportât ions

Pièces et "collections" pour le montag* des tracteurs. Le contenu 
de source étrangère dans la fabrication d'outillages à main repré' 
sente 70 Z de la valeur do la production finale
Le montage de tracteurs représente 96 Z des importât ions ; les impor 
tâtions d'outils à main représentent 27 Z de la consommation
Pas d'exportation

Projets déclarés et perspectives Néant
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Tableau 39
La production de Matériels et équipements agricoles e n : 

ZAMBIE

Production industrielle 
Nom(s) (date de création)

Statut juridique
Nombre de $alariés(cadres/ouvriers 
quaiifiés/manoeuvres)

Chiffre d'affaires 
(monnaie locale)
Valeur ajoutée
Taux d'utilisation des capacités

Type et quantité de produits fa- 
friqués, et production

Nature technique des opérations 
réalisées
Capacité d'étude et de recherche

Circuits de conerciaiisation

Autres caractéristiques

3 entreprises
NORTHLAND SHONCA STEEL LENCO
ENGINEERING
Privé Privé Parapublique

,2 autres petites 
et moyennes fir
mes

Matériels de 
culture attelée 
(70 000 unités/an) 
et 100 Boulins et 
40 000 houes à 
sain

300 000 houes à 
■ain; 3 000 
unités de Ma
tériels de cul
ture attelée

Capacité: envi
ron 50 Z
Remorques (1 000 
unités/an)

Outils à main, 
aatériels de cul
ture attelée, 
équipements fixes

AMRDU
(Agricultural 
Machinery Research 
and Development
Unit)
aide toutes les 
petites et moyen
nes entreprises dans 
la recherche de 
matériel adapté 
pour les petites 
exploitations 
idem

Monopole du Na
tional Agricul
tural Marketing 
Board
Ces 3 entreprises produisent en fait à 75 Z pour des secteurs autres que 
l'agriculture

Production artisanale 
Artisanat structuré 
Artisanat non-structuré

Relations avec le secteur métal
lurgique et Mécanique
Caractéristiques du secteur Deux des 3 principales compagnies: ZAMBIA RAILUAYS, TAZANA (fonderie,.

forge, traitement thermique); travaillent à 60 Z de leurs capacités 
de production; LUTANDA F0UNDRY ENGINEERING (fonderie) travaille en 
sous-capacité

Liaisons avec les entreprises du 
machinisme agricole ...
Potentialités de développement des Très importantes
relations avec le machinisme
agricole

Activités de maintenance Ateliers centraux des compagnies importatrices (très bien équipés);
AFE - organisation paraétatique qui a 6 ateliers régionaux de réparation, 
bien équipés en matériel et en techniciens; RUC0M INDUSTRY a des ateliers 
dans tous les districts

Importât ions/capottâtions
Importations nécessaires à la 
production locale de machines 
agricoles
Imp>rtancc de la production locale Importations de tous les tracteurs et de 90 Z des équipements pour tractuurs.
par rapport aux importations Pas d'importation de matériels de culture attelée
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Tableau 39 (suite)
Exportât ions Pas d*exportât \̂9 malgré la forte demande des pays voisin*

Projets déclaré» et perspectives Avant-projet pour une unité de montage de tracteurs et fabrication d ’é
quipements pour tracteurs. Extension possible de la Société NORTHLAND 
ENGINEERING pour matériel de culture attelée, équipements pour tracteurs 
et outils à main
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Tableau 40 Annexe III
Importations de tracteurs dans les paye africains a/, 1976-1979

1976 19/7 1978 1979

Valeur en Valeur en Valeur en Valeur en
milliers milliers milliers milliers

Quantité de dollars Quantité de dollars Quantité de dollars Quantité de dollars

Algérie 450 b/ 5 015 2 565 22 384 5 400 b/ 48 782 b/ 1 300 b/ 12 442
Ango1a 830 b/ 7 500 b/ 840 b/ 8 000 b/ 850 b/ 730 b/ 770 b/ 8 000 b/
Bénin 60 b/ 700 b/ 75 b/ 750 b/ 60 b/ 750 b/ 60 b/ 760 b/
Botswana . . . . , 170 b/ 1 700 b/ 170 b/ 1 824 185 b/ 2 032
Burundi 15 b/ 87 33 b / 200 b / 175 b/ t 122 b/ 75 b/ 4 78
Cameroun 1 300 b/ 13 332 1 800 b/ 19 218 2 000 b/ 22 418 2 050 b/ 24 000 b /
Cap vert 2 b / 20 b/ 1 b/ 10 6 b/ 86 3 b/ 50 b/
Répub. Centrafricaine 6 b/ 66 12 b/ 128 12 b/ 135 b/ 90 b/ 1 097
Tchad 45 b/ 500 b/ 47 b/ 550 b/ 47 b/ 580 b/ 46 b/ 600 b/
Congo 65 b/ 920 b/ 110 b/ 1 597 85 b/ 1 300 b/ 90 b/ 1 400 b/
Egypte 1 849 12 184 3 498 31 245 6 000 b/ 54 486 2 850 17 911
Ethiopie 380 b/ 3 881 534 5 510 210 1 372 670 b / 6 408
Gabon 500 b/ 7 681 500 b/ 7 477 535 b/ 8 200 350 b/ 5 470
Gambie 26 152 45 332 46 b/ 350 b/ 47 b/ 380 b/
Ghana 890 b/ 12 480 1 000 b/ 14 748 b/ 760 b/ 11 000 b/ 1 000 b/ 15 000 b/
Guinée-Bissau 30 b/ 293 15 b/ 122 15 b/ 150 b/ 16 b/ 170 b/
Cote d'ivoire 7 209 36 804 1 683 54 657 1 150 b/ 22 819 b/ 630 b/ 12 877
Kenya 1 341 12 012 2 801 28 031 2 830 35 077 885 14 041
Lesotho 100 b/ 1 057 130 b/ 1 300 b/ 120 b/ 1 270 b/ 122 b/ 1 350 b/
Libéria 90 2 628 169 3 237 140 2 024 168 b/ 2 500 i>/
Libye 2 291 16 713 2 737 21 530 5 643 b/ 46 438 4 700 b/ 40 000 b/
Madagascar 186 2 259 135 b/ 1 641 329 3 294 285 b/ 3 000 b/
Malawi 432 3 341 248 1 505 380 b/ 4 337 b/ 580 6 950
Mali 20 b/ 193 195 b/ 1 964 220 b/ 2 200 b/ 190 b/ 2 000 b/
Mauritanie 100 b/ 496 363 1 811 280 b/ 1 500 b/ 320 b/ 1 862
Maurice 145 2 484 132 1 568 165 b/ 2 000 b J 182 b/ 2 300 y
Maroc 2 317 19 046 3 163 b/ 22 725 2 543 20 588 2 524 21 371
Mozambique m 702 150 b/ 1 000 b/ 215 b/ 1 500 b/ 240 b/ 1 son b/
Niger 1 000 b/ 4 384 780 b/ 3 500 b/ 800 b/ 4 000 b/ 760 b/ 4 200 b/
Nigéria 4 397 78 032 4 431 b/ 82 791 4 200 b/ 80 009 b/ 4 250 b/ 83 000 b/
Réunion 150 b/ 1 506 145 b/ 1 462 140 b/ 1 465 150 b/ 1 630
Rwanda 19 b/ 190 b/ 19 b/ 200 b/ 20 b/ 223 27 b/ 315
Sao Tomé 6 b/ 30 b/ 6 b/ 32 b/ 6 b/ 35 b/ 6 b/ 37 b/
Sénégal 290 b/ 3 500 b/ 380 b/ 8 054 b/ 236 b/ 6 801 b/ 180 b/ 4 700 ¡1/
Seychelles 10 b/ 38 10 b/ 36 7 b/ 34
Sierra Léone 219 352 50 b/ 226 85 b/ 600 b/ 105 b/ 800 b/
Somalie 155 b/ 1 530 590 b/ 5 932 290 b/ 3 053 320 b/ 3 500 b/
Afrique du Sud 15 585 199 503 13 567 109 899 13 966 125 478 8 012 103 628
Soudan 2 813 16 164 965 b/ 3 655 b/ 1 033 b/ 5 482 b/ 1 150 b/ 7 000 b/
Swaziland 70 b/ 731 100 b/ 1 000 b/ 140 b/ 1 402 220 L/ 2 313
Tanzanie 491 4 520 383 b/ 4 005 b/ 560 6 500 700 b/ 8 000 b/
Togo 480 b/ 5 127 355 b/ -> 844 b/ 450 b/ 5 000 b/ 480 5/ 5 500 h/
Tunisie 2 453 15 976 1 895 14 192 1 781 14 903 1 437 13 758
Ouganda 635 4 098 650 b/ 4 300 b/ 642 b/ 4 500 b/ 530 b/ 4 000 b/
Haute-Volca 130 b/ 2 000 b/ 143 3 576 150 b/ 3 000 b/ 200 b/ 4 041
Zaïre 568 7 455 281 4 854 330 b/ 6 000 b/ 375 b/ 7 000 b/
Zambie 811 4 025 692 4 411 860 5 850 900 b/ 6 500 b/
Zimbawe . . . • 702 6 000 543 4 837 741 7 141

Total Afrique a/ 51 062 431 649 49 315 516 911 56 628 583 256 40 978 473 346

Total mondial dont: 763 414 4 16: 906 833 754 4 676 842 824 544 5 221 799 850 846 5 706 998
Afrique c/ d/ 28 524 267 085 28 528 350 582 29 986 351 372 24 266 304 807
Amérique Latine c/d/ 41 443 493 914 45 297 535 916 50 862 627 636 51 973 563 445
Proche-Orient c/d/ 6i 655 428 240 58 546 397 792 50 322 361 436 24 781 200 578
Extrême-Orient ç/d/ 36 765 207 016 37 810 248 583 43 708 279 359 39 902 282 722

Source: Annuaire FAO du cooMfce, 34, 1980
a7 Total des importations, y compris le coomttrce intra-africain. 
b/ Estimations de la FAO.
c/ Uniquement les pays en développement b économie de marché, 
d/ Sans le conmcrce inrra-régional.

ri
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Pour pouvoir déterminer l'orientation à donner à notre programme de publications et afin 
de nous aider dans nos activités de publication, nous vous serions reconnaissants de remplir 
le questionnaire ci-dessous et de le renvoyer à l'ONUDI, Division des études industrielles, 
P.O. BOX 300, A-140C Vienne, Autriche

Q U E S T I O N N A I R E

Machines agricoles et matériels ruraux en Afrique: 
Une approche nouvelle à une crise croissante

1) Avez-vous trouvé les données contenues dans la 
présente étude, utiles ?

2) L'analyse est-elle valable ?
3) S'agit-il d'informations nouvelles ?
4) Etes-vous d'accord avec les conclusions ?
3) Trouvez-vous les recomnandations valables ?
6) Est-ce que la présentation et le style

du document vous en ont facilité la lecture ?
7) Désirez-vous être repris sur notre liste 

d'envoi de documents ?

(Veuillez cocher la case désirée)
OUI NON

O O
□ □
□ a
□ □
□ □
□ □
□ □

8) Souhaitez-vous recevoir la liste la plus 
récente des documents mis au point par 
la Division des études industrielles ?

9) Avez-vous d'autres commentaires?

Dans l'affirmative, veuillez indique 
les sujets qui vous intéressent.

□  □
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(adresse complète, s'il vous plaît)
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